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Conventions Télégraphiques et Postales 

( 1837 - 1010 ) 


CONVENTION TÉLÉGRAPHIQUE 

en date de Constantinople, le 21 janvier 1857 
(25 djémaziul-éwel 1273) 


Sa Majesté Impériale le Sultan et Sa Majesté l’Empereur 
d’Autriche, stipulant tant en son nom qu’au nom des royaumes 
de Prusse, de Bavière, de Saxe, de Wurtemberg, de Hanovre, 
des Pays-Bas et des grands-duchés de Bade et de Mecklem- 
bourg-Schwerin, 

Désirant assurer aux correspondances télégraphiques inter¬ 
nationales les avantages d'un tarif uniforme et des conditions 
réglementaires identiques, ont nommé pour leurs plénipoten¬ 
tiaires, savoir : 

. Sa Majesté Impériale le Sultan, ’ 

Ibrahim Edhem pacha, ministre des affaires étrangères, 
décoré du Medjidié de 2 e classe et du grand cordon de Saint- 
Maurice et Saint-Lazare de Sardaigne ; 

Sa Majesté l’Empereur d’Autriche, 

M. le baron Antoine de Prokesch-Osten, décoré du Medjidié 


de l re classe, grand-croix de l’ordre de Léopold, chevalier de 
l r0 classe de l’Aigle-Rouge de Prusse, grand-croix de Dane- 
marck et du Sauveur de Grèce; de la eroix de 2 e classe de 
Sainte-Anne de Russie, enrichie de brillants; commandeur de 
Saint-Grégoiré de Rome et de Saint-Georges Constantin de 
Parme; chevalier de l’ordre de l’Épée de Suède et conseiller 
intime de S. M. I. d’Autriche, général de division et son inter¬ 
nonce auprès de S. M. le Sultan, 


Lesquels, après s’être communiqué leurs pleins 


pouvoirs, 




trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles 
suivants : 

Article premier. — Tout individu aura le droit de se servir 
des télégraphes électriques internationaux des États con¬ 
tractants; mais chaque gouvernement se réserve la faculté de 
faire constater’ l’identité de tout expéditeur qui demandera la 
transmission d’une ou plusieurs dépêches. 

Tout expéditeur d’une dépêche télégraphique pourra prouver 
son identité\au bureau expéditeur : 1° par la présentation d’un 
passeport ou d’un certificat émané d’un tribunal ou d’un bureau 
de police; 2° par sa signature autographe apposée sur la 
dépêche originale et légalisée par un tribunal ou par un bureau 
de police ; 3° par la reconnaissance personnelle, une fois pour 
toutes, de deux témoins connus au préposé du bureau expédi¬ 
teur et irréprochables. 

Toutefois les deux gouvernements ne prennent sur eux 
aucune garantie envers les correspondants, dérivant de cette 
mesure. 

Art. 2. — Le service des télégraphes électriques établis ou 
à établir par lés États contractants sera soumis, en ce qui con¬ 
cerne la transmission et la taxe des dépêches internationales, 
aux dispositions ci-après, chaque gouvernement se réservant 
expressément le droit de régler à sa convenance le service et le 
tarif télégraphiques pour les correspondances à transmettre 
dans les limites de ses propres lignes, et restant, dans ce der¬ 
nier cas, entièrement libre quant au choix des appareils à 
employer. Chaque État reste également juge des mesures-à 
prendre pour la sécurité de ses lignes et pour la police et le 
contrôle des correspondances de toute nature. 

Les dépêches internationales sont celles qui, partant d’une 
station de l’un des États contractants, sont destinées à l’une 
des stations de l’autre État. 

Art. 3. — Les États qui n’ont point pris part à la présente 
convention seront admis, sur leur demande, à y accéder. 

Art. 4. — Les hautes parties, contractantes prennent l’engage¬ 
ment de se communiquer réciproquement tous les documents 
relatifs à l’organisation et au service de leurs lignes" téiégra^ 
phiques, aux appareils qu’elles emploient comme aussi tout 
perfectionnement qui viendrait à avoir lieu dans le service. 
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Chacune d’elles enverra à l'autre, savoir : 

1. A la fin de chaque trimestre, un tableau indiquant le nom 
des stations et le nombre des fils affectés à la correspondance 
publique ou privée sur les diverses sections de son réseau ; 

2. Au commencement de chaque année, une carte résumant 
les changements survenus à cet égard dans toute l’étendue de 
son réseau pendant la dernière période annuelle. 

L’appareil Morse sera préalablement adopté pour la transmis¬ 
sion des correspondances internationales. 

Pour la transmission télégraphique des lettres, nombres, 
interponctuations et phrases, seront adoptés les signes dési¬ 
gnés dans l’annexe et introduits par suite des traités dans tous 
les bureaux de l’union télégraphique austro-allemande. 

Art. 5. — Les gouvernements contractants s’efforceront de 
réunir leurs fils télégraphiques de manière à pouvoir donner 
passage sans interruption aux frontières, et d’une extrémité à 
l’autre des plus longues lignes, aux dépêches internationales. 

Provisoirement, il pourra être fait le plus près possible, au 
point de jonction des lignes internationales, une reproduction 
télégraphique des dépêches destinées à être transmises de l’un 
des États dans l’autre. 

Art. 6. — Chaque gouvernement conserve la faculté d’inter- . 
rompre le service de la télégraphie internationale pour un 
temps indéterminé, s'il le juge convenable, soit pour toutes 
les correspondances, soit seulement pour certaines natures de 
correspondances, soit enfin pour certaines lignes ; mais aussitôt 
qu’un gouvernement aura adopté une telle mesure, il devra 
en donner immédiatement connaissance au gouvernement con¬ 
tractant. 

Art. 7. — Les États contractants déclarent n’accepter aucune 
responsabilité à raison du service de la correspondance inter- ~ 
nationale par voie télégraphique. 

Art. 8. — Les. dépêches seront classées dans l'ordre suivant: 

1. Dépêches d’État, celles qui émaneront du chef de l’État, 
des ministres, des commandants en chef des forces de terre 
ou de mer et des agents diplomatiques ou consulaires des gou- 
rernementB q ui auront pris part à la prés e nte convention ou - 
qui y auront ultérieurement adhéré. 

Cet avantage de priorité et les autres privilèges ci-après 


consacrés en faveur des dépêches. d’Etat seront étendus de 
plein droit, mais sous réserve de réciprocité, aux dépêches d’État 
des pays avec lesquels Tune ou l’autre des hautes parties con¬ 
tractantes auraient déjà conclu ou viendraient à conclure des 
conventions télégraphiques particulières. 

Les dépêches diplomatiques des autres puissances seront 
considérées et traitées comme celles des particuliers. 

2. Dépêches de service, exclusivement consacrées au service 
des télégraphes internationaux, ou relatives à des mesures 
urgentes ou à des accidents graves sur les chemins de fer. 

3. Enfin dépêches des particuliers. 

La transmission des dépêches aura lieu dans l’ordre de leur 
remise par les expéditeurs, ou de leur arrivée aux stations 
intermédiaires ou destination, en observant les règles de priorité 
ci-après : 

4. Dépêches d’État. 

2. Dépêches de service spécifiées au paragraphe 2 ci-dessus. 

3. Dépêches des particuliers. 

Une dépêche commencée ne pourra être interrompue, à 
moins qu’il n’y ait urgence extrême à transmettre une commu¬ 
nication d’un rang supérieur. 

i Entre deux bureaux en relation immédiate et quand il s’agira 
de dépêches de même rang, on passera ces dépêches dans 
l’ordre alternatif. 

Art. 9. — Lorsqu’une interruption dans les communications 
sera signalée sur le territoire de l’Union télégraphique austro- 
allemande, après l’acceptation d’une dépêche, le bureau à 
partir duquel la transmission sera devenue impossible mettra 
à la poste et par lettre recommandée une copie de la dépêche 
sous chargement d’office ou la transmettra en service par le 
plus prochain convoi de chemin de fer. 

Ï1 s’adressera, selon les circonstances, soit au bureau le plus 
rapproché en mesure de lui faire continuer la voie télégra¬ 
phique, soit au bureau de destination qui la traitera comme 
dépêche ordinaire. 

En cas d J iiTterruptroiT^uHeri;errHoû*e--de--Sa-iVl-ftjesté--I-nipé- 
riale le Sultan, l'administration, pour transmettre la dépêche 
du bureau le plus proche au point d’interruption jusqu’au 
premier bureau qui puisse effecter son transport télégra- 



phique ultérieur, se servira dés gardiens à cheval et à pied de 
la ligne, dont le service sera organisé de manière à ce que, 
de main en main, la dépêche puisse être transmise sans inter¬ 
ruption, à moins .que le passage de la poste ou d’une estafette 
n’offre un moyen de transport encore plus accéléré. 

Aussitôt que la communication sera rétablie, la dépêche 
sera transmise de nouveau au moyen du télégraphe, par le 
bureau qui en aura fait l’envoi par la poste ou par le chemin 
de fer. 

Art. 40. —■ Les bureaux télégraphiques respectifs seront 
autorisés à recevoir les dépêches pour des localités situées en 
dehors des lignes télégraphiques 

Elles seront rendues à leur destination soit par la poste, au 
moyen des lettres recommandées, soit par exprès ou estafette 
si l’expéditeur en fait la demande. 

L’indication donnée par l’expéditeur pour le mode de trans¬ 
port d’une dépêche au delà des lignes télégraphiques, ainsi que 
les avis ou renseignements de service, n’entreront pas dans le 
compte des mots. 

Art. 44. — Les dépêches à transmettre devront être écrites 
à l’encre, sans ratures ni abréviations, avec clarté et dans un 
langage intelligible.-'' 

Elles devront porter la signature de l’expéditeur ainsi, que 
l’adresse bien précise du destinataire. 

L’adresse de la dépêche devra être mise en tête ; elle sera 
suivie du texte, et la signature de l’expéditeur se trouvera au 
bas de la dépêche. 

Lorsque l’expéditeur désire la transmission de la dépêche 
au delà de la ligne télégraphique, il en doit èxprimer le mode 
par écrit sur l'original de la dépêche. 

Art. 42. — Les dépêches d'État seront passibles, des taxes 
ordinaires. Elles devront toujours être revêtues du timbre ou 
du cachet de l'expéditeur. Elles pourront être écrites en 
chiffres arabes ou en *caractèrls alphabétiques faciles à repro¬ 
duire par les appareils en usage, ou bien encore être libellées 
en allem and, en français, en italien ou en angla is, mais elles 
seront toujours écrites en caractères romains en Tïï^qüU ; elles - 
seront transmises en signes, lettres ou nombres également en 
usage dans les bureaux télégraphiques» 



La transmission des dépêches d’Êtat sera de droit; les 

_iiureaux. tclégraphiqties-ii ! aui'ont-aucun~comrôle à exercer sur - 

elles. ' . 

Art. 13. — Les dépêches de service et celles des particuliers 
ne pourront pas être écrites en chiffres ; elles seront rédigées, 
au choix de l’expéditeur, en allemand, en italien ou en fran¬ 
çais, mais elles seront toujours écrites en caractères romains 
en Turquie. > 

Les hautes parties contractantes désigneront mutuellement 
les bureaux qui seront autorisés à expédier des dépêches en 
langue anglaise. , 

Art. 14. — Les bureaux télégraphiques, au point de départ 
et au lieu de destination de chaque dépêche, auront le droit 
f de refuser de l’expédier ou de la transmettre si la teneur 
leur paraît contraire aux bonnes mœurs ou à la sécurité 
publique. Le recours contre de semblables décisions sera 
adressé à l’administration centrale des stations où elles auront 
été prises. 

Dans tous les cas, les administrations centrales' télégra¬ 
phiques de chaque État auront la faculté d’arrêter la trans¬ 
mission de toute dépêche qui leur paraîtrait offrir quelque 
danger. ' ■ v ' 

Art. 15. — Dans les villes spécialement désignées à cet effet, 
le service des bureaux télégraphiques ne sera pas interrompu, 
pendant la nuit. 

Les autres bureaux télégraphiques seront ouverts tous les 
jours, y compris les dimanches et les fêtes, du I er avril à la fin 
de septembre,- depuis sept heures du matin jusqu’à neuf Jieures 
du soir, et du 4« r octobre à là fin de mars, depuis huit heures 
du matin jusqu’à neuf heures du soir. 

Néanmoins, chacune des hautes parties contractantes se 
réservé le droit de créer une troisième classe de stations télé¬ 
graphiques, dont les administrations respectives ^.e communi¬ 
queront les noms et dans lesquelles le travail .se££ limité de 
neuf heures du matin à midi et de deux heures à sept heures 
du soir. 

Les heures d’ouverture et de cl ôture seront les ihétnes dans __ 
-tous les Étals, et l’heure de tous les bureaux télégraphiques 





de chaque pays sera oelle du temps moyen de la capitale de ce 
pays. ■— —— ------- 

Art. 16. —« Dans les bureaux où le service n'est pas perma¬ 
nent, aucune dépêche de nuit ne sera acceptée qu’autânt 
qu’elle aura été annoncée pendant le service de jour, qu’on 
aura indiqué l'heure où elle sera déposée dans le bureau de 
départ, et qull aura été déposé des arrhes en garantie de la 
présentation de la dépêche. 

Art. 17. — Les hautes parties contractantes s’engagent à 
prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer le secret 
des correspondances télégraphiques. 

Art. 18. *— Les hautes parties contractantes adoptent pour la 
formation des tarifs, dont la réunion constituera le tarif inter¬ 
national, les bases dont la teneur suit, savoir : 



























— Art. 19. — 1>ana le calcul des distances, les fractions égales 

ou supérieures à lé moitié de l'unité compfëroirrconime. 

unités, les fractions inférieures seront négligées. 

Art. 20. •*— Pour l’application des taxes, la distance par¬ 
courue par une dépêche sera comptée en ligne droite sur le 
territoire de chaque État, depuis le lieu de départ jusqu’au 
point de la frontière où elle arrivera, et de celui-ci au lieu de 
sa destination. 

Il eh sera de même pour le transit d’une dépêche de fron¬ 
tière à frontière dans chaque État. 

L'Empire ottoman ne formera avec les trois principautés 
danubiennes qu’un seul territoire télégraphique. 

La taxe entre deux bureaux des États contractants sera, en 
tout cas, celle qui correspond à. la direction la plus favorable 
au public. Si la dépêche devait être transmise dans une autre 
direction, le partage de la taxe se ferait proportionnellement 
au nombre de zones parcourues sur le territoire de chacun des 
États. 

Art. 21. — Les règles suivantes seront observées pour appli¬ 
quer la taxe au nombre de mots : 

1. La longueur de la dépêche simple est fixée à vingt-cinq 
mots. 

2. 11 est accordé pour chaque adresse de Un à cinq mots 
qui ne seront pas taxés ; les mots de l'adresse dépassant ce 
maximum seront comptés et taxés avec le corps de la dépêche. 

3. Tout mot dont la longueur ne surpasse pas sept syllabes 
est compté pour un mot. 

Dans les mots plus longs, l'excédent de 7 à 7 syllabes est 
compté pour un mot. 

.4. Les mots composés, lorsque l’expéditeur Iesti .écrits sépa¬ 
rés par des traits d’union, doivent aussi être transmis séparé¬ 
ment, et chaque partie de mot séparée ainsi doit être compté^ . 
et taxée pour un mot. Lorsqu’au contraire le mot composé est 
écrit sans trait d'union, Il n'est compté et expédié que pour 
un seul mot, pourvu qu’il né dépasse pas le maximum de sept 
syllabes. • . . “TYT 

5 . Les traits d’union, les apostrophes, les signes de ponctua» 
-tioiï-mis--dans-lo-texte-n&^seixint- pag comptés f les signes de 
ponctuation pour lesquels il n’y a pas de signes télégraphiques 


v 
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—eT4}uLdûivent^ûne-£ti^4UÉpri seront 

comptés pour le nombre de mots qui auront été employés à 
les exprimer. 

6. Tout caractère isolé (lettre ou chiffre) et tout mot apos¬ 
trophé "comptera pour un mot. 

7. Tout nombre jusqu’au maximum de cinq chiffres inclu¬ 
sivement sera compté pour Un mot; les nombres de plus de 
cinq chiffres représenteront autant de mots qu’ils contien¬ 
dront de fois cinq chiffres, plus un mot pour l’excédent ; les 
virgules, les barres de division seront comptées pour un 
chiffre. 

8. Les nombres doivent être transmis et expédiés au desti¬ 
nataire en chiffres^ ou en lettres, selon qu’ils sont exprimés 
dans la dépêche originale de l’expéditeur. Si donc un nombre, 

. soit simple, soit composé, est donné en lettres, il sera traité 
comme un mot, en observant toujours le nombre de syllabes. 

9. Lorsqu’une fraction est donnée en chiffres, le trait de 
division sera compté pour un chiffre. 

10. Pour les dépêches d’État chiffrées, on additionnera tous 
les chiff es ou lettres dont elles se composent, et le produit de 
la division du nombre total par cinq donnera le nombre de 
mots à taxer. 

Les points ou signes simplement destinés à séparer les 
groupes seront transmis, mais n’entreront point en compte. 

Tl. La signature ainsi que les mots et particules « von » 

« de » « vander », qui servent à désigner plus précisément les 
noms de famille, entreront dans le calcul des mots. 

12. Les notices éventuelles concernant la transmission des 
dépêches au delà du dernier bureau télégraphique, la 
collation, l’accusé de réception, la vérification, la réponse et 
généralement tous les signes ou mots que l'administration 
ajoutera à une dépêche dans l’intérêt du service, ne seront pas 
comptés. 

Art. 22. — Le maximum de longueur d'une dépêche est fixé 
à cent mots; au delà de cent mots la taxe de un à vingt-cinq 
mots recommencera à être appliquée. La transmission des 
dépêches dont le texte dépassera cent mots pourra être retar- 
dée, pour céder la priorité à des dépêches plus brèves, quoique" " 
inscrites postérieurement. £ . 


_ lin même expéditeur ne po urra faire passer plusieurs 

dépêches consécutives que dans le otr ie -serviee-4ô4'«ap- 
pareil ne serait pas réclamé par d’autres personnes. Ces réser¬ 
ves ne s’appliqueront pas aux dépêches d’État. 

Art. 23. — Tout expéditeur qui exigera du bureau de 
destination l'accusé de réception de sa dépêche payera le 
quart de la somme qu’aurait coûtée la transmission d’une dé¬ 
pêche de vingtr*cinq mots. Il payera la moitié de la somme 
qu’aura coûtée la transmission de la dépêche s’il demande 
qu’elle lui soit renvoyée tout entière pour être, collationnée. 

. Le destinataire pourra demander aussi que la dépêche reçue 
soit collationnée, mais il devra payer une seconde fois la taxe 
entière. Les noms propres et les groupes de lettres et de 
chiffres seront répétés d’office sans.augmentation de taxe. 

Pour les dépêches d’État chiffrées, le collationnement inté¬ 
gral donnera lieu à la .perception d’une demi-taxe en sus. Si 
ces mêmes dépêches portent la mention que le collationnement 
n’est pas exigé par l’expéditeur, elles ne seront soumises qu’à 
une taxe simple. 

Art. 24. — La réponse pourra être payée d’avance par l’ex¬ 
péditeur qui la demandera. Lorsque la longueur de . cette 
réponse, les cinq mots de l’adresse non compris, ne dépassera 
pas dix mots, on ne payera que demi-taxe. 

Si cette réponse n’est pas parvenue dans les cinq jours qui 
suivront sa demande, le prix de la taxe déposée sera rem¬ 
boursé sous déduction d'un quart de sa valeur. 

Le remboursement aura lieu dans les dix jours, quand U 
s’agit de dépêches qui ont dû être transmises hors de la ligne 
télégraphique et pour lesquelles la réponse ne serait pas arri¬ 
vée dans ce délai. 

Art. 25. — Les dépêches qui doivent être communiquées ou 
déposées à des stations intermédiaires seront considérées et 
taxées comme autant de dépêches séparées, envoyées à chaque 
lieu de destinàtion. ' „ 

Art. 26. — il sera payé pour les dépêches dont il devra être 
délivré plusieurs copies dans un lieu de station un suppté- ' 
ment de 4/3 florin (90 cent.) pour chaque exemplaire à remettre 
ea-süs-de-la-dénâcheqbd mitive. 

Lorsqu’un expéditeur demandera que son identité soit attes- 
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té e dans l e jie^ —- 

de sa dépêche un droit fixe de 1/2 florin (1 fr. 25 centimes). 
L’avertissement de service sera exprimé par les mots « identité 
prouvée (aufgeber beg lanbiget) ». 

L’expéditeur pourra toujours demander le retrait ou l’annu¬ 
lation de sa dépêche. La taxe ne sera pas restituée si la 
dépêche est en cours de transmission. 

La taxe sera restituée si la transmission n’a pas encore été 
commencée ; dans ce cas, l’expéditeur ne payera qu’un droit 
fixe de 1/4 florin (65 centimes). 

Lorsque la dépêche sera déjà arrivée et que l’expéditeur 
demandera qu elle ne soit pas remise au destinataire, l’avertis¬ 
sement nécessaire à cet effet sera taxé au demi-droit d'une 
dépêche simple. 

Art. 27, Il n y aura de différence ni de taxe, ni d’expédi¬ 
tion entre les dépêches de jour et celles de nuit. 

Art. 28. Le minimum à déposer comme arrhes au 
moment où la dépêche de nuit est annoncée (art. 16) sera égal 
à la taxe d’une dépêche-de vingt-cinq mots. 

Lorsque la dépêche ne sera pas présentée à l’heure annoncée 
ou tout au plus une heure plus tard, le montant des arrhes 
sera acquis et partagé de la même manière que les Autres 
recettes internationales. 

Le bureau destinataire ne pourra se fermer avant qu’il n’ait 
reçu du bureau expéditeur la communication que la dépêche 
annoncée n’a pas été présentée. .. -■ 

Art. 29. — Les frais de transportées dépêches en dëhors 
des lignes télégraphiques seront perçus au bureau de départ. 
Pour le transport par lettres recommandées, la taxe sera uni¬ 
formément de 1/5 florin (50 centimes) pour les localités du 
pays où se trouvera le bureau de destination, et 3/5 florin 
(1 fr. 50) pour les localités situées au dehors de ce pays sur le ’ 
continent européen. 

• Quant au transport par piéton ou exprès, dans un rayon 
maximum dont les administrations télégraphiques respectives 
se réservent de fixer ultérieurement rétendue, l'expéditeur 
qui le demandera sera tenu de payer une taxé uniforme de 
4—florin (2 fr. 50), laquelle sera acquittée au bureau d’origine 
en même temps que celle de la dépêche. 


Lorsque te transport devra~avoiriretrq30ui w des-locahté9-en— 
dehors de ce rayon ou à défaut d’estafette, la réexpédition sera 
toujours effectuée par la poste, au moyen de lettres recom¬ 
mandées et sera soumise à la taxe de 1/5 florin (50 centimes). 
Quand il y aura possibilité de fournir les estafettes demandées, 
le prix à déposer ou à acquitter sera de 1/2 florin par mille 
allemand ou de 4 francs par myriamètre. 

Le bureau à partir duquel la dépêche quittera la ligne télé¬ 
graphique signifiera au bureau expéditeur le plus tôt possible 
et par voie télégraphique le montant des frais d’estafette. 

Art. 30. — Lorsqu’une dépêche sera interceptée par l’un 
des motifs énoncés dans'l’article 14, il ne sera restitué sur la 
taxe perçue que la somme payée pour la distance que la 
dépêche n’aurait pas parcourue. 

La restitution intégrale aura lieu dans le cas où la dépêche 
ne serait pas parvenue à destination par la faute du service télé¬ 
graphique, ou bien s’il était constaté qu’elle y est arrivée déna¬ 
turée au point de ne pouvoir remplir son but et qu’il n'est plus 
possible d’avertir en temps utile, ou enfin si sans qu’il y ait une 
interruption dans les lignes elle arrivait plus tard qu’elle ne 
serait parvenue par la poste. 

Les frais de restitution seront intégralement supportés par 
l’administration sur le territoire de laquelle la négligence ou 
l’erreur aura été commise. 

Art. 31. — Les dépêches d’État sont acceptées et transmises 
pour tous les bureaux} la taxe en devra toujours être acquittée 
par l’expéditeur. 

Art. 32. — Dans les rapports internationaux il n’y aura de 
franchise de taxe que pour les dépêches relatives aux services 
des télégraphes. * ~ 

Art. 33. — Les comptes seront liquidés par période trimes¬ 
trielle. Les taxes prélevée^ sur chaque dépêche, en raison de 
son parcours dans chaque État, seront remboursées à chaque 
gouvernement. < 

Pour faciliter les rendements des comptes, le gouvernement 
ottoman autorisera ^administration des trois principautés danu¬ 
biennes à avoir une comptabilité directe avec l'administration 
télégraphique autrichienne, pour les seules dépêchea interna^^y 



tionaïes originaires de Tune de ces trois provinces ou y des¬ 
tinées. 

Art. 34. —Les droits perçus pour expédition de copies 
seront dévolus. à Toflice télégraphique sur le territoire duquel 
cette expédition aura été faite. 

La taxe perçue, conformément au deuxième alinéa dé l’ar¬ 
ticle 26, pour attestation de l’identité de l’expéditeur, n’en¬ 
trera point en décompte} mais demeurera acquise à l’office 
expéditeur. 

Art. 35. — Le règlement réciproque des comptes aura lieu 
à l’expiration de chaque mois. Le décompte et la liquidation du 
solde se feront à la fin de chaque,trimestre; les comptes com¬ 
prendront les taxes en débit. ' 

Ils seront dressés par l’administration d’Autriche en mon¬ 
naie de convention avec réduction des totaux en francs, et par 
l’administration de Turquie en francs, avec réduction des 
totaux en monnaie autrichienne. 

La réduction des monnaies se fera au taux suivant : 


1 florin — 2 francs 50 centimes. 
1 kreuzer — 4 centimes. 


Les fractions de moins d’un demi-kreuzer ne seront pas 
comptées, celles d’un demi-kreuzer et au-dessous compteront 
pour un kreuzer. 

Art. 36. — Le solde résultant de la liquidation trimestrielle 
sera payé en argent monnayé courant, dans l’État au profit 
duquel ce solde sera établi. •* 

Art. 37. — Le gouvernement de Sa Majesté l’Empereur 
d’Autriche déclare conclure la présente convention, tant en son 
nom qu’au nom de tous les États qui font actuellement partie 
de l’Union télégraphique austro-allemande et de ceux qui adhé¬ 
reront par la suite. . 

Art. 38. — La présente convention sera mise à exécution le 
plus tôt que faire se pourra et demeurera en vigueur pendant 
déux ans à compter du jour de l’échange des ratifications. 



commun accord, en prolonger les effets au delà de ce terme. 
Dans ce dernier cas, elle sera considérée comme étant en 


vigueur pour üïT temps^ndétermfné^t-jusqt&4îexpiration. 
d’une année, à compter du jour où la dénonciation en sera 
faite. 

Art. 39. — La présente convention sera ratifiée et les ratifi¬ 
cations respectives en seront échangées à Vienne dans le plus 
bref délai possible. 

Toutefois le -gouvernement autrichien ne s’engage à ratifier 
la présente convention qu’après avoir reçu l’adhésion des 
divers États faisant' partie de l’Union télégraphique austro-ger¬ 
manique. 

En foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l’ont signée et 
y ont apposé le sceau de leurs armes. 

Fait à Constantinople en double expédition, le 25 djémaziul- 
éwel 1273, ou le 9/21 janvier 1857. 

Ibrahim-Edïiem. — Ant e B on Prokesch-Osten. 


CONVENTION TÉLÉGRAPHIQUE 

du 30 juin 1838 (18 zilcadé 1274,) 


APPENDICE 

Avis du « Moniteur Belge » du 7 janvier 1860 
(13 djémaziul-akkir 1276). 


CONVENTION TÉLÉGRAPHIQUE 
en date de Bruxelles, le 30 juin 1858 (18 zilcadé 1274). 


Sa Majesté l’Empereur des Français, Sa Majesté le Roi des 
Belges et Sa Majesté le Roi de Prusse,'stipulant tant en son 
nom qu’au nom de l’empire d’Autriche, des royaumes de 
Bavière, de Saxe, de Hanovre, de Wurtemberg, des Pays-Bas 
et de Mecklembourg-Schwerin, désirant assurer aux corres¬ 
pondances télégraphiques les avantages d’un tarif uniforme 
applicable à toutes les relations internationales, et apporter à 
ta convention spéciale conclue entre leurs États respectifs, le 
29 juin 1855, les modifications dont l’expérience a fait recon¬ 
naître l’utilité, sont convenus de reviser ladite, convention 
conformément au vœu inscrit à l’article 38, et ont, à cet effet, 
nommé pour leurs plénipotentiaires :. 

Sa Majesté l’Empereur des Français, 

M. Prosper Bourée, ministre plénipotentiaire, commandeur 
de l'ordre impérial de la Légion d’honneur, etc, etc., et 
M. Pierre-Auguste Alexandre, directeur de l’administration 
des lignes télégraphiques, chevalier de l’ordre impérial de la 
Légion d’honneur, etc., etc.; 

Sa Majesté le Roi des Belges, . . 

M. Jean-Baptiste Masni, directeur général de l’administra¬ 
tion des chemins de fer, postes et télégraphes, commandeur 

de l’ordre de Léopold , etc.. etc. ;_--——-— 

Sa Majesté le R<g>i de Prusse, 

M. François Chauvin, major du génie, directeur des lignes 




télégraphiques^ Prusse, chevalierdé Jetasse iteT Aigle-- 

Rouge, etc., etc.» - 

Lesquels, après s’être communiqué leurs pouvoirs trouvés 
en bonne et due forme, sont convenus d'appliquer aux corres¬ 
pondances télégraphiques échangées entre leurs États res¬ 
pectifs les dispositions ci-après : 

Article premier. — Tout individu aura le droit de se servir 
des télégraphes électriques internationaux des États Contrac¬ 
tants ; mais chaque gouvernement) se réserve la faculté de faire 
constater l’identité de tout expéditeur. 

Art. 2. — Le service des lignes des télégraphes électriques 
établis ou à établir par les États contractants sera soumis, en ce 
qui concerne la transmission et la taxe des dépêches interna¬ 
tionales, aux dispositions ci-après, chaque gouvernement-se 
réservant expressément le droit de régler à sa convenance le 
service et le tarif télégraphiques pour les correspondances à 
transmettre dans les limites de ses propres lignes et restant, 
dfins ce dernier cas, entièrement libre quant au choix des appa¬ 
reils à employer. Chaque Etat reste également juge des mesures 
à prendre pour la sécurité de ses lignes et pour la police et le 
contrôle des correspondances de toute nature. 

Les dépêches internationales sont celles qui empruntent, 
pour être transmises à destination, lés lignes de deux, au moins, 
des États contractants. 

Art, 3. — Les hautes parties contractantes prennent l’engage¬ 
ment de se communiquer réciproquement tous les documents 
relatifs à l’organisation et au service de leurs lignes télégra¬ 
phiques, aux appareils qu’elles emploient, comme aussi tout 
perfectionnement qui viendrait à avouviieu dans le service. 

Chacune d’elles enverra à toutes tes.autres, savoir : 1° à la fin 
de chaque semestre, un tableau indiquant le nom des stations et 
le nombre des fils affectés à la correspondance publique ou 
privée, sur les diverses sections de son réseau, et 2° au com¬ 
mencement de chaque année une carte résumant les change¬ 
ments survenus à cet égard dans toute l’étendue de son réseau 
pendant la dernière période annuelle. 

-Lîmiiamil Morse reste provisoirement adopté pour la trans- 

mission des correspondances internationales; 

Art. 4. — Chaque gouvernement, conserve la faculté d’inter- 
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rompre le service de la télégraphie internationale pour un temps 
indéterminé s'il le juge convenable, soit pour toutes les corres- * ’ 
pondances, soit seulement pour certaines natures de corres- & 
pondances, soit enfin pour certaines lignes ; mais aussitôt qu'un 
gouvernement aura adopté une mesure de ce genre, il devra . 
eri donner immédiatement connaissance à tous les autres gou¬ 
vernements contractants. . ^ 

Art. 5, — Les États contractants s’engagent à prendre les 
mesures nécessaires pour que les dépêches ne soient commiu- “ 
niquées qu’aux ayants droit et pour assurer le secret rigoureux V‘ ï 
des correspondances. ' « 

Art. G. — Les bureaux télégraphiques seront divisés, quant è 
aux heures de service, en trois catégories, savoir : a) service 
permanent; b) service de jour complet; c) service de jour s 
limité. 

Les bureaux de la première catégorie seront ouverts le jour 
et la nuit sans interruption. ^ 

Le9 heures du service de jour complet sont : 1° du premier 
avril à la fin de septembre, depuis sept heures du matin jusqu’à * 
neuf heures du soir ; 2° du premier octobre à la fin de mars, r " 
depuis huit heures du matin jusqu’à neuf heures du soir. J. 

Les heures du service de jour limité sont, pour tous les jours •- 

(fêtes comprises) autres que les dimanches, de neuf heures à é 

midi et de deux ù sept heures du soir; les dimanches, de deux 
à cinq heures du soir. 

L’heure de tous les bureaux d’un même ÉtgL<ést celle du 
temps moyen delà capitale de cet État. f 

Dans les bureaux où le service n’est pas permanent, la trans¬ 
mission d’une dépêche commencée avant l'heure de fermeture 
sera achevée entre les deux bureaux où elle est engagée. 

Art. 7. — Les dépêches télégraphiques seront acceptées pour 
toutes les destinations. 

S’il n’y a pas de bureau télégraphique au lieu de destination 
indiqué, ou si l’expéditeur désire que la transmission par voie 
télégraphique n’ait pas lieu jusqu’au bureau le plus rapproché 
du lieu de destination, la dépêche sera expédiée par poste, exprès 

ou mtafette , â partir du bureau désigné par l'expéditeur- 

Les télégraphes des chemins de fer, dont l’usage est autorisé, • 
seront employés, le cas échéant, conformément aux prescriptions 


l 


spéciales sur cette matière. Si, toutefois, le bureau destinataire 
reconnaît que la dépêche arrivera plus promptement par poste 
ou par exprès, il emploiera l’un de ces deux moyens sans avoir 
égard à la taxe perçue. 

Lorsque le bureau destinataire n’aura reçu aucune indication 
sur le mode de transport, il emploiera la poste. La taxe corres¬ 
pondante sera supposée perçue. 

Art. 8. — La minute de la dépêche à transmettre devra être 
écrite lisiblement et en caractères que les appareils télégra¬ 
phiques puissent reproduire. Elle devra être rédigée avec 
clarté et dans un langage intelligible. 

Elle ne pourra renfermer ni combinaison de mots, ni con¬ 
structions inusitées, ni abréviations. 

En tête devra se trouver l’adresse et, \s’il y a lieu, le modo 
de transport au delà du dernier bureau télégraphique, ensuite 
le texte, et à la fin la signature et, le cas échéant, la légalisa¬ 
tion de la signature. 

L’adresse devra indiquer le destinataire et sa résidence, de - 
manière à ne laisser aucun doute. L'expéditeur supportera les 
conséquences d’une adresse inexacte ou incomplète. Il ne 
pourra compléter après coup une adresse insuffisante qu’en 
présentant et en payant une nouvelle dépêche. 

L’expéditeur sera admis à faire ajouter à sa signature telle 
légalisation qu’il jugera convenable. 

Art. 9. — Les dépêches seront classées dans l’ordre suiyant : 

1° Dépêches d’Etat, c’est-à-dire. celles qui émanent du chef 
de l’État, des ministres, des commandants en chef des forces 
de terre ou de mer et des agents, diplomatiques ou consulaires 
des gouvernements qui ont pris part à la présente convention 
ou qui y auront ultérieurement adhéré.. 

Cet avantage de priorité et les autres privilèges ci-après con¬ 
sacrés en faveur des dépêches d’État seront étendus de plein 
droit, mais sous réserve de réciprocité, aux dépêches d’État 
des pays avec lesquels l’une ou l’autre des parties contractantes 
aurait déjà conclu ou viendrait à conclure des conventions télé¬ 
graphiques particulières, 

Les dépêches diplomatiques des autres puissances seront 
considérées et traitées comme celles des particuliers ; 

Dépêches de service exclusivement consacrées au service 


des télé graphes internationaux ou relatives à des mesures 
urgentes ou à des accidents graves sur les chemins de fer; 

3« Enfin les dépêches des. particuliers. 

Art. 10. — Les dépêches d’État pourront être conçues en 
toutes langues, mais elles seront toujours écrites en caractères 
romains dans les pays où ces caractères sont généralement 
employés. Elles pourront être écrites en chiffres arabes ou en 
caractères alphabétiques en usage; Elles devront être désignées 
comme dépêches d’État par l’expéditeur et revêtues de sgn 
sceau ou de son cachet. 


Art. 11. — Dans les dépêches privées, l’allemand et le fran- ? 
yais sont admis par tous les bureaux. 

Les bureaux admettant une autre langue seront spécialement 


désignés. - 

L’emploi d’un chiffre secret sera interdit, mais il sera permis . 
de transmettre, en chiffres seulement, les cours de la Bourse, 
des marchandises, etc., sauf les restrictions que chaque gou- . 
vernement jugéra nécessaires pour prévenir les abus. Les 
dépêches privées devront être écrites en caractères romains 
dans les pays où ces caractères sont généralement employés. 

Les dépêches de service échangées entre les chefs des ^ 
administrations centrales pourront être écrites en chiffres.’ . £ 
Art. 12. — Toute dépêche privée dont le contenu est con¬ 
traire aux lois ou semble inadmissible au point de vue de la 
sûreté publique ou des bonneB mœurs pourra être refusée par 
le bureau d’origine ou par lé bureau de destination. Le recours * 

contre une semblable décision sera adressé à l'administration 

• . ■ . . - . * ■ 


centrale dont relève le bureau qui aura arrêté la dépêche, 
laquelle prononcera sans appel. Les administrations centrales 
de chaque État auront la faculté d’arrêter la transmission de 
toute dépêche qui leur paraîtrait offrir quelque danger. *• 

Si le refus n’a lieu qu’après l’acceptation, l’expéditeur en sera 
informé sans retard. Les bureaux télégraphiques n’ont aucun 
contrôle à exercer sur le contenu des dépêches d’État. 

Art. 13. — Toutes les taxes,, sans .distinction, devront être 
acquittées par l’expéditeur. 

Art. 14. — Les hautes parties. contractantes adoptent pour la 


jtional les bases dont la Ceneur suit *: 
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Art. 15. — Pour l’application des taxes, la distance parcourue - 
par une dépêcîïe “sera comptée en ligne droite sur le territoire 
de chaque État, depuis le lieu de départ jusqu’au point fron¬ 
tière où elle arrive, et de celui-ci au point de sa destination. 

Il en sera de même pour tout transit de frontière à frontière 
dans chaque État. 

Afin de rendre immuables les bases du tarif* les États T 
contractants conviennent d'adopter un ou deux points d’entrée 
ou de sortie déterminés, d’un commun accord, par les adminis¬ 
trations intéressées. 

Lorsque, par suite d’interruption ou d’encombrement des 
correspondances, les dépêches emprunteront les lignes d’un 
État non compris dans le parcours qui a servi de base à la taxe, 
l’office qui aura détourné la dépêche tiendra compte à cet État 
de la taxe d’unè zone pour le transit, plus la taxe jusqu’à des¬ 
tination à partir de la frontière qui suit. 

Art. 16. — Les règles suivantes seront observées pour appli¬ 
quer la taxe au nombre de mots : 

1° Tout ce que l’expéditeur a inscrit sur sa minute pour être 
transmis entre dans le compte des mots. Tout mot qui n’a pas 
plus de sept syllabes est compté encore pour un mot; dans les 
mots plus longs, l’excédent est compté pour un mot ; • 

2° Tout mot composé écrit en un seul mot est compté pour j 
un lorsqu’il n’a pas plus de sept syllabes. Si les parties sont 
écrites séparément, elles comptent pour autant de mots, lors ? 
même qu’elles seraient réunies par des traits d’union ; 

3° Tout caractère alphabétique ou numérique isolé, tout mot 
bu particule suivi de l’apostrophe est compté pour un mot. Les 
signes de la ponctuation, les alinéas, apostrophes, traits- = 
d’union, guillemets et parenthèses ne sont pas comptés. Les s 
soulignés sont comptés pour deux mots. Tous les signes que 
l’appareil doit exprimer par des mots sont comptés pour le 
nombre de mots employés à les exprimer; 

4° Les nombres écrits en chiffres sont comptés pour autant 
de mots qu’ils contiennent de fois cinq chiffres, plus un mot 
pour l’excédent. Les virgules et les barres de division comptent 
pour autant de chiffres. Les nombres écrits en toutes lettres 
sont comptés pour le nombre de mots employés à les exprimer 







dans les limites fixées par le premier paragraphe du présent 

article-^- : ----—-*- T —-~ 

5<> Dans les dépêches chiffrées, tous les chiffres et lettres, 
ainsi que les virgules et autres signes employés dans le texte 
chiffré sont additionnés; le total, divisé par trois, donne pour 
quotient le nombre de mots à taxer dans le texte chiffré. 
L'excédent est compté pour un mot. Au nombre de mots du 
texte chiffré est ajouté le nombre de mots en langage ordinaire 
compté d’après la règle générale; 

6° Sont comprises dans le compte des mots : l’adresse, la 
signature, les indications sur le mode de transport au delà des 
lignes télégraphiques, la légalisation de la signature et les 
mots : < - • 

Réponse payée pour ... mots; 


1° Les noms propres des personnes, des villes, places, rues, 
boulevards, etc., les titres, prénoms, particules et qualifications 
sont comptés pour le nombre de mots employés à les exprimer; 

8° Les mots, nombres ou signes ajoutés par le bureau dans 
l’intérêt du service ne sont pas taxés. La date, l’heure et la 
minute du dépôt et le lieu d’origine sont transmis d’office au 
destinataire. Ces indications ne sont pas taxées, à moins que 
l’expéditeur ne les ait inscrites, en outre, sur sa dépêche. 

Art. 17. — Lorsque les dépêches pourront être transmises 
par plusieurs voies, les taxes seront calculées d’après 1 la moins 
coûteuse, à moins que l’expéditeur n’en ait expressément 
désigné une autre. 

Si le bureau sait, à l’instant de la présentation, que la voie 
la moins coûteuse, ou celle qu’a désignée l’expéditeur n’est pas 
disponible, par suite de dérangement, d’interruption ou d’en¬ 
combrement, l’expéditeur devra être prévenu et laissé libre de 
choisir une autre voie en payant la taxe correspondante. 

La transmission d’une dépêche par une voie insolite ou 
s’écartant de la voie désignée par l’expéditeur ne pourra donner 
droit au remboursement de la taxe. 


Si pour un motif quelconque un des États (X)htraCtahfs fait 
suivre à une dépêche, sans qu'il eh soit fait mention dans le 
préambule, une voie plus coûteuse, il ne pourra réclamer.la 
différence de taxe à l’oÉee d'origine. ~ 





Art. 18. — Les frais de transport au del à de s lignes télég r a¬ 
phiques seront perçüsàïTWreau d’origine d’après le tarif 
uniforme suivant : 

a) Poste (lettre recommandée). — Un franc (huit gros) pour 
toutes les destinations de l’Europe, et deux francs cin¬ 
quante centimes (vingt gros) pour les autres parties dü 
monde. Ces taxes seront applicables aux dépêches qui 
doivent être déposées poste restante . 

à) Exprès . — Trois francs (vingt-quatre gros). Ce mode de 
transport ne sera admis que dans un rayon maximum 
de quinze kilomètres (deux milles). 

c) Exprès d plus de quinze kilomètres (deux milles) ou esta¬ 
fette. — Prix à déposer : quatre francs par myria- 
mètre (vingt-quatre gros par mille). Dans ce cas, le 
bureau destinataire informe le bureau d’origine par 
télégraphe et dans le plus bref délai du montant des 
frais déboursés. 

A défaut d’estafette, le bureau destinataire emploiera le 
moyen le plus prompt dont il puisse disposer. 

Art. 19. — Une dépêche pourra être adressée à plusieurs 
destinataires; pour les copies à délivrer par le même bureau, 
il sera perçu en sus de la première dépêche un droit d’ampliu- 
ttun de soixante et quinze centimes (six gros) pour chaque 
copie supplémentaire. Lorsque la dépêche est destinée à plu¬ 
sieurs bureaux, la taxe sera perçue autant de fois qu’il y a de 
bureaux* de destination. 

Art. 20. — L’expéditeur sera admis à payer d’avance la 
réponse à la dépêche qu’il présente en fixant à son gré le 
nombre des mots. En pareil cas, la dépêche portera, immédia¬ 
tement avant la signature, l’indication : ■ 

Réponse payée pour mots. 

Si la réponse a moins de mots qu’il n’en a été payés, l’excé¬ 
dent ne sera pas restitué ; si elle en a plus, elle sera considérée 
comme une nouvelle dépêche et devra être payée par celui qui 
. présente la^épo nae._ '- --- 

Lorsque la réponse sera expédiée par une autre voie que 





celle qu'a suivie la dépêche première, la différence de taxe 
sera supportée par ftrfftcë qui aura empToy.^ cettë ^ voie. 

La réponse sera toujours portée en compte comme dépêche 
ordinaire par l’offtce qui l’aura transmise. A cet effet, l’office 
d’origine, qui aura perçu la somme déposée, en portera le 
montant intégral au compte de l’office expéditeur de la réponse. 

La réponse devra être accompagnée de l’indication : 

Réponse payée à n°... 


qui n’entrera pas dans le compte des mots. 

Toute réponse qui n'est pas présentée dans les huit jours qui 
suivent la date de la dépêche première sera refusée comme 
réponse par le bureau destinataire de cette dépêche. Si la 
réponse n’est pas arrivée dans les dix jours, ou si l’expéditeur 
de la réponse, dépassant le nombre de mots, l’a payée lui- 
même, l’expéditeur de la demande peut réclamer la taxe 
déposée sous déduction d’un droit à fixer par chaque adminis¬ 
tration et qui sera acquis au bureau d’origine. Cinq jours, en 
sus du premier délai de dix jours, seront accordés pour récla¬ 
mer la taxe déposée; après ce dernier délai, elle sera acquise 
à l’office d’origine. 

L’expéditeur pourra comprendre dans sa dépêche la demande 
de collationnement ou d’accusé de réception par le bureau de 
destination ou par le destinataire lui-même. 

La taxe de collationnement sera égale à celle de la dépêche. 
La taxe de l’acèusé de réception sera fixée d’après le nombre 
de mots indiqué par l’expéditeur. Ces taxes seront perçues et 
comptées comme pour les réponses payées d'avance; 

Les noms propres et les groupes de lettres et de chiffres 
seront répétés d’oifice, de bureau à bureau, sans augmentai 
tion de taxe. Cette disposition est spécialement applicable aux 
dépêches d’État chiffrées. 


Art. 21. — La transmission dés dépêchés aura lieu dans 
l’ordre de leur remise par les expéditeurs ou dé leur arrivée 
dans les bureaux intermédiaires ou de destination; en obser¬ 
vant les règles de priorité ci-après : 1° dépêches d’État; 2 Ô 








RlUtf 


[MI. 




particuliers. 


Une dépêche commencée ne pourra être Interrompue, à ' 
moins qu’il n’y ait urgence extrême & transmettre une com- 
munication d’un rang supérieur. 

Entre deux bureaux en relation immédiate, et quand il s’agit 
de dépêches du même rang, on passera ces dépêches dans 
l’ordre alternatif. 

Il est convenu qu’une dépêche d’État ou de service ne sera 
pas comptée dans l’ordre alternatif que suivent les dépêches 
privées entre deux bureaux correspondants. 

Art. 22. ^- Lorsqu’à l’instant de la présentation, ou après, il 
est constaté que la transmission ne peut être effectuée sans 
retard notable, l’expéditeur devra, autant que possible, en être 
averti. Il pourra alors retirer sa dépêche, et la taxe lui sera rem¬ 
boursée intégralement. 

Art. 23. — Lorsqu’une interruption dans les communications 
sera signalée après l’acceptation d’une dépêche, le bureau à 
partir duquel la transmission sera devenue impossible mettra à 
la poste, et par lettre recommandée, une copie de la dépêche, 
sans chargement d’office, ou la transmettra en service par le 
plus prochain convoi. Il l’adressera, selon les circonstances, soit 
au bureau le plus rapproché en mesure de lui faire continuer 
la voie télégraphique, soit au bureau de destination, qui la 
traitera comme dépêche ordinaire. Aussitôt que la communi- . 
cation sera rétablie, la dépêche sera transmise de nouveau au 
moyen du télégraphe, et comme ampliation, par le bureau qui 
aura employé la poste ou le chemin de fer. Cette transmission 
n’aura pas lieu si le bureau qui a rèçu la dépêche par une 
autre voie en a accusé réception dès le rétablissement de la 
•correspondance. 

Art. 24. — Toute dépêche pourra, avant la transmission 
commencée, être retirée par l’expéditeur ou Son délégué 
contre remise du récépissé. En pareil cas, la taxe sera restituée 
sous .déduction de soixante et quinze-centimes (six gros). 

Une transmission commencée pourra être arrêtée, mais sans 
que la dépêche puisse être retirée. On pourra également 
demander qu’une dépêche déjà transmise ne soit pas remise 
au destinataire, s’il en est encore temps. Le réclamant devra 
-^ttsfcHter-de-sa-qusdité-d^expéditeur ou de sa délégation par ce 
dernier. 


-fcft Prêt nu IcL-Siip pression d’une dépêche en cours de tran s- 

mission ne sera pas soumis à une taxe spéciale, mais la taxe" 
perçue demeurera acquise. 

Par contre, la demande de ne point remettre une dépêche 
transmise devra se faire au moyen d’une nouvelle dépêche 
adressée par l’expéditeur au bureau destinataire et passible de 
la taxe. 

La taxe de la dépêche primitive ne sera pas restituée. 

Art. 25. — Les dépêches seront portées sans frais aux desti¬ 
nataires. 

En cas d’absence du destinataire, elles pourront être remises 
aux membrës adultes de sa famille, à ses employés, domes¬ 
tiques, locataires ou hôtes, à moins qu’il n’ait désigné par écrit, 
au bureau, un délégué spécial. La personne qui reçoit ainsi 
une dépêche au nom du destinataire devra signer le reçu 
en ajoutant pour, suivi du nom du destinataire. 

Art. 26, — Lorsqu’une dépêche nç peut être remise au 
destinataire, Je bureau d’origine en sera prévenu par dépêche 
de service; il en informera l’expéditeur. Si le destinataire est 
inconnu, l’adresse sera affichée au bureau de destination. La 
dépêche sera anéantie au bout de six semaines si le destina¬ 
taire ne s’est pas présenté pour la réclamer. 

La réclamation tardive ne sera pas notifiée au bureau d’ori¬ 
gine pur dépêche de service. 

Art. 27, —- Les administrations télégraphiques ne garan¬ 
tissent en aucune façon l’exactitude et la promptitude des 
transmissions, et n’ont pas à supporter des dommages résultant 
de la perte, de l’altération ou du retard des dépêches. 

Le remboursement de la taxe aura lieu si la dépêche a été 
perdue ou bien s’il a été constaté qu’elle a été dénaturée au 
point de ne pouvoir remplir son objet, ou enfin si elle a été 
remise èntre les mains du destinataire plus tard qu’elle n’y 
serait parvenue par la poste avec la même adresse. Il faut que 
la réclamation soit présentée dans les six mois qui suivent le 
jour de l'acceptation. Lesfrais-de restitution seront supportés 
par les administrations auxquelles les négligences ou les 
erreurs seront imputables. ' ' 

” La restitution des taxes des^dépêches^erduéspdénaturées- 
m retardées pourra être refusée si le fait est 
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4élégMphc&^es-chemm&Hle^0j^tt^ti'X~lignes-étrangôres~uux“— 
États contractants. Dans ce dernier cas, l'administration en 
cause s’emploiera auprès des administrations étrangères pour 
obtenir le remboursement des taxes. ; 

Les retards survenus dans le transport par poste, exprès ou 
estafette ne donneront pas droit au remboursement de la taxe 
ni des frais accessoires. 

Lorsqu'une dépêche sera interceptée pour l’un des motifs 
indiqués à l’article 12, il ne sera restitué sur la taxe perçue 
que la somme payée pour la distance que la dépêche n'aurait 
pas parcourue. 

Art. 28; —- Les taxes perçues en moins, par erreur, pour 
des dépêches transmises devront être complétées par les expé¬ 
diteurs. Les taxes perçues en plus, par erreur, leur seront 
remboursées. 

Art. 29. — Les minutes des dépêches présentées, les bandes 
de papier portant les signaux télégraphiques et les feuillets 
de réception ou copies de dépêches seront conservés au moins 
pendant une année, avec les précautions voulues pour assurer 
le secret des correspondances. Après ce délai, on pourra les 
anéantir. 

Art. 30. — Dans les rapports internationaux, il n’y aura de 
franchise de taxe que pour les dépêches relatives au service 
des télégraphes. 

Art. 31. —- Les droits perçus pour expédition de copies 
seront dévolus à l’office télégraphique sur le territoire duquel 
cette expédition aura été faite. Il en sera de même des taxes 
accessoires perçues pour le transport des dépêches au delà 
des bureaux télégraphiques. 

t 

Art. 32. -t Le règlement réciproque des comptes aura lieu 
au plus tard à l’expiration de chaque mois. Le décompte et la 
liquidation du solde se feront à la fin de chaque trimestre. 

La réductions des monnaies se fera au taux suivant : trois 
francs soixante et quinze centimes pour un thaler ; douze cen¬ 
times cinq dixiémes pour un gros. Les fractions de moins d’un 
demi-gros ne seront pas comptées; celles d’un demi-gros et 
au=dessus comptérofit pour un gros: ‘ “ 

• Art. 33. — Le solde résultant de la liquidation trimestrielle 
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Art. 34. — Deux ans après l’échange des ratifications de la 
présente convention, des conférences auront Heu à Paris entre 
les délégués des États contractants, à l’effet de proposer 
les modifications que l’expérience aurait suggérées pour éten¬ 
dre les avantages que les gouvernements ét les particuliers 
doivent se promettre de la télégraphie électrique. Ces modifica¬ 
tions devront être consenties de commun accord par tous 
les États contractants, le refus de l’un d’eux entraînant néces¬ 
sairement le maintien des dispositions en vigueur, 

Art. 35. — Le gouvernement de S. M. le roi de Prusse 
déclare conclure la présente convention tant en son nom qu'au 
nom de tous les États qui font actuellement partie de l’union 
•télégraphique austro-allemande et de ceux qui y adhéreront 
par la suite. 

Art. 36. — La présente convention sera mise à exécution le 
plus tôt que faire se pourra et demeurera en vigueur pendant 
trois ans, à compter du jour de l’échange des ratifications. 

Toutefois les hautes parties contractantes pourront, d’un 
commun accord, en prolonger les effets au delà de ce terme. 
Dans ce dernier cas, elle sera considérée comme étant en 
vigueur pour un temps indéterminé et jusqu’à l’expiration 
d’une année à compter du jour ou la dénonciation en Sera 
faite. 

Art. 37. — Les États qui n’ont point pris part à la présente 
convention seront admis, sur leur demande, à y accéder. 

Art. 38. — La présente convention sera ratifiée, et les rati¬ 
fications respectives en seront échangées à Bruxelles dans le 
plus bref délai possible.. 

Toutefois le gouvernement prussien ne s’engage à ratifier la 
présente convention qu’après avoir reçu l’adhésion des divers 
États faisant partie de l’union télégraphique austro-allemande. 

Én foi de quoi, les plénipotentiaires respectifs l’ont signée 
et y ont apposé le cachet de leurs armes.' 

P. Bourèe. — Alexandre. — Masni. — Franz-Chauvin. 
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APPENDICE 


Avis du « Moniteur belge » du 7 janvier 18Ô0 
(Î3 djémaziul-ahhir 1276), 

A dater du 5 janvier courant, les dispositions réglementaires de 
la convention télégraphique internationale conclue à Bruxelles le 
3o juin i858 sont applicables àux relations avec l'empire 
ottoman. \ 

Par suite de cet arrangement, lestaxes sont réduites de deux, 
cinquièmes. Un tableau indique le prix du télégramme simple de 
vingt mots pour les relations principales. 


CONVENTION 

en date de Teroeavar, le lô Juin 1862 (18 zilhidjé 1278). 


Les réseaux des lignes télégraphiques des pays représenté» 
par les plénipotentiaires susdits,, constituant des territoires 
télégraphiques entièrement indépendants, et les gouver¬ 
nements désirant régler le service international entre leurs 
pays et entre les autres pays de l’Europe, sont convenus de ce 
qui suit : 

Article premier. — Les gouvernements susdits se réservent 
la faculté de conclure des conventions télégraphiques entre 
eux et avec d’autres Etats; toutefois, ils s’engagent à adopter » 
dans ces conventions, comme base pour la manipulation des 
dépêches, le mode de leur taxation et de leur transmission, 
les règles contenues dans • la convention de Bruxelles du 
30 juin i858, ou les modilications qui seront introduites à 
l’avenir par les signataires de ladite convention. 

Art. 2. — Les décomptes pour les dépêches échangées entre 
l’Autriche et la Turquie, ou traversant ce pays et parcourant 
le territoire roumain ou serbe, auront lieu de la manière sui¬ 
vante : 


Pour les dépêches destinées à la Turquie ou au delà de ce 
pays, l’administration autrichienne bonifiera à celle des prin¬ 
cipautés que la dépêche traversera, la taxe prélevée pour le. 
transit. , 

La taxe prélevée pour le parcours du territoire turc, ou au 
delà de la Turquie, sera bonifiée par l’administration autri¬ 
chienne à celle de la Turquie. 

Pour les dépêches qui partiront de la Turquie, ou au delà 
de cet État et qui traverseront les principautés pour passer en 
Autriche, l’administration turque bonifiera à celle des princi- 
pautés que la dépêche traversera, là taxe prélevée po ur le 
transit, et à l’administration autrichienne' la taxe pour le par- 
cours du territoire autrichien au delà de l’Autriche. / 



Art. 3. -- Les taxes pour les dépêches qui parcourront plus 
que deux des quatre territoires susdits seront prélevées en 
francs ou en valeur autrichienne, un florin égalant 2 fr. 50 cent. 

Art. 4. jt La présente convention ne portera en outre aucun 
préjudice aux conventions spéciales que les parties contrac¬ 
tantes jugeront convenable de conclure entre elles. 

Art. 5. — La présente convention entrera en vigueur dès 
quelle sera ratifiée; les ratifications seront communiquées au 
gouvernement autrichien, qui s’engage à en donner connais¬ 
sance aux parties contractantes pour la mise en activité. 

Elle demeurera en vigueur pendant deux ans à compter du 
jour de sa mise à exécution. Toutefois, les parties contractantes 
pourront, d un commun accord, la prolonger au delà de ce 
terme, et elle sera considérée comme étant en vigueur pour 
un temps indéterminé et jusqu’à expiration de six mois à 
compter du jour où la dénonciation en sera faite d'une part ou 
d’une autre. 

Fait à Temesvar, le seize juin mil huit cent soixante-deux. 

Le délégué I. R. autrichien : Broker. 

Le délégué I. ottoman : Dimitiuki. 

Le délégué roumain : Lïbrecht. 

Le délégué serbe : Vladimir Yakschitsch. 



CONVENTION TÉLÉGRAPHIQUE 

du 17 mal 1865 (20 zUbidjé 1881) 
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APPENDICE 

Règlement , de service en daté du 11 avril. 1805 (15 zilcadè 1281). 


CONVENTION TÉLÉGRAPHIQUE 

en date de Paris, le 17 mai 1865 (20 zilhidjô 1281) 
(Voir France, tome VII, page 225 .) 


APPENDICE 

Règlement de service en date de Paris, le 11 .mai 1805 

(15 zilcadé 1281). 

Article premier. — Les fils spécialement affectés au service 
international reçoivent une notation particulière sur la Carte 
officielle dressée conformément à l’article 58 de la convention. 

Ces fils sont désignés sous le nom de fil international de . 

d «.. •. 

Ils ne servent, autant que posiblc, qu’aux relations entre.ces 
deux villes désignées comme leurs points extrêmes. 

Ils peuvent être détournés de cette affectation spéciale en cas 
de dérangement des lignes, mais ils doivent y être ramenés dès 
que le dérangement a cessé. 

Cés fils sont placés sous la sauvegarde collective des États 
dont ils empruntent le territoire; les administrations respectives 
combinent, pour chacun d’eux, les dispositions qui permettent 
d’en tirer le meilleur parti. 

—Les^hafa-de-serxice-desxicconscriptions-xûisines-dfisj > rontiècfis_ _ 

s’entendent directement pour assurer, en ce qui les concerne, 
l’exécution de ces mesures. r 

8 



Art. a. — Les notations suivantes sont adoptées dans les tarifs 
internationaux pour désigner tes bureaux télégraphiques : ~ 

N Bureau à service permanent (de jour et de nuit). 

-y- Bureau à service de jour prolongé jusqu’à minuit. 

C Bureau à service de jour complet. 

L Bureau à service limité (c’est-à-dire ouvert pendant un 
nombre d’heures moindre que les bureaux à service de 
jour complet). 

B Bureau ouvert pendant la saison 
des bains seulement. 

H Bureau ouvert pendant la saison 
> d’hiver. 

L Bureau ouvert avec service complet dans la saison des 
"BtT bains et limité pendant le reste de l’année. 

L Bureau ouvert avec service complet pendant l’hiver et 
HC limité pendant le reste de l’année. 

E Bureau ouvert seulement pendant le séjour de la Cour. 

F Station de chemin de fer ouverte à la correspondance des 
particuliers. 

P Bureau appartenant à une Compagnie privée. 

' ★. Bureau à ouvrir prochainement. 

S Synonyme. \ : 

Art. 3, — Les administrations télégraphiques emploient, 
autant que possible, des appareils Morse marquant des traits 
colorés. 

Art. 4* — .Tout bureau qui reçoit par un fil international un 
télégramme présenté comme dépêche d’État ou de- service le 
réexpédie comme tel. 

Les dépêches des agents consulaires auxquelles s’applique le 
paragraphe 3 de l’article 7 de la convention ne sont pas refusées 
par le bureau de départ, mais celui-ci les signale immédiatement 
à l’administration centrale. . 

L,es dépêches émanant des divers bureaux et relatives aux 
incidents de transmission circulent sur le réseau international 
comme dépêches de service. 

Art. 5. — Chaque État désigne, s’il le luge convenable. ■ les 
fonctionnaires ou magistrats chargés, dans chdque ville, de léga- 


j Ces notations peuvent 
j se combiner avec les 
V précédentes. 








L'adresse des dépêches privées doit comprendre, pour Us ; 
grandes villes, la mention de la rue et du numéro ou, à défaut • i 
de ces indications, celle de la profession du destinataire ou 
autres analogues. 

Pour les petites villes même, le nom du destinataire doit être, 
autant que possible, accompagné d'une indication complémen¬ 
taire capable de guider le bureau d'arrivée en cas d'altération du 
nom propre. 

Les dépêches dont l'adresse ne contient pas ces renseigne¬ 
ments doivent néanmoins être transmises. 

Dans tous les cas, l'expéditeur supporte les conséquences de 
l’insuffisance de l’adresse. 

Art. 8. —. Les dépêches d'Ètat ou de service ne sont pas 
comptées dans l'ordre alternatif des dépêches privées. 

Toute correspondance entre deux bureaux commence par le 
signal d*appel. 

Le bureau appelé doit répondre immédiatement en donnant 
' son indicatif, et, s'il est empêché dè recevoir, le signal d’attente 
suivi d’un chiffre indiquant la durée probable de l’attente. Si la 
durée probable excède dix minutes, l'attente doit être motivée. 

Lorsque le bureau qui vient d’appeler a reçu, sans autre signal, 
l’indicatif du bureau qui répond, il télégraphie, avant tout, le 
signal indiquant la nature de la dépêche, savoir : 

S Pour une dépêche d’État ; 

- A Pour une dépêche de service ; 

P Pour une dépêche privée. 

A ce. signal, le correspondant répond par l’invitation de trans¬ 
mettre . Le bureau qui transmet donne, dans l’ordre ci-après* 
toutes les indications de service constituant le préambule de la 
dépêche : 

а) Bureau de destination (i) ; 

б ) Bureau d'origine, précédé de la particule de (exemple : 

Paris de Bruxelles) ; • 

c) Numéro de la dépêohe ; 

(ij Lorsque la dépêche est à destination d’une localité non pourvue d’un 
bureau télégraphique, le préambule indique, non la résidence du destinatairé, 
mais le bureau télégraphique pay les soins duquel la dépêche doit ôU-è rbiiilati T 1 
à destination ou envoyée à la poste. ' ; 


d) Nature de la dépêche (de la man ière indiquée plus haut), 
quand c’est une dépêche d’État ou de^servicç ; “ 

é) Nombre de mots (dans les dépêches chiffrées, on indiqué ; 
i° le nombre de mots qui sert de base à la taxe, et 2 °, s’il 
y a lieu, le nombre des mots écrits en langage ordi¬ 
naire) ; 

f) Dépôt de la dépêche (par trois chiffres, date, heure et 

minutes, séparés par des virgules, avec l’indication m. ou 
s. (matin ou soir) ; 

g) Voie à suivre (s’il y a lieu) ; 

h) Autres indications éventuelles. 

Aucun bureau appelé ne peut refuser de recevoir les dépêches 
qu’on lui annonce, quelle qu’en soit la destination. 

On ne doit*ni refuser, ni retarder une dépêche; si les indica¬ 
tions de service ne sont pas régulières, il faut la recevoir et puis 
en demander, au besoin, la régularisation par une dépêche de 
service. 

A la suite du préambule spécifié ci-dessus, on télégraphie suc¬ 
cessivement l’adresse, le texte et la signature de la dépêche et 
l’on termine par le signal de Jln de la transmission ; après l’avoir 
reçu, le correspondant donne le signal compris ou, s’il y a lieu, 
non compris (le point d’interrogation). 

Si l’employé qui transmet s’aperçoit qu’il s’est trompé, il doit 
s’interrompre par le signal d’erreur, répéter le dernier mot bien 
transmis et continuer, à partir de là, la transmission rectifiée. 

De même l’employé qui reçoit, s’il rencontre un mot qu’il ne 
parvient pas à saisir, doit interrompre son correspondant par le 
même signal et répéter le dernier mot compris en le faissant suivre 
d’un point d’interrogation. Le correspondant reprend alors la \ 
transmission à partir de ce mot en s’efforçant de rendre ses 
signaux aussi clairs que possible. 

Aussitôt''la dépêche transmise, l’employé qui l’a reçue compare . 
le nombre de mots transmis au nombre annoncé, et, s’il y a une 
différence, la signalé à son correspondant. Si ce dernier S’éSt 
simplement trompé dans l’annonce du nombre des mots». 1! . . ;. ; 
répond admis; sinon, il répète la première lettre de chaque mOtr ' 
jusqu’au passage omis qu’il rétablit. 

-^Hormis-icaxas-déterm^nés-Jift-_cnncp■r^L4) fl^ , Ipr dlvArapu 

nistrations, il est interdit d’employer une abréviation quelconque « X. 

. - ' • . .... 
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«n"tmnsmftttanUe4ext&-d^in{Ldé pêchc ou de modifier ce texte de _ 

quelque manière que ce soit. Toute dépêche doit être transmise - 
telle que l'expéditeur Va écrite et d’après sa minute. ' 

Toute dépêche donne lieu à un collationnement partiel non 
taxé, qui ne doit pas être confondu avec le collationnement inté¬ 
gral afférent aux dépêches recommandées. . s 

Le collationnement partiel se fait à la fin dè la transmission de 
la dépêche. 

Après avoir vérifié le compte des mots, l’employé qui a reçu . 
répète immédiatement les noms propres, les nombres (à l’excep- : - 
tion du millésime), les mots douteux ou peu connus et ceux qui 
renferment le sens principal de la dépêche. 

Cette répétition est obligatoire pour toutes les dépêches. L’em¬ 
ployé qui a reçu peut d’ailleurs étendre ce collationnement et 
répéter la dépêche intégralement s’il le juge indispensable pour 
mettre sa responsabilité à couvert. De même l’employé qui a 
transmis peut exiger la répétition intégrale de la dépêche. 

Dans la répétition de nombres suivis de fractions, ou de fractions 
dont le numérateur est formé de deux chiffres ou plus, on doit 
répéter en toutes lettres le numérateur de la fraction afin d’éviter 
toute confusion. Ainsi pour 1 / 16 , il faut répéter i un/ 16 , afin 
qu’on ne lise pas 11/16 ; pour i3/4, il faut répéter treize/4, afin 
qu’on ne lise pas 1 3 / 4 - 

La répétition ne peut être retardée ou interrompue sous aucun 
prétexte. Lorsqu’elle est achevée et la dépêche reconnue parfaite^ 
ment exacte, le bureau qui a reçu donne à celui qui a transmis le 
signal de réception terminée ou accusé de réception , lequel est 
immédiatement répété par le correspondant. Après cela, le 
bureau qui vient de recevoir transmet à sort tour s’il y a une 
dépêche, sinon l’autre continue. Si de part et d’autre il n’y a 
rien à transmettre, les deux bureaux se donnent réciproquement 
le signal zéro. 

S’il arrive que, par suite d’interruptions ou pour une autre ' 
cause quelconque, on ne puisse recevoir la répétition, cette cir¬ 
constance n’empêche pas la remise de la dépêche au destina¬ 
taire. 

Art. 9. Entre deux bureaüx d’États différents communiquant 
par un fil direct, la cl^ure estntoniîée^mM;elni-qiMrappftrUeiU-à—— 
VÉtat dont la capitale a la position la plus occidentale. 


I 
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Cette règle s'applique à la clôture des procès-verbaux et à la 
division des^éàncë&TlîatiS VSS bureaux tf ^ervlce^permanent.— - 

Art. 10 . — Les avis de service relatifs à une dépêche précédem¬ 
ment transmise sont dirigés autant que possible sur les bureaux 
par où la dépêche primitive a transité. 

Lorsque ces bureaux ont tous les éléments nécessaires pour 
donner suite aux avis du service, ils prennent les mesures pro¬ 
pres à en éviter une réexpédition inutile. ., 

Art. if. — Les dépêches qui, en cas d'interruption, sont adres¬ 
sées par la poste à un bureau télégraphique sont accompagnées 
d'un bordereau. 

Le bureau qui a reçu le bordereau en accuse réception par la 
poste et renouvelle cct avis au moment du rétablissement des 
communications télégraphiques. - 

Quand une dépêche est envoyée directement au destinataire 
dans le cas prévu à l’article 14 de la convention, elle est accom¬ 
pagnée d’un avis indiquant l’interruption des lignes. 

Le bureau qui réexpédie par le télégraphe une dépêche déjà 
transmise par une autre voie doit indiquer dans le préambule 
que cette dépêche est transmise par ampliation. Cette mention est 
portée sur l’expédition remise au destinataire. 

Le bureau qui a envoyé des dépêches par la poste peut se 
dispenser de les réexpédier par le télégraphe, dans le cas d'en- 
cbmbremént, exceptionnel et lorsque cette réexpédition serait 
manifestement nuisible à l’ensemble du service. 

Art. 12 . — Lorsqu'un expéditeur retire ou arrête sa dépêche, la 
taxe encaissée reste acquise aux offices intéressés. 

Les frais éventuels relatifs à la remise à domicile, de même que 
ceux qui se rapporteraient au paiement de la réponse ou de là 
recommandation, sont seuls remboursés, si la dépêche a été 
arrêtée en temps utile. 

Si la dépêche n'est pas entièrement transmise par le bureau de 
départ au moment où l'expéditeur la retire, il en demande l’annu¬ 
lation par écrit. Sa demande est annexée à l’original qui reste au 
bureau. .• ‘ 1 . . 

Si la dépêche a été transmise, l'expéditeur ne peut en demander 
l'annul ation que par une dépêché qu'il adresse au chef du bureau 
d'arrivée et dont il acquitte la taxe ; il paye également la réponse 
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donnée à sa demande. 

Le bureau de départ donne aux dépêches de cette nature la 
forme indiquée ci-après, article a 3 . 

Art. i 3 . — Le bureau télégraphique d'arrivée est en droit d'em¬ 
ployer la poste : l 

i° A défaut d'indication, dans la dépêche, du moyen de trans¬ 
port demandé par l’expéditeur ; 

2° Lorsque le moyen indiqué diffère du mode adopté et notifié 
par l’État d’arrivée, conformément à l’article 17 de la conven¬ 
tion; 

3 ® Lorsqu’il s’agit d’un transport à payer par un destinataire 
qui aurait refusé antérieurement d’acquitter des frais de même " 
nature. 

Lorsqu’une dépêche à réexpédier par lettre chargée ne peut 
être soumise immédiatement à la formalité du chargement, tout 
en pouvant profiter d’un départ postal, elle est mise d’abord à la 
poste par lettre ordinaire ; une ampliation est adressée par lettre 
chargée, aussitôt qu’il est possible. 

Les dépêches adressées aux passagers d’un navire qui fait 
escale dans un port leur sont remises, autant que possible, avant 
le débarquement. 

Art. 14. — Lorsque l’expéditeur désire que la remise n’ait lieu 
qu’entre les mains du destinataire, il doit le mentionner dans 
l’adresse. Au bureau d’arrivée, cette mention est soigneusement 
. reproduite sur l’enveloppe de la dépêche, et le facteur reçoit les 
indications nécessaires pour s’y conformer. 

Lorsqu’on ne trouve pas Je destinataire d’une dépêche et que 
le bureau d’arrivée a lieu de soupçonner qu’une altération a été 
commise dans la transmission de l’adresse, il envoie au bureau 
d’origine un avis de service dans la forme suivante : 

N°... de ... adressée à... /w... (indication de la ville). 

Destinataire inconnu. - 

L’adresse donnée dans cet avis de service doit être la repro¬ 
duction textuelle de l’adresse reçue. 

Le bureau de départ vérifie l’exactitude de l’adresse et ne 

:-répoTïd-axrbirreau d’arrivée que~B* ft y a une erreur de service & - 

corriger. 


—Cha que administration reste maîtres se d'autoriser ses bureaux 
à communiquer ces avis aux expéditeurs. Dans ce cas, les expé- 
diteurs ne peuvent compléter, rectifier ou confirmer l’adresse 
que par une dépêche payée, dans la forme indiquée ci-après, 
article aS. 

Art. i 5 . — La transmission des dépêches d’État se fait de droit. 
Les bureaux télégraphiques n’ont aucun contrôle à. exercer sur 
elles. 

Quand une dépêche privée est arrêtée après l’acceptation, l’ex¬ 
péditeur en est informé par le télégraphe ou par la poste, suivant 
que chaque administration le juge convenable. 

Art. 16. — Les administrations télégraphiques ne sont tenues 
de donner communication ou copie des pièces désignées à 
l’article 22 de la convention que si les expéditeurs ou les desti¬ 
nataires fournissent la date exacte des dépêches auxquelles se 
rapportent leurs demandes. 

La communication des originaux ou des copies ne doit jamais 
avoir lieu que par les soins du chef de bureau ou de son délégué 
spécial, qui ne se dessaisit pas des pièces et veille à ce qu’elles 
ne subissent aucune altération. 

Art. 17. — Dans le cas de dépêche demandant une réponse 
payée, l’expéditeur doit inscrire après le texte et avant la signa¬ 
ture l’indication : Réponse payée . 

La taxe est perçue pour une réponse simple. 

L’expéditeur pèut d’ailleurs compléter la mention en mettant : 
Réponse (nombre de mots) payée, et --acquitter la taxe corres¬ 
pondante. . 

L’expéditeur peut aussi demander une réponse illimitée. Dans 
ce cas, la dépêche porte la mention : Réponse payée illimitée, et 
l’État d’origine reste responsable de la taxe due. 

La dépêché de départ doit reproduire dans le préambule la 
mention’indicative de la réponse payée. 

La réponse doit également contenir, dans le préambule, l’indi¬ 
cation : Réponse payée à n° ... de (bureau d’origine)» Cette iioidi- 
catlon n’entre pas dans le compte des mots taxés. 

fctrrépon8&-faite-d 1 Qfflee T -ftti-ho»t~flo-h^ilL 1 joni^ r pn r la TmrP flU 
d’arrivée est donnée dans la forme suivante : 
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Pa ris de Berlin. —• N* ... — Date. __ 

Réponse d’office à n* ... de ... 

M 

Le destinataire n’a pas déposé de réponse . 

Art* 18. — Lorsque le bureau de départ reconnaît «quelque 
altération dans le texte qui lui est envoyé à titre de dépêche de 
retour, il doit immédiatement en provoquer la rectification. 

11 transmet à cet effet : le préambule et l'adresse ordinaire des 
dépêches de service ; le numéro et l’adresse complète de la 
dépêche recommandée; le nombre de mots ou de groupes à 
rectifier. 

Puis il répète successivement chaque môt, groupe ou passage 
altéré, en le faisant précéder du dernier, et, s’il est nécessaire, 
des derniers mots ou groupes bien transmis; chaque passage 
ainsi répété est séparé du suivant par un point d’interrogation. 

Le bureau d’arrivée renvoie cette rectification comme dépêche 
de service. 

La copie de retour n’est communiquée à l’expéditeur que 
lorsqu’elle est correcte, à moins qu’il ne doive en résulter un 
retard trop considérable. 

Dans ce cas, une mention inscrite sur la copie indique qu’une 
rectification sera envoyée ultérieurement. 

. La répétition intégrale des dépêches recommandées n’exclut 
pas le collationuement partiel déterminé à l’article 8, lequel est 
de rigueur, à moins que la dépêche n’ait été échangée en commu¬ 
nication directe^ par le bureau d’origine au bureau destinataire. 

' En règle générale, les dépêches de retour accompagnées des 
avis relatifs à là remise reçoivent, comme les réponses payées, 
un numéro d’ordre au bureau qui les envoie et sont d’ailleurs 
traitées pour leur transmission comme de nouvelles dépêches. 

La dépêchç de retour est donnée dans la forme suivante : 

Paris de Berne. — N°... -7 Date ... 

Dépêche recommandée de... n°... — de retour 
(Texte primitif). 

Remise té... à... heure... minutes. — Matin ou soir. — à M ... 

(ou motif de non-remise). 

—Lorsqu e la - dé pédie—reeonmrandée-estrTeçue~(hrcctcment.dir 

bureau d'origine par le bureau destinataire, ce dernier bureau 






-donnedromédiatemenlle collationnement intégrai; mais le bure au 
d’orJgine ne le remet à l'expéditeur que lorsqu’il a reçu les avis - 
relatifs à la remise, sous la forme mentionnée ci-dessus. 

Art. i 9 . — Le texte primitif de la dépêche doit être intégra¬ 
lement transmis aux bureaux de destination successifs ét 
reproduit sur la copie adressée au destinataire; mais dans le 
préambule, chaque bureau ne reproduit, après les mots faire 
suivre , que les adresses auxquelles le télégramme £>eut encore 
être expédié. 

Les demandes de réexpédition prévues au paragraphe 4 de 
la convention peuvent être faites par la poste. 

Chaque administration se réserve la faculté de faire suivre, 
quand il y aura lieu, d’après les indications données au domicile 
du destinataire, les dépêches pour lesquelles aucune modification 
spéciale n’aurait d’ailleurs été fournie. 

La taxe internationale des dépêches à faire suivre est simple¬ 
ment la taxe afférente au premier parcours, l’adresse complète 
entrant dans le nombre des mots. 

Art. 20. •— En transmettant une dépêche adressée à deux ou 
plusieurs destinataires, jl faut, dans le préambule, indiquer le 
nombre des adressses. v 

L’indication prévue au paragraphe 5 de l’article 27 de la con¬ 
vention doit entrer dans le corps de l’adresse et, par conséquent, 
dans le nombre des mots taxés. 

Elle est reproduite dans les indications éventuelles. 

Art. 21. — L’expéditeur doit écrire sur sa minute les indications 
éventuelles relatives à la*remise à domicile., aux réponses payées, 
aux dépêches recommandées ou à faire suivre. 

Les mots, nombres ou signés ajoutés par le bureau dans 
l’intérêtdq service ne sont pas taxés. 

Art. 22. — Le nom du bureau de départ, la date, l’heure et la 
minute de dépôt sont transmis d’office et inscrits sur la copie 
remise au destinataire. 

L’expéditeur peut répéter ces indications, en tout ou partie, 
dans le texte de la dépêche; elles entrent alors dans, le compte 
des mots. 

Art. 23. — Les dépêches prévues à l'article 36 de la convention 
" ont la formute~suivante-T-—-—._ _ ' 

Paris,de Berlin, — Service taxé. 



Elles prennent rang parmi les dépêches de service et portent 
un numéro d'ordre. * 

Si l'expéditeur d’une dépêche recommandée constate une erreur * _ 
dans le texte de la dépêche de retour et en demande la rectifica¬ 
tion, la dépêche rectificative est transmise gratuitement par le 
bureau. d’origine, à moins que l’erreur ne provienne du fait de 
l’expéditeur. , 

Le destinataire d’une dépêche ordinaire ou recommandée peut 
demander la rectification des passages qui lui paraissent douteux, 
et il acquitte alors : i° le prix d’une dépêche simple pour la 
demande; 2 0 le prix d’une dépêche calculée suivant la longueur 
du passage à répéter, conformément à la règle prescrite à 

l’article 18. 

* . 

Ces taxes lui sont remboursées si la répétition montre que 
le service télégraphique avait dénaturé le sens de la dépêche. • 
Dans ce cas, le bureau d’arrivée opère le remboursement d'office 
et sans aucun délai. 

Les sommes encaissées pour dépêches de service taxées restent 
entièrement acquises à l’administration qui les a perçues et ne 
figurent point dans les comptes internationaux. ^ 

Le bureau télégraphique qui reçoit une dépêche par laquelle 
on lui demande l’annulation d’une autre dépêche reçue précé¬ 
demment fait connaître au bureau d’origine, par la poste, la 
suite qui a été donnée à la demande, à moins que l'expéditeur f 
n’ait acquitté le prix d’une réponse télégraphique. ? 

Art. 2/*. — Si la taxe à percevoir à l’arrivée n’est pas recouvrée, 
la perte est supportée par l’office d'arrivée, à moins de conven¬ 
tions spéciales conclues conformément à l’article 59 de la con¬ 
vention. 

Les administrations télégraphiques prennent toutefois, autant 
que possible, les mesures nécessaires pour diminuer, autant que 
possible, le hombre des dépêches de service qui jouissent du pri¬ 
vilège de gratuité. 

Les renseignements qui ne présentent point un caractère d’ur¬ 
gence sont demandés ou donnés par la poste. 

Art. 26. — Toute réclamation en remboursement de taxe doit 

^tix.-pj^scntée-JLdlûIftcfi-jdîOdginc^r^alU-a^giL-dUinc-dépûche_ 

altérée, être accompagnée de la copie remise au destinataire. 

L’expéditeur qui ne réside pas dans le pays où il a déposé sa 
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dépêche peut faire présenter sa r<OTffiaitôï\ âr nïffrce d'origine^ 
par l'intermédiaire d'un autre office. Dans ce cas, s’il est reconnu 
que la réclamation est fondée, l'office qui l'a reçue est chargé 
d'effectuer le remboursement. 

Pour les dépêches ordinaires non remises à destination (ayt. 46 
de la convention)» ou pour les dépêches recommandées qui n'ont 
pas rempli leur objet (art. 47 ), le remboursement est supporté 
par les ofAces sur les lignes desquels ont été • commises les 
irrégularités qui ont motivé la réclamation de l'expéditeur. 

Dans le cas d'altération de transmission, l'office d’origine 
détermine les erreurs qui ont empêché la dépêche de remplir son 
objet, et la part contributive des diverses administrations est 
réglée d'après le nombre des fautes ainsi déterminées. 

Les erreurs résultant d'une répétition non rectifiée sont impu¬ 
tables au pureau expéditeur. Les erreurs commises dans un cas où 
la répétition obligatoire n’a pas été faite, malgré la demande du 
bureau/expéditeur, sont imputables au bureau qui a reçu la 
dépêçhe. 

Les deux bureaux sont responsables, si la répétition obligatoire 
n'a pas été faite par le bureau qui a reçu la dépêche et n’a pas été 
réclamée par le bureau expéditeur. 

Si une réponse a moins de mots qu’il n’en a été payé, l’excédent 
n’est pas restitué. 

Les réclamations communiquées d’office à office sont trans¬ 
mises avec un dossier complet, c’est-à-dire qu'elles contiennent 
(en original ou en copie) toutes les pièces ou lettres qui les con¬ 
cernent. 

* * l * 

Lorsqu'une réclamation est reconnue fondée, l’office d’origiiie 

effectue le remboursement sans attendre la réponse des offices 
intéressés. 

Art. 37. — Le taxe afférente à la transmission sémapho- 
rique des dépêches de mer est dévolue à l'JÊtftt qui a effectué 
cette transmission. 

Art. 28. — La taxe qui sert de base à la répartition entre États 
ou à la détermination deB moyennes mentionnées à l'article 49 do 
la convention est celle qui résulte de l'application régulière des 
tarifs, sàns qu'il soit tenu compte des terreurs de taxation qui ont 
pu se produire. Chaque administration se réserve d'ailleurs do 
réclamer aux expéditeurs ou aux destinataires suivant les cas les 
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compléments çle taxe nécessité» par une taxation primitivement 
incomplète, et s’engage à leur rembourser les sommes perçues en 
trop par erreur. . 

Toutefois, le nombre de mots annoncés par le bureau d’origine 
sert de base à l’application de la taxe dans les comptes internar 
tionaux, sauf le cas où il aurait été rectifié de commun accord 
avec le bureau correspondant. 

Art; 29. — L’échange des comptes mensuels a lieu avant 
l’expiration du trimestre qui suit le mois auquel ils se rap¬ 
portent. 

La révision de ces compte a lieu dans Un délai maximun de 
six mois, à dater de leur envoi. L’office qui n’a reçu, dans cet 
intervalle, aucune observation rectificative considère le compte 
comme admis de droit et en inscrit le montant au décompte tri¬ 
mestriel. 

Il n’est pas admis de réclamation dans les comptes au sujet 
des dépêches ayant plus d’un an de date. 

Le présent règlement, destiné à compléter les dispositions de 
la conuention diplomatique dont le projet est actuellement sou¬ 
mis d Vapprobation de la Conférence internationale de Paris, 
entrera en vigueur en même temps que la convention (t). 
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| APPENDICE 

Règlement de service en date de Vienne, le 21 juillet 1868 

(30 rébiul-éwel 1285). 

1* 

\ : 1 

Article premier de la convention . 

1 Réaeau international. 

I 1 . Les fils spécialement affectés au service international reçoi- 
: vént une notation jpartieuliôre sur la carte officielle dressée con¬ 

formément b l'article 63 de la convention. 

2. Ces fils sont désignés sous le nom de fil international 

de..... à....> ' t * ‘ 

3. Ils ne servent, autant que possible, qu’aux relations entre 
les deux villes désignées comme leurs points extrêmes. 

4 . Ils peuvent être détournés de cette affectation spécialo en cas 
-dtrdérongemeidrdes-Hgimir^ats^lfi-dtHveair^^tre-Kwnenés^lès- 

que le dérangement a cessé. v 

5. Ces fils sont placés sous la sauvegarde collective des États 
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dont ils empruntent le territoire; les administrations respectives 
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d'en tirer le meilleur parti. 

6 . Les chefs de service des circonscriptions voisines des fron*- 
tières s'entendent directement pour assurer, en ce qui les con¬ 
cerne, l’exécution de ces mesures. 


Article 2 de la convention. . 

Notations relatives aux bureaux internationaux. 

Les notations suivantes sont adoptées dans les tarifs interna¬ 
tionaux pour désigner les bureaux télégraphiques : 

N Bureau à service permanent (de jour et de nuit). 

N ■ ' 

— Bureau à service de jour prolongé jusqu’à minuit. 

Si 

C Bureau à service de jour complet. 

L Bureau à service limité (c’est-à-dire ouvert* pendant un 
nombre d’heures moindre que les bureaux à service de 
jour complet). ? 

B Bureau ouvert pendant la saison ' ^ nolations Ten( 

des bains seulement. se combiner avec les 

H Bureau ouvert seulement pendant précédentes . 
la saison d’hiver. 1 / 

r m 

L Bureau ouvert avec service complet dans la saison des 
"BïT . bains et limité pendant le reste dé l’année. 

L Bureau ouvert avec éervice complet pendant l’hiver et 
HC limité pendant le reste de l’ahnée. 

E Bureau ouvert seulèment pendant le séjour-de la Cour» 

F Station dé chemin de fer ouverte à la correspondance des 
particuliers. 

P Bureau appartenant à une Compagnie privée. 

* Bureau à ouvrir prochainement. 

S SémapKorique. 

III 

Article 7 de la convention. 

Admission des dépêches d’État et de service, 
i. Tout bureau qui reçoit, par un fil international, un télé- 









gramme présenté comme dépêche d’État ou de service le réex- 
p^^jg c 0 mme téT " “ 1 ' ; 

a. Les dépêches des agents consulaires auxquelles s’applique le 
paragraphe 3 de l’article 7 de la convention ne sont pas refusées 
par le bureau de départ, mais celui-ci les signale immédiatement 
A l’administration centrale. 

3. Les dépêches émanant des divers bureaux ou relatives aux 
incidents de transmission circulent sur le réseau international 
comme» dépêches de service. 

■- •• ' IV 

Article 8 de la convention. 

Légalisation des signatures. 

i* Chaque État désigne, s’il le juge convenable, les fonction¬ 
naires ou magistrats chargés dans chaque ville de légaliser les 
signatures des expéditeurs. Dans ce cas, chacun des bureaux de 
cet État s’assure de la sincérité des légalisations qui lui sont 
présentées et transmet, après la signature, la formule suivante : 

Signature légalisée par (qualité du fonctionnaire, ou magis¬ 
trat). ^ 

2.. Cette mention entre dans le compte des, mots taxés. 

3. Dans tout autre cas, la légalisation eçt taxée et transmise 
• telle qu’elle est libellée. 

V 


Article g de la convention. 

Langue affectée aux avis de service ; rédaction des dépêches, 

chiffrées. * 

r. En règle générale, les dépêches de service sont rédigées en 
français ; toutefois, les diverses administrations peuvent s’en¬ 
tendre entre elles pour l’usage d’une autre langue. 

2. Lès dépêches d’État peuvent être composées en chiffres où en 
lettres secrètes* soit en totalité* soit en partie. * 

3 : Il en sera de mêraedesdépêclmde service* quand elles, 
émanent des chefs des administrations télégraphiques. 

4* Dans les dépêches privées qui sont composées en lettrés ou 
c n . c . hi ffrcs se cr e ts, 

en langage ordinaire. • 


1 ‘ta 
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_5. Le texte peut être soit entièrement chiffré, soit en partie ~ 

chiffré et en parliè clair. Dans ce dernier cas les passages chiffrés m 
doivent être placés entre deux parenthèses les séparant du texte 
ordinaire qui précède ou qui suit. 

6 ,. Le texte chiffré doit être composé exclusivement de lettres - 
de l’alphabet ou exclusivement de chiffres arabes, ^ 

7 . L’office d'origine est juge de l'application du dernier para¬ 
graphe de l’article 9 de là convention, notamment en ce qui 
concerne la tolérance accordée aux correspondances qui traitent 
d'affaires de bourse ou de commerce. 

8 . Lorsque ces correspondances ont été acceptées, elles ne 

peuvent être ni arrêtées, ni surtaxées dans leur parcours, les m 

observations qu’elles motiveraient de la part des offices inté- cg 

ressés ne pouvant s’appliquer qu’aux dépêches ultérieures de 
même nature. «. 

VI 

Article 10 de la convention, 

. 1 ' r~ : 

Tableau des signaux. 

1 . Les tableaux ci-dessous indiquent les signaux employés dans 
lè service des appareils Morse et Hughes ( 1 ). Æ 

Signes de ponctuation et autres* 

« Point, virgule, point-virgule, deux points, point d’intérroga- ' a 
tion, point d’exclamation, apostrophe, croix -f, trait d’union, 
e accentué, barré de fraction /, double trait =, parenthèse de "" 
• gauche (, parenthèse de droite ), &, guillemet. » ^ 

Les mots et passages soulignés sont précédés et suivis de deux 

traits d’union (exemple :-- dépêche télégraphique -»• —) et ft 

soulignés à la main par remployé d’arrivée. » — 

i ’ \ ’• • 1 . ■ *. 

• ~ Indications de service, 

; « Dépêches d’État, S; dépêches de service, A; dépêches pri¬ 
vées, P. 1 ' / ■ / 

Pour appeler le poste avec lequel on est en communication ou 
pour lui répondre : le blanc et 1*N répétés alternativement j 

■ ' , 

{ 1 ) ueito faérie de signaux n , flyantrd.’uttHté~praHque*ttue-pour-Jes-8eul&-4élé*~—■ 
graphistes, il a semblé sans Intérêt d’en faire Ici la reproduction. 
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Pour régler le synchronisme et demander dans ce bat la répé- 
tition prolongée du même signe : une combinaison composée du 
blanc, de 1*1 et du T, reproduite autant de fois qu’il est néces¬ 
saire; 

Pour demander Où faciliter le réglage de l’électro-aimant, une 
combinaison formée des quatre signaux suivants : le blanc, 1*1, 
l’N et le T, répétée autant de fois qu’il est nécessaire ; 

Pour donner attente : la combinaison ATT suivie de la durée 
probable de l’attente ; 

Pour indiquer une erreur : deux ou trois N consécutifs, sans 
aucun signe de ponctuation ; 

Pour interrompre la transmission du bureau correspondant : 

deux ou trois lettres quelconques convenablement espacées. » 

. ♦ 

Libellé des dépêches de service. .. 

2 . La signature n’est pas transmise dans les dépêches de ser¬ 
vice ; l’adresse de ces dépêches affecte la forme suivante ; 

Paris de Saint-Pétersbourg . — Service . 

• Directeur général à directeur général . 

3. Quand il s'agit de communications échangées entre bureaux 
au sujet des incidents dé la transmission, on donne simplement : 

Paris de Saint-Pétersbourg . — Service, 
sans autre indication. 

Adresse des dépêches privées. 

# ' ' .... . . . .• . 

4. « L’adresse des dépêches privées doit être telle que la remise 

au destinataire puisse avoir lieu sans recherches ni demandes 
de renseignements. » , 

5. Elle doit comprendre, pour les grandes villes, la mention 

de la rue et du numéro, ou, à défaut de ces indications, celle de / 
la profession du destinataire ou autres analogues. /. 

6 . Pour les petites villes même* le nom du destinataire doit 
au tent^tpe poss|bie> accompagné d’une indication^ complé- 

mentaire capable de guider le bureau d’arrivée en cas d’aité- 
ratiôn du nom propre. * : / 

— 7., « La jpention, du pas^ansJLcqucl^st^ituéeda^sidence^ur-—- 
destinataire est obligatoire, sauf les Cas où cette rési dai» aé 

, • ' ; • * • . • 4 ■*. * 4 *î 

* . t ,t * • * •••-/ * . .. • «V o$r Cf»! .V*# L 

. . • * • %• , « J... . «... . •. j»-a,- .1 . •. =• *•*. • - 




^ne"eapi4ale-ou^n&-villc4mpoilantn:.£llg- e st comprise Hags 
nombre des mots soumis à la taxe. » 

. Les dépêches dont l’adresse ne contient pas ces renseignements 
doivent néanmoins être transmises. 

9. Dans tous les cas, l’expéditeur supporte les conséquences 
de l’insuffisance de l’adresse. 

10. « L’adresse des dépêches à transporter au delà des lignes 
télégraphiques est formulée ainsi-qu’il suit : 

« M. Millier, Stéglitz exprès (ou poste), Berlin », 

le nom du bureau télégraphique d'arrivée étant exprimé le der- 
nier._» 

11. « L’adresse des dépêches à destination des navires en mer 
doit comprendre, outre les indications ordinaires, le nom ou le 
numéro officiel du bâtiment destinataire et sa nationalité. » 

VII 

Article h de la convention. 

Alternat. 

J i . Les dépêches d’État ou de service ne sont pas comptées 
dans l’ordre alternatif des dépêches privées, transmises par 
l'appareil Morse. 

2 . « La transmission des dépêches échangées par l’appareil 
Hughes s’effectue par séries alternatives. La série- est limitée à 
cinq dépêches, de quelque nature qu’elles soient : d’État, de 
service ou privées. Ces cinq dépêches sont considérées comme 
formant une seule transmission qui ne doit être interrompue que 
dans les cas d’urgence exceptionnelle. Toute dépêche de cent 
mots ou au-dessus est considérée comme formant une seule 
série. 

3. Règles de transmission . *— Toute correspondance entre 
deux bureaux commence par le signal d’appel. 

4. Attente. — Le bureau appelé doit répondre immédiatement 

en donnant Son indicatif, et s’il est empêché de les recevoir, le 
signal d’attente, suivi d’un chiffre indiquant la durée probable 
de l’attente. Si la durée probable excède dix minutes, l'attente 
doit être motivée; “ : —-—-— 

5. Indications de service. — Lorsque le bureau qui vient 



_ fTftppplpr a reçu, sans autre signa l, l’indicatif du bureau qui 

répond» il transmet dans l’ordre suivant les indications de ser¬ 
vice constituant le préambule de la dépêche : 

o) Nature de la dépêche, au moyen d’une des lettres S, A, 
quand c’est une dépêche d’État ou de service; 

6 ) Bureau de destination (i); 

c) Bureau d’origine précédé de ‘la particule de (exemple : Paris 

de Bruxelles) ; 

d) Numéro de la dépêche ; 

e) Nombre de mots (dans les dépêches chiffrées, on indique : 

i° le nombre total de mots qui sert de base à la taxe, et 
2 °, s’il y a lieu, le nombre des mots écrits en langage 
ordinaire) ; 

/) Dépôt de la dépêche (par trois nombres : date, heure et 
minutes, avec l’indication rn ou s, matin ou soir); 

g) Voie à suivre (quand elle n’est pas la moins coûteuse); 

h) Autres indications éventuelles (dépêches recommandées, 

accusé de réception, réponse payée, dépêche sémapho- 
rique, nombre des adresses,.à faire suivre). 

6 . Acceptation des dépêches. — Aucun bureau appelé ne peut 
refuser de recevoir les dépêches qu’on lui annonce, quelle qu’en 
soit la destination. 

7 . On ne doit ni refuser, ni retarder une dépêche, si les indi¬ 
cations de service ne sont pas régulières. Il faut la recevoir et 
puis en demander au besoin la régularisation au bureau d’ori- 

' gine par une dépêche de service, conformément à l’article IX 
ci-âprès. * 

8 . Transmission du texte. — A la suite du préambule spécifié 
ci-dessus, on télégraphie successivement l’adresse, le texte et la 
signature de la dépêche. A l’appareil Morse, on termine par le 
signal de fin de la transmission. Dans les dépêches transmises 

' par l’appareil Hughes, un double traita est placé entre le préam¬ 
bule et l’adresse, entre l’adresse et le texte, et entre le texte et la 
signature. : 

. . V i 

(t) Lorsque la dépêche est à destination d’une localité non pourvue d’un 

_ bureau télégraphiqu e, le préambule Indique non la résidence du destinataire, 

mais lo bureau télégraphique par les soins duquel lû «épêcïïé üoll MM ¥êlüJ8fl~ 
ê destination ou è la poste. 
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9. Erreurs. 



trompé, il doit s'interrompra par le signal, d'erreur, répéter le 
dernier mot bien transmis, et continuer à partir de là la trans¬ 


mission rectifiée. 


io> De même l’employé qui reçoit, s’il rencontre un mot qu’il 
ne parvient pas à saisir, doit interrompre son correspondant par 
le même signal et répéter le dernier mot compris, en le faisant 
suivre d’un point d’interrogation. Le correspondant reprend 
alors la transmission à partir de ce mot, en s’eftorçant de rendre 
ses signaux aussi clairs que possible. 

11. Abréviations. —- Hormis les cas déterminés de concert par * 
les diverses administrations, Ü est interdit d’emploÿer une abré¬ 
viation quelconque en transmettant le texte d’une dépêche, ou 
de modifier ce texte de quelque manière que ce soit. Toute 
dépêché doit être transmise telle que .l’expéditeur l’a écrite et 
d’après sa minute, sauf le cas prévu au troisième paragraphe de 
l’article 37 de la convention. 

12 . Vérification du nombre des mots. — Aussitôt après la 
transmission des mots, l’employé qui a reçu compare pour chaque 
dépêche le nombre de mots transmis au nombre annoncé, et s'il 
y a une différence, la signale à son correspondant. Si ce dernier 


s’est simplement trompé dans l’annonce du nombre des mots, il - 
répond : admis', sinon, il répète la première lettre de chaque 
mot jusqu’au passage omis, qu’il rétablit. 

i3.‘ Collationnement partiel. — Toute dépêche donne lieu à un 
coilalionnement partigl non taxé, sauf les dépêches recomman¬ 
dées, qui sont collationnées intégralement. 

i4- Le collationnement se fait à la fin de la transmission de la 
dépêche. ✓ 

15. « A l’appareil Morse, le collationnement ef donné par 
l’employé qui a reçu, et immédiatement après la vérification du 
compte des mots ; le collationnement partiel comprend » lés 
noms propres, les' nombres (à l'exception du millésime), et les 
mots douteux ou peu connus. L’employé qui a reçu peut, d’ail¬ 
leurs, étendre ce collationnement et répéter la dépêche intégrale¬ 
ment, s’il le juge indispensable pour mettre sa responsabilité à 
couvert. De même l’employé qui a transmis peut exiger la répé- 

^-tUion4irtégrale^de-iet-dépêche7--:- ï- 

16 . Dans la répétition des nombres suivis de fractions ou {les 



-frft cttons dont le numérateur es t formé do deux chiffres ou plus, 
on doit répéter en toutes lettres le numérateur de la frëclton7 
afin d'éviter toute confusion. Ainsi, pour i t/i6, il faut répéter 
i un /ié, afin qu'on ne lise pas 11./16 ; pour r 3/4 H faut répéter 
treize/4, afin qu'on ne lise pas 1 3 / 4 . 

17 . Réception . — La réception ne peut être retardée ou inter* 
rompue sous aucun prétexte. Lorsqu’elle est achevée, et la 
dépêche reconnue parfaitement exacte, le bureau qui a reçu 
donne à celui qui a transmis le signal de réception terminée, 
lequel est immédiatement répété par le correspondant. 

18. « Collationnement par l'appareil Hughes. — A l’appareil 
Hughes, le collationnement est donné après chaque dépêche par 
l’employé qui a transmis. Le collationnement partiel ne com¬ 
prend que les nombres et les lettres isolés. » 

1 9 . « Après la transmission de la série, le bureau d’arrivée 
accuse réception du nombre des dépêches reçues, en distinguant 
les dépêches officielles ou de service des dépêches privées. Cet 
accusé de réception prend la forme suivante : 

De P . (Paris, indicatif de la statiôn qui a transmis), reçu cinq. — 
Ou : De B. (Berlin), reçu cinq, dont deux S ou A. » 

20. Rectifications. — « L’échange des rectifications s’effectue 
après la transmission de chaque série suivant la formule : 

En n°.„, lire, etc. » 

21. « Les rectifications relatives à des dépêches d'une série pré¬ 
cédemment transmise sont faites par avis de service adressés 
aux bureaux de destination. Ces avis rappellent le nom et 
l’adresse des destinataires. 

22. « Les demandes de renseignements qui se produisent dans 
les mêmes conditions font également l’objet d'un avis de ser¬ 
vice. » 

23 . Règles de ta transmission. Dans les deux systèmes d'ap¬ 
pareils, la transmission de la dépêche ou de la série terminée, le 
bureau qui vient de recevoir transmet à son tour, s'il a une 
dépêche ; sinon, l’autre continue. Si de part et d'autre U n’y a 
rien à transmettre, les deux bureaux se donnent réciproquement. 


24. S'il arrive que, par suite d'interruptions ou par une autre 
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. cause quelcon que, on ne puisse recevoir la répgtit lnn^filtc-r.ir^ 

constance n’empêche pas la remise de la dépêche au destinataire. 

25 . « Transmission des dépêches maritimes. — Les dépêches 
provenant d’un uavire eh mer sont transmises à destination en 
signaux du code commercial, lorsque le navire expéditeur l’a 
demandé. » 

26. « Dans le cas où cette demande n’a pas été faite, les 
dépêches sont traduites en langage ordinaire par le préposé du 
poste sémaphorique et transmises à destination. » 

VIU 

Article 12 de la convention. 

Clôture des bureaux. 

1. Entre deux bureaux d’Étâts différents communiquant par 
un fil direct, la clôture est donnée par celui qui appartient à 
l'Etat dont la capitale p la position la plus occidentale. 

2. Celte règle s’applique à la clôture des procès-verbaux et à 
la division des séances dans les bureaux à service permanent. 

IX 

Article i 3 de la convention. 

Indication de la voie. 

1. L’Indication de la voie à suivre, lorsqu’elle est comprise 
dand les mots taxés, doit être inscrite et transmise après 
l’adresse. 

2. Avis de service. — Les avis de service relatifs à jine 
dépêche précédemment transmise sont dirigés, autant que pos¬ 
sible, sur les bureaux par où la dépêche primitive a transité. 

3 . Lorsque çes bureaux ont tous les éléments nécessaires 
pour donner suite aux avis de service, ils prennent les mesures 
propres à en éviter une réexpédition inutile. 

X 

Article i/{ de la convention. 

_Envoi des dépêches en cas rIMntftrrmptiori,-- 

» 

1. Les dépêches qui, en cas d’interruption, sont adressées par 


t 

^ftr^QSte^mi-bugfiaiLldiëgtaphtfpie sont nrmrripfl çrnéeg d’un bor¬ 
dereau. 

a. Le bureau qui a reçu le bordereau en accuse réception par 
la poste et renouvelle cet avis au moment du rétablissement des 
communications télégraphiques. 

3 . Quand une dépêche est envoyée directement au destinataire 
dans lé"cas prévu à l'article i4 de ta convention, elle est accom¬ 
pagnée d'un avis indiquant l’interruption des lignes. 

b: Le bureau qui réexpédie par télégraphe une dépêche déjà 
transmise par une autre voie doit donner dans le préambule 
l’indication suivante : « Ampliation expédiée par poste à... 
(nom du bureau ou du destinataire) .». Celle mention est portée 
sur l'expédition remise au destinataire. 

XI 

Article i 5 de ta convention. 

Recommandation des dépêches maritimes. 

« Si l’expéditeur d’une dépêche sémaphorique a payé la taxe 
de recommandation et si le bâtiment ne s’est pas présenté, le 
sémaphore en donne avis d’office à l'expéditeur le vingt-neuvième 
jour au matin. L'expéditeur a la faculté, éft acquittant le prix 
d’une dépêche terrestre spéciale, de demander que le sémaphore 
continue à présenter sa dépêche penduut une nouvelle période 
de trente joûrs, et ainsi de suite ; à défaut de celte demande, la 
dépêche sera mise au rebut le trentième jour. » 

XH 

• 

Article 16 de la convention. 

Retraits et annulations de dépôohes. 

1. « Lorsqu’un expéditeur retire ou arrête sa dépêche avant 
que la transmission en ait été commencée, la taxe lui est rem¬ 
boursée, sous déduction d'un droit fixe d'un demi-franc, au profit 
do l’offteo d’origine. » 

2. e Si la transmission est commencée, la taxe encaissée reste 

acquise aux offices intéressées à raison du parcours effectué. Le 
sHrplue est rçmbûarôéà^éxpédtttmivi>----- 

3 . SI la dépêche a été transmise, l'expéditeur ne peut en 



<ïëma n de r Pann u latfon que par une dépêche adressèe âïï cliëf du 
bureau d'arrivée et dont il acquitte la taxe; il paye également la 
réponse, s’il désire être renseigné par voie télégraphique sur la 
suite donnée à sa demande. 

4 * Le bureau de départ donne aux dépêches de cette nature la 
forme indiquée ci après (§ XXIV). 

Xlll 

Article r8 de la convention. 

Envoi des dépêches à destination. 

i. Le bureau télégraphique d’arrivée est en droit d’employer 
la poste : . 

a) A défaut d’indication dans la dépêche'du moyen de trans* 
port à employer ; 

b) Lorsque le moyen indiqué diffère du mode adopté et notifié 

par l’État d’arrivée, conformément à l’article 18 de la con¬ 
vention; 

c) Lorsqu’il s’agit d’un transport à payer par un destinataire 

qui aurait refusé antérieurement d’acquitter des frais de 
même nature. 

a. Lorsqu’une dépêche à réexpédier par lettre chargée ne peut 
être soumise immédiatement à la formalité du chargement, tout 
en pouvant profiter d’un départ postal, elle est mise d’abord à la 
poste par lettre ordinaire; une ampliation est adressée par lettre 
chargée aussitôt qu'il est possible. 

3 . Remise à bord des navires. — Les dépêches adressées aux 
passagers d'un navire qui fuit escale dans un port leur sont 
remises, autant que possible, avant le débarquement. 

XIV 


Article iq de la convention. 

Remise à domicile. 


i. Lorsque l’expéditeur désire que la remise n’ait Lieu qu'entre 
les mains du destinataire, il doit le mentionner dans l'adresse. 



duite sur l'enveloppe de la dépêche et le facteur reçoit les indi¬ 
cations nécessaires pour s’y conformer. 
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^lDestr/taitnre 4 fteonnu 4 recli s flca Iion d 'adres se). --Lorsque le 
destinataire d’une dépêche n’est pas trouvé, le bureau d'arrivée 
envoie au bureau d’originc un avis de service dans la forme sui¬ 
vante : 

N °... de ... adressée d. • rue ... (indication de la ville). 

Destinataire inconnu. 

L'adresse donnée dans cet avis de service doit être la reproduc¬ 
tion textuelle de l'adresse reçue. 

4 . Le bureau de départ Vérifie l’exactitude de l’adresse et ne 
répond au bureau d'arrivée que s’il y a une erreur de service à 
corriger. 

5 . Chaque administration reste maîtresse d’autoriser ses 
bureaux à communiquer ces avis aux expéditeurs. Dans ce cas, 
les expéditeurs ne peuvent compléter, rectifier ni confirmer 
l’adresse que par une dépêche payée, dans la forme indiquée 
ci-après (§ XXIV) : 

XV 

, "* Article 30 de la convention. 

Transmission des dépêches d’État. 

La transmission des dépêches d’État se fait de droit. Les 
bureaux télégraphiques n’ont aucun contrôle à exercer sur elles. 

XVI 

Article 2'i de la convention . 

Archives. — Communication dos dépêchos et délivrance 

des copies. 

Les administrations télégraphiques ne sont tenues de donner 
communication ou copie des pièces désignées à l’article a 3 de lu 
convention que si les expéditeurs ou les destinataires fournissent 
la date exacte des dépêches auxquelles so rapportent leurs 
demandes. ■ * ■ ‘ 

XVU 

Article 2/4 de la convention . 

ItépoJTSDS-payé e*r-MontlQrnud nla dripêoho. _ 

1 . Dans lo cas de dépêche demandant une réponse payée, Pcx- 
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piiiiieur doit.inscrira «prèsic-tcxccet avant Tà' sïgnature, l’indi¬ 
cation ; 

Réponse payée. 

2. La taxe est perçue pour une réponse simple par la môme 
voie. 

3 . L’expéditeur peut, d’ailleurs, compléter la mention en met¬ 
tant : ' 

Réponse payée {...//*. ... c.) 

et acquitter la somme correspondant dans les limites autorisées 
par l’article 24 île lu convention. 

4 . Réponse d office. — L’avis d’office prévu par le môme 
article est donne dans la forme suivante : 

Paris de Berlin. — A' 0 .,. — Date. — Réponse d'office à n «... 
de... Le destinataire a refusé ... (ou bien) n'a pas été trouvé. 

XVIII 

Articles 2) et 2O de la convention. 

Accusés do réception, et avis de service des dépêches 
... recommandées. 

L’accusé de réception ou l’avis de service qui suit la dépêche 
recommandée est donné dans la forme suivante : 

Paris de Berne. — .V*> ... — Date... - Dépêche n» ... 
Remise le ... d ... h ... ni ... ni ou s (ou motif de non-remise). 

Les accusés de réception reçoivent un numéro d’ordre au 
bureau qui les envoie et sont d’ailleurs truités pour leur trans¬ 
mission comme de nouvelles dépêches ; Us jouissent de la 
priorité accordée aux avis de service sur les dépêches privées. 


XIX 

Article 28 de la convention. 

Transmission do âépéohos à faire suivre. 

1. Lo texte primitif do lu dépêche d faire suivre doit être 

intégralement transmis aux burooux de deaUna tlon^iiccüaalfc^t.- 

reproduit sur la copie adresséo au destinataire ; mais dans le 
préambule, choque bureau ne reproduit après les mots faire 
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suivre que les adresses auxquelles ïc télégramme peut encore 
être expédié* 

2. Les demandes de réexpédition prévues au paragraphe 4 de 
l’article 28 de la convention peuvent être faites par la poste. 

3 . Chaque administration se réserve la faculté de faire suivre, 
quand il y aura lieu, d’après les indications données au domicile 
du destinataire, les dépêches pour lesquelles aucune indication 
spéciale n’aurait d’ailleurs été fournie. 

4. Leur taxe , — La taxe internationale des dépêches ù faire 
suivre est simplement la taxe afférente au premier parcours, 
l’adresse complète entrant dans le nombre des mots. 

XX 

Article ’jg de la convention. 

Dépêches multiples. 

1. En transmettant une dépêche adressée à deux ou plusieurs 
destinataires, il faut, dans le préambule, indiquer le nombre des 
adresses. 

2. L'indication prévue au paragraphe 5 de l’article 29 de la 
convention doit entrer dans le corps de Ladresse et, par consé¬ 
quent, dans le nombre des mots taxés. 

3 . Elle est reproduite dans les indications éventuelles. 

XXI 

Article 35 de la convention. 

Indications éventuelles, taxées et non taxées. 

1. L'expéditeur doit écrire' sur la minute, immédiatement 
après l’adresse, les indications éventuelles relatives à la voie à 
suivre, Ci la remise Ci domicile, à l’accusé de réception, aux 
dépêches recommandées ou à faire suivre. 

2. Les mots, nombres ou signes, ajoutés par le bureau dans 
l’intérêt du service ne sont pas taxés. 

• 

XX 11 

_ Article 36 de là convention. 

8ouligné. 

» Le signal souligné est transmis avant et aprôs le plot ou 


/ 


passage souligné; mais il n’est compté qu’un mot de plus pour 
chaque passage Bouli gg^j^mple^ ^I^Jfaire~e 
partez sans retard ; » neuf mots taxés, savoir sept mots plus 
deux soulignés. » 



XXIII 

Article 38 de la convention. 


Transmission d'office. 

■ *. • . ■» 

1. Le nom du. bureau de départ, la date, l’heure et la minute 
du dépôt sont transmis d'office et inscrits sur la copie remise au 
destinataire. 

2. L’expéditeur transmet ces indications, en tout ou en partie, 
dans le texte de sa dépêche. Elles entrent alors dans le compte 
des mots.. 


XXIV 


Article 3 g de la convention. 

Dépêches rectificatives et complétives. 

1. Les dépêches prévues à l’article 39 de la convention ont la 

forme suivante : Paris de Berlin. — Service taxé. Elles prennent 
rang parmi les dépêches de service^ portent l’indication A et un 
numéro d’ordre. . 

2. Rectifications taxées sauf remboursement. — Le destina¬ 
taire de toute dépêche peut demander la rectification des pas¬ 
sages qui lui. paraissent douteux, et il acquitte alors : i° le prix 
d’iine dépêche simple pour la demande; 2° le prix d’une dépêche 
calculé suivant la longueur du passage à répéter. 

3 . La même faculté est accordée à l’expéditeur dans le cas où 
il aurait des motifs de supposer que sa dépêche aurait été 
altérée. 

4 * Cas où le remboursement a lieu. — Ces .taxes sont rembour¬ 
sées si la répétition montre que le service télégraphique avait 
dénaturé te sens de la dépêche. Dans ce cas, le bureau opère le 
remboursement d’office et sans aucun délai. 

5 . Dévolution de (a taxe . — Les sommes encaissées pour 
dépêches de service taxées restent entièrement acquises à l'admi¬ 
nistration qui les a perçues et ne figurent point dans les comptes 



6 . Transmission des avis pour les dépêches annulées . — Le 

-bu^au--tél 4 gyaphique^uLi^cüitaiii£L-diiii éciie par laquelle on lut - 

demande l'annulation d’une autre dépêche reçue précédemment 
fait connaître au,bureau d’origine, par la poste, la suite qui a été 
donnée à la demande, à moins que l'expéditeur n’âit acquitté le 
prix d’une réponse télégraphique. 

XXV - 

Article 48 de la convention. * 

Perception. 

1 • Si la taxe à percevoir à l’arrivée n’est pas recouvrée, la 
perte est supportée par l’offtce d’arrivée, à moins de conventions 
spéciales conclues conformément à l’article G4 de la convention. ' 

2. Les administrations télégraphiques prennent toutefois, 
autant que possible, les mesures nécessaires pour que les taxes à h 
percevoir à l’arrivée et qui n’auraient pas été acquittées par le 
destinataire soient recouvrées sur l’expéditeur. Quand ce recou¬ 
vrement a lieu, l’office qui le fait en tient compte à l’office 
intéressé. 

. XXVI 

Article 5o de la convention. 

Diminution des dépêches de service.. 

1. Les administrations et les bureaux télégraphiques prennent 

les mesures nécessaires pour diminuer autant que possible le ' =? 

nombre des dépêches de service jouissant du privilège de la gra¬ 
tuité. * 

2. Les renseignements qui qe présentent point un caractère s 
d’urgence sont demandés ou donnés par la poste. 

' . xxvii ; 

Article 5 / de la convention ; 

Remboursements,. — Forfcae des réclamations. 

• i . . ■ . *...• • • •;. 

i. Toute réclamation en remboursement de taxe doit être pré- 

_sentée à l’office d’origine et être accompagnée des pièces pro* 

hautes, saVolr ; une défclarattoirécrite'xixrbureairde-destination^ou— 


du destinataire si la dépêche n’est point parvenue, et la copie 
^üîTuTa'éré rëmise s'il s'agit d’erreur oülle retard. 

2. L’expéditeur qui ne réside pas dans le pays où il a déposé 
•v sa dépêche peut faire présenter sa réclamation à l’office d’origine 

par l’intermédiaire d’un autre office. Dans ce cas, s’il est reconnu 
que la réclamation est fondée, l’office qui l’a reçue est chargé 
d’effectuer le remboursement. . . * . 

3 . Contribution des offices aux remboursements. — Pour les 
dépêches non remise^ à destination ou qui n’ont pas rempli leur 
objet, le remboursement est supporté par les offices sur les 
lignes desquels ont été commises les irrégularités qui ont 
motivé la réclamation. 

4 . Droit au remboursement. —* En cas de retard, le droit au 
remboursement est absolu, lorsque la dépêche n’est point arrivée 
à destination plus tôt qu’elle n’y serait parvenue par la poste. 

5 . Le remboursement intégral de la taxe est effectué aux frais 
des offices par le fait desquels le retard s’est produit. 

6. Communication des réclamations d'office à office. — Dans 
les cas d’altération, la réclamation n’est transmise par l’office 
d’origine aux administrations intéressées que lorsqu’il lui est 
démontré que la dépêche a été dénaturée au point de ne pouvoir 
remplir son objet. Il détermine les erreurs qui ont amené ce 
résultat, et la part contributive des diverses administrations est 
réglée d’après le nombre des fautes ainsi déterminées. 

7. ' Remboursement par l’office d’origine. — Il n’y a pas lieu à 
remboursement pour les erreurs commises dans les dépêches 
non recommandées qui auraient été acceptées par tolérance aux 
termes du paragraphe 7 de l’article- 5 du présent règlement. * 

8. La part contributive pour l'altération' d’un mot dénaturé 
successivement sur les lignes de plusieurs administrations est 
supportée par la première de ces administrations. 

9 . Dans le service de l’appareil Morse, les erreurs résultant 
. d’une répétition non rectifiée sont imputables au bureau expé¬ 
diteur. Les erreurs commises dans un cas où la répétition obli¬ 
gatoire n’a pas été faite, malgré la demande du bureau expéditeur, 
sont imputables au bureau qui a reçu la dépêche. Les deux 
bureaux sont responsables si la répétition obligatoire n’a pas 
été faite par le bureau qui a reçu la dépêche et n ’ a pa s_él£ 
réclamée par le bureau expéditeur. 



io. Dans le service de l'appareil Hughes, le bureau qui a reçu 



lorsqu’il n'a pas tenu compte de ces rectifications. Les erreurs 
commises dans les nombres, dont la répétition obligatoire n'a 
pas été faite, sont imputables au bureau qui a transmis. Les deux 
bureaux sont responsables si l’erreur provient d’un défaut de 
synchronisme des appareils. 

11. Les réclamations communiquées d'office à office sont trans¬ 
mises avec un dossier complet, c’est-à-dire qu’elles contiennent 
(en original on en copie) toutes les pièces ou lettres qui les 
concernent. 

12. Lorsqu’une réclamation est reconnue fondée, l’office 
d’origine effectue le remboursement sans attendre la réponse des 
offices intéressés. 


XXVIII 

♦ 

Article de la convention. 

Établissement de la taxe moyenne. 

1. La taxe qui sert de base à la répartition entre États et à la 
détermination des moyennes mentionnées à l’article 54 de la 
convention est celle de l’application' régulière des tarifs, sans 
qu’il soit tenu compte des erreurs: de taxation qui ont. pu se 
produire. 

2. Toutefois, le nombre des mots annoncés par le bureau 
d’origine sert de base à l'application de la taxe, sauf le cas où il 
aurait été rectifié de commun accord avec le bureau corres¬ 
pondant. 

3 . Pour déterminer les taxes moyennes, on dresse un compte 
mensuel complet comprenant, par dépêche traitée individuel¬ 
lement, toutes les taxes accessoires. La part totale calculée pour 
chaque État pendant le mois entier est divisée par le nombre des 
dépêches; le quotient constitue la taxe moyenne applicable à 
chaque dépêche dans les comptes ultérieurs jusqu’à révision. 
Cette révision est faite chaque année et peut avoir lieu au bout 
de trois mois, sur la demande de l’un des États intéressés. 


I 
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Article 5y de la convention . 

Échange des comptes. 

1. L’échange des comptes mensuels a lieu avant l’expiration du 
trimestre qui suit le mois auquel ils se rapportent. 

2. La révision de ces comptes a lieu dans un délai maximum 
de six mois, à dater de leur envoi. L’office qui n’a reçu, dans cet 
intervalle, aucune observation rectificative considère le compte 
comme admis de plein droit. 

3 . Les comptes mensuels sont admis sans révision, quand la 
différence des sommes finales établies par les deux administrations 
ne dépasse pas i %> du débet de l’administration qui L’a établi. 

4 » U n’est pas admis de réclamation dans les comptes au sujet 
de dépêches ayant plus d’un an de date. 

XXX 

Article 6o de la convention. 

Commission spéciale. 

1. « La commission spéciale est convoquée par les soins de 
l’administration de l’État où a ëu lieu la dernière conférence. » 

2. « Dans le cas où une administration ne se trouve pas en 
mesure de prendre part à cette réunion par un délégué spécial, 
elle peut charger l’un des membres de la commission d’y défendre 
ses intérêts ou d’y faire connaître ses vues. ». 

3 . « Les décisions se prennent à la majorité, sans qu’aucun des 
membres présents puisse disposer de plus d’une voix. » 

4 . « La commission choisit son président qui, en cas de partage, 
a voix prépondérante. » 

5 . « L’administration de l’État où a eu lieu la dernière confé¬ 
rence notifie la décision prise à tous les autres. » 


XXXI 


Article 6i de la convention. 





« Les frais communs du bureau international des administra- 
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-tions-4él4grapMque8"0<^dewoiHpa»dépasseiYpourHtapremière-\ 

aimée, la somme de 4 o,ooo francs. Celte somme pourra être 
augmentée ultérieurement du consentement des parties contrac¬ 
tantes. » " 

« L'administration désignée, en vertu de l'article 61 de la con¬ 
vention, pour la direction du bureau international, en surveillera 
les dépenses, fera des~avqnces nécessaires et établira le compte - 

annuel, qui sera communiqué à toutes les autres administrations 
.intéressées. » N, 

,« Pour la répartition des fraisées États contractants ou adhé- 


rents sont divisés en six classes, contribuant chacune dans la 
proportion d’un certain nombre d’unités, savoir : 

i ro classe.. 

2° — 

... 25 

. ... 20 

unités 

30 — . . 

.. i 5 


A° — ... 

... 10 


50 — .. 

5 


fio — ... 

3 


% * 


« Ces coefficients sont multipliés par le nombre d'Élats de 
chaque classe, et la somme des produits ainsi obtenus fournit le 
nombre d'unités par lequel la dépense totale doit être .divisée. Le 
quotient donne le montant de l’unité de dépense. » 


XXXII 



Article Or de la convention . 


Échange de documents. 

« Les offices dos États contractants se transmettent réciproque¬ 
ment tous les documents relatifs à leur administration intérieure 
et se communiquent tout perfectionnement qu'ils viendraient à y 
introduire. » 

' * . 

« En règle générale,le bureau international sert d'intermédiaire 

à ces notifications ; toutefois les avis à transmettre d'urgence, et 
spécialement la notification des interruptions de lignes, sont 
directement portés par la voie télégraphique à la connaissance 
de toutes les administrations intéressées, » 

« Lesdites administrations envoient, par la poste, par lettre 









«Ëraj^^u^ la notification do fonte s i Pa 

mesures relatives à la composition et aux changements des tarifs 
tant intérieurs qu'internationaux; à l’ouverture de ligne» nou¬ 
velles et à la suppression de lignes existantes, en tant que ccs 
lignes intéressent le service international; enfin aux ouvertures, 
suppressions et modifications de service des bureaux. » 

•« Elles lui font parvenir au commencement de chaque année et 
aussi complètement qu’il leur est possible des tableaux statis¬ 
tiques du mouvement des correspondances, de la Situation des 
lignes, du nombre des bureaux et des appareils, etc. Ces tableaux 
sont dressés d'après les indications du bureau international, qui 
distribue à cet effet les formules toutes préparées. » 

« Elles adressent également à ce bureau deux exemplaires des 
publications diverses qu’elles font paraître. » 

« Le bureau international reçoit en outre communication de 
tous les renseignements relatifs aux expériences auxquelles 
chaque administration a pu procéder sur les différentes parties 
du service. » 

4 

XXXIII 

Article (il de la convention. 

Rédaction d’un journal télégraphique. 

« Indépendamment des communications spéciales que le bureau 
international est tenu de faire à toutes les administrations, il 
utilise les documents de statistique et autres qui sont mis à sa 

disposition pour la rédaction du journal dont il est fait mention 
à l’articlé 61. » 

« Il doit d'ailleurs se tenir en .tout temps à la disposition des 
administrations des États contractants pour leur fourni^, sur les 
questions qui intéressent la télégraphie internationale, les rensei¬ 
gnements spéciaux de tous genres dont elles pourraient avoir 
besoin. » 

« U fait sur sa gestion un rapport annuel qui est communiqué 
h toutes les administrations des États contractants. » 

« La gestion dudit bureau est également soumise à l’examen et 
à l’appréciation des conférences prévues par l’article 62 de la 
—eoirventiorn-w-——--- 



XXXIV 


Article 6s de là convention. 

Choix d'un office pour le bureau international. — Classification dos 
États pour la répartition, des frais du bureau international, 

; f ' . * - 

L'administration télégraphique de la Confédération suisse est 
désignée pour organiser le bureau international dans les éondi- 
lions déterminées par l'article 61 de la convention. 

Les États contractants sont, pour la contribution aux frais, 
♦répartis ainsi qu’il suit dans les six classes dont il est fait men¬ 
tion à l'article XXXI : 1 

/» classe. — Allemagne du Nord, Autriche et Hongrie, France, 
Grande-Bretagne, Italie, Russie, Turquie. 

s° classe. — Espagne. 

3 0 classe. — Bavière, Belgique, Pays-Bas, Principautés-Unies, 
Suède. ' 

4 * classe . -- Norvège, Perse, Suisse, Wurtemberg. 
classe. — Bade, Danemark, Grèce, Portugal, Serbie. 

0 ® classe. — États de l'Église, Luxembourg, 

8» Le présent règlement, destiné à compléter les dispositions de 
la convention de Paris, revisée à Vienne, entrera en vigueur le 
ï or janvier i 869 . , 

Fait à Vienne, le a juillet 1868. 
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du 14 janvier 1872 (3 ziloadé 1288)* 
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Règlement de service du 14 janvier 1872 (3 zicaldé 1288). 


CONVENTION TÉLÉGRAPHIQUE 

en date de Borne, le 14 janvier 1872 (8 zilcadé 1288). 

» 

i ~ 

Les États qui ont participé à la convention télégraphique 
internationale conclue à Paris, le 11 mai 1865, et révisée à 
Vienne, le SI juillet 1868, ou qui ont successivement adhéré 
d cette convention ont résolu d’y introduire les amêliora m 
lions (1) suggérées par l’expérience. A cet effet, les délégués 
soussignés se sont réunis à Home, et, conformément aux dis¬ 
positions de Varticle 62, ont arrêté d’un commun accord, sous 
réserve, d’approbation, les stipulations suivantes, applicables 
à paHir du fer juillet 187.2 : , 

TITRE PREMIER 

DU RÉSEAU INTERNATIONAL 

Article premier. — Les hautes parties contractantes s'en-’ 
gagent à affecter au service télégraphique international des 
lils spéciaux en nombre suffisant pour assurer une rapide 
transmission des dépêt&es. 

Ces fi,s seront établis dans les meilleures conditions que la 
pratique du service aura fait connaître. 

Les villes entre lesquelles l’échange des correspondances est 
continu ou très actif seront, successivement et autant que poa- 
—-gjfrte» reliées par des fils directs, d’un diamètre d'au moins cinq 

(i) Les modifications sont Indiquées dans racle en lettres Italiques. 


——~rmüimètreg 7 ~ct don t le -~servicgxlemeurera riégagéTiutravaii.—v 

des bureaux intermédiaires. 

Art. % — Entre les villes importantes des États contractants, 
le service est, autant qu,e possible, permanent, le jour et la 
nuit, sans aucune interruption. , 

Les bureaux ordinaires, à service de jour complet, sont 
ouverts au public : 

Du i* r avril au 30 septembre, de sept heures du matin à 
neuf heures du soir ; 

Du 1 er octobre au 31 mars, de huit\heures du matin à neuf 
heures du soir. . ^ 

Les heures d'ouverture des bureaux à service limité sont 
fixées par les administrations respectives des États contractants. 

Le même temps est adopté par tous les bureaux d’un même ? 
État. C’est généralement le temps moyen de la capilale de cet 
État . ; 

Art. 3. — Les appareils Morse et Hughes restent concur¬ 
remment adoptés pour le service des fils internationaux, 
jusqu'à une nouvelle entente sur l'introduction d'autres appa¬ 
reils. 



TITRE II 

DE LA CORRESPONDANCE 

Section l ra . — Dispositions générales. 

Art. 4. —* Les hautes parties contractantes reconnaissent à 
toutes personnes le droit de correspondre au moyen des télé¬ 
graphes internationaux. 

Art. 5. — Elles s’engagent à prendre toutes les dispositions 
nécessaires pour assurer le secret des correspondances et leur 
bonne expédition. 

Art. 0. — Les hautes parties contractantes déclarent tonte- 
fois n’accepter, à raison du service de lu télégraphie interna¬ 
tionale, aucune responsabilité. 

Seotion II. — Du dépôt. 

Art. 7. — Les dépêches télégraphiques sont classées on trois 
catégories : 

1° Dépêches (l'État : celles qui émanent du chef de l'État, 
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èn chef des forces de terro~ôü 
de mer, et des agents diplomatiques ou consulaires des gou¬ 
vernements contractants, ainsi que les réponses à ces mômes 
dépêches. 

Les dépêches des agents consulaires qui exercent le com¬ 
merce ne sont considérées comme dépêches d’État que lors¬ 
qu’elles sont adressées à un personnage officiel et qb’elîes 
traitent d’affaires de service ; 

2° Dépêches de service : celles qui émanent des administra¬ 
tions télégraphiques des États contractants et qui sont rela¬ 
tives soit au service de la télégraphie internationale, -soit x à 
des objets d’intérêt public déterminés de concert par lesdites 
administrations; 

3° Dépêches privées. 

; Art. 8. — Les dépêches d'État ne sont admises comme telles 
que revêtues du sceau ou du cachet de l'autorité qui les expé¬ 
die. 



L’expéditeur dune dépêche privée peut toujours être tenu 
d'établir la sincérité de la signature dont la dépêche est revêt 
tue. 

i 

Il a, de son côté, la faculté jde comprendre dans sa dépêche 
la légalisation de sa signature/. 

Art. 9. —* Les dépêches en langage clair doivent offrir un 
sens compréhensible en l'upe quelconque des langues usitées 
sur le territoire des États conti'adants, ou en langue latine. 

Chaque État désigne, parmi les langues usitées sur ses 
territoires, celles qu’il considère comme propres k la corres¬ 
pondance télégraphique internationale. 

Sont considérées comme dépêches en langage secret : 

î* Celles qui cçntiennent un texte chiffré ou en lettres 
secrètes ; 


2° Celles qui renferment des séries ou des groupes de chiffre « 
ou de lettres, dont la signification commerciale ne serait .pas 
connue du bureau d'origine; 

3° Les dépêches contenant des passages en langage convenu, 
incompréhensibles pour Ics^offtcusLjm-jui 
. mots ne faisant point partie des langues mentionnées au pre¬ 
mier paragraphe du présent article. 
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Art. 10. — Les dépêches d’Ëtat et de service peuvent être 
émises en langage secret dam toutes les relations . 

Les dépêches privées peuvent être échangées en langage 
secret entre deux États qui admettent ce mode de corres¬ 
pondance;. 

Les États qui n'admettent pas les dépêches privées en lan- 
gage secret, au départ et d l’arrivée, doivent les laisser cir¬ 
culer eyi transit, sauf le cas de suspension défini d l’article 2î. 

• Les dépêches sémaphoriques doivent être rédigées, soit 
dans la langue du pays où est situé le sémaphore chargé de les 
signaler,, soit en signaux du code commercial univèrsel. 

Art. Ils. — La minute de la dépêche doit être écrite lisible¬ 
ment, en\ caractères qui aient leur équivalent dans le tableau 
• réglementaire des signaux télégraphiques et qui soient en 
usage dans, le pays où la dépêche est présentée. 

Le texte doit être précédé de l’adresse et suivi de Ja signa¬ 
ture. \ 

L’adresse doit porter toutes les indications nécessaires pour 
assurer la remise de la dépêche à destination. 

Toute interligne, renvoi, rature ou surcharge doit être ap¬ 
prouvé du signataire de la dépêche ou de son représentant. 

Section III. — De la transmission. 

Art. 12. La transmission des dépêches a lieu dans l’ordre 
suivant : * 

1°, Dépêches d’État ; 

2° Dépêches do service ; 

3<> Dépêches privées. 

Une dépêche commencée ne peut être interrompue pour 
faire place à une communication d’un rang supérieur qu’en 
cas d’urgence absolue. 

Les dépêches do mémo rang sont transmises par les bureaux 
de départ dans l'ordre de leur dépôt, et par les bureaux inter¬ 
médiaires dans l’ordre do leur réception. 

Entre doux bureaux on relation directe, les dépêches do 

tnêmo^ang^onttransmisordanBd^rch’o^ernatif:---- 

Il peut être toutefois dérogé ù cette régie et ù colle du para¬ 
graphe l or , dans l'intérêt de la célérité des transmissions, sur 
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les4ig«ô&4ônt le-iravatt^st continu, ou qui sont desservies par 
des appareils spéciaux. 

Dans les bureaux intermédiaires, les dépêches de départ et 
les dépêches de passage, qui doivent emprunter les mêmes 
fils, sont confondues et transmises indistinctement, en suivant 
l’heure du dépôt ou de la réception. 

Art. 13. — Les bureaux dont le service n’est point perma¬ 
nent ne peuvent prendre clôture avant d’avoir transmis toutes 
leurs dépêches internationales à un bureau permanent. 

Ces dépêches sont immédiatement échangées, à leur tour de 
réception, entre les bureaux permanents de différents États. 

Art. 14. —- Lorsque Vexpéditeur n’a prescrit aucune voie à 
suivre, chacun des offices à partir desquels les voies se divisent 
reste juge de la direction à donner à la dépêche. 

Si, au contraire, l’expéditeur a prescrit la voie à suivre, les 
offices respectifs sont tenus de se conformer à ses indications, 
à moins d’interruption de la voie indiquée, auquel cas il ne 
peut élever aucune réclamation. 

Art. 15. — .Lorsqu’il se produit, au cours de la transmission 
d’une dépêche, une interruption dans les communications télé¬ 
graphique.^ le bureau à partir duquel rinterruption s’est pro¬ 
duite expédie immédiatement la dépêche par la poste (lettre 
chargée d’office) ou par un moyen de transport plus rapide, 
s'il en dispose. 

Il l’adresse, suivant les circonstances, soit au premier bureau 
télégraphique' en mesure de la réexpédier par le télégraphe, 
soit au bureau de destination, soit au destinataire même. Dés 
que la communication est rétablie, la dépêche est de nouveau 
transmise par la voie télégraphique, h moihs qu’il n’en ait été 
précédemment accusé réception, ou que, par suite d’encombre¬ 
ment exceptionAel, cette réexpédition ne doive être manifeste¬ 
ment nuisible ù l’ensemble du service. 

Art. 10. — Les dépêches qui, dans les trente jours du 
dépôt, n’ont pu être signalées par les postes sémuphoriquea 
aux bâtiments destinataires sont mises au rebut. • 

Art. 17. •— Tout expéditeur peut, en justifiant de sa qua¬ 
lité, arrêter, s’il en est 
llépôche qu’il a déposée. 



Section IV. — De la remise à destination. 

• Art. 18. — Les dépêches télégraphiques peuvent être 
adressées soit à domicile, soit poste restante, soit bureau télé¬ 
graphique restant. 

Elles sont remises ou expédiées à destination dans l'ordre 
de leur réception. 

Les dépêches adressées, à domicile ou poste restante, dans 
la* localité que le bureau télégraphique dessert sont immédia¬ 
tement portées à leur adresse. 

Les. dépêches adressées, à domicile ou poste restante, hors 
de la localité desservie, sont, suivant la demande de l’expédi¬ 
teur, envoyées immédiatement à leur destination par la poste, 
ou par un moyen plus rapide, si l’administration du bureau 
destinataire en dispose. 

Art. 19. — Chacun des Etats contractants se réserve d’or¬ 
ganiser, autant que possible, pour les localités non desservies 
par le télégraphe, un service de transport plus rapide que la 
poste, et chaque Etat s’engage envers les autres à mettre tout 
expéditeur en mesure de profiter, pour sa correspondance, des 
dispositions prises et notifiées, à cet égard, par l’un quel¬ 
conque des autres États. 

Section V. — Du contrôlo. 

Art, ‘20. — Les hautes parties contractantes-se réservent la 
faculté d’arrêter la transmission de toute dépêche privée qui 
paraîtrait dangereuse pour la sécurité de l’État, ou qui serait 
contraire aux lois du pays, à l’ordre public ou uux bonnes 
mœurs, à charge d’en avertir immédiatement l’administration 
de laquelle dépend le bureau d’origine. 

Ce contrôlo est exercé par les bureaux télégraphiques 
extrêmes ou intermédiaires, sauf recours i\ l’administration 
centrulo, qui prononce sans appel. 

Art. 21. — Chaque gouvernement se réserve aussi la faculté 
de suspendre le eorvice de la télégraphie internationale pour 
uti temps indéterminé, s’il le juge nécessaire, fia i t * d 'u n e 
manière générale, soit seulement sur certaines lignes et pour 
certaines natures de correspondance, è charge par lui d'en avir 
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ser immédiatement chacun des autres gouvernements contrac- 
..tants.......-.------— 


Section VI. — Des archives. 

Art. 22. Les originaux et les copies des dépêches, les 
bandes de signaux ou pièces analogues sont conservés au 
moins pendant six mois , à compter de leur date, avec toutes 
les précautions nécessaires au point de vue du secret. 

Ce délai est porté à dix-huit mois pour les dépêches enre¬ 
gistrées. 

Art. 23. — Les originaux et les copies des dépêches ne 
peuvent être communiqués qu’à l’expéditeur ou au destina¬ 
taire, après constatation de son identité. 

L’expéditeur et le destinataire ont le droit de se faire déli¬ 
vrer des copies certifiées conformes de la dépêche qu’ils ont 
transmise ôu reçue. 

Section VII. — De certaines dépêches spéciales. 

Art. 21 — Tout expéditeur peut affranchir la réponse qu’il 
demande à son correspondant, * 

Le bureau d’arrivée paye au destinataire le montant de la 
taxe perçue au> départ pour la réponse, soit en monnaie, soit 
en timbres?télégraphe, soit au moyen d’un bon de caisse, en 

• lui laissant 'le soin d’expédier la réponse dans un délai, à une 
adresse et par une voie quelconques^ 

Cette réponse est considérée et traitée, comme toute , autre 
dépêche. ., 

Si la dépêche primitive ne peut être remise au bout de 

• six semaines, ou si le destinataire refuse formellement la 
BQmme aflectée à la réponse, le bureau d’arrivée en informe 
l’expéditetir par un avis qui tient lieu de la réponse. Cet avis 

• contient l’indication des circonstances qui se sont opposées à la 

remise. . * 

L’affranchissement ne peut dépasser le triple de la taxe de la 
dépêche primitive. 

Les dispositions des trois'premiers paragraphes du présent 
article ne sont pas obligatoires pour les offices extra-euro - 
■ péens qui déclarent ne point pouvoir les a ppliquer, > 

Dans les relations avec ces offices, la taxe déposée pour la 
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réponse est portée en compte à loffice d'arrivée, qui adopte tel 

- . ^noyenr-gié4Lfuge-oo)ivenable-pounmeUre l& deêlinatorir^- at 

mesure d'en profiter. 

Art. 25. — L'expéditeur de toute dépêche a la faculté d’en 
demander le collationnement. Dans ce cas, les divers bureaux 
qui concourent, à la transmission-en donnent le collation¬ 
nement intégral. 

Art. 26. — L’expéditeur de toute dépêche peut demander 
que Piiidication de l’heure à laquelle sa dépêche sera remise à 
son correspondant lui soit transmise par la voie télégraphique. 

Si la dépêche ne. peut être remise, le bureau d’an'ivée en 
informe le bureau de départ par un avis contenant les rensei- 
* gnements nécessaires pour que l’expéditeur puisse faire parve¬ 
nir sa dépêche au destinataire, s'il y a lieu. Lorsqu'il n'y a 
pas d'erreur de service à rectifier , cet avis tient lieu d’accusé 
de réception. '*■* 

L’expéditeur a la faculté de se faire adresser l’accusé de 
réception sur un point quelconque du territoire des États con¬ 
tractants, en fournissant les indications nécessaires. 

Art. 27. — Les dépêches pour * lesquelles l'expéditeur a de¬ 
mandé la réponse payée, le collationnement ou l’accusé de 
réception sont enregistrées et il en est délivré reçu au déposant. 

Sont également enregistrées les dépêches d’Ltat et les dé¬ 
pêches échangées avec les offices extra-européens , même lors¬ 
qu'elles ne comportent pas d’opérations accessoires. 

Art. 28. — Lorsqu’une dépêche porte la mention « faire 
suivre », sans autre indication, le bureau de destination, après 
1 avoir présentée tx l'adresse indiqués, la réexpédie immé¬ 
diatement, s’il y a lieu, à la nouvelle adressé qui lui est dési r 
gnée au domicile du destinataire; il n’est toutefois tenu de 
faire cette réexpédition que dans les limites de l’État auquel 
il appartient, et il* traite alors la dépêche comme une dépêche 
intérieure. 

Si aucune indication ne lui est fournie, il garde la dépêche 
en dépôt. Si la dépêche est réexpédiée et que le second 
bureau ne trouve pas îe destinataire à l'adresse nouvelle, la: 
dépêche est conservée par ce bureau. 

Si la mention « faire suivre » est accompagnée d’adresses 
successives, la dépêche est successivement transmise à cha- 
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cune des destinations indiquées» jusqu’à la dernière, s’il y a 
dieu* -et -te-dornier- feuremr se conforme - auxtiispüsitîo^ 
paragraphe précédent. 

Toute personne peut demander, en fournissant les justi¬ 
fications nécessaires, que les dépêches qui arriveraient au 
bureau télégraphique, pour lui être remises dans le rayon de. 
distribution de ce burau, lui soient réexpédiées, dans les con¬ 
ditions des 'paragraphes précédents, à Vadresse qu’elle aura 
indiquée. 

Les dispositions du présent article ne sont pas obligatoires 
pour les offices extra-européens qui déclarent ne pouvoir les 
accepter . 

Art.’ 29.— Les dépêches télégraphiques peuvent être adres¬ 
sées : 

Soit à plusieurs destinataires dans des, localités différentes ; 

Soit à plusieurs destinataires dans une même localité; 

Soit à un même destinataire dans des localités différentes 
ou à plusieurs domiciles dans la même localité. 

Dans les deux premiers cas, chaque exemplaire de la 
dépêche ne doit porter que l’adresse qui lui est propre, à 
moins que l’expéditeur n’ait demandé le contraire. 

Art. 30. — Dans l’application des articles précédents, on 
combinera les facilités données au public pour les réponses 
payées, Les dépêches collationnées, ; les dépêches à faire 
suivre, les dépêches multiples et les accusés de réception. 

Art. 31. —- Les hautes parties contractantes s’engagent à 
prendre les mesures que comportera la remise à destination 
des dépêches expédiées de la mer, par l'intermédiaire des 
sémaphores établis ou à' établir sur le littoral de l’un quel~ 
conque des États qui auront pris part à la présente con¬ 
vention. . * 

TITRE III 

« 

DES TAXES 

Section I". — Principes généraux. 

Art. 32. — Les hautes parties contractantes déclarent adop- 
ter, pour la formation des tarifs internationaux, les bases 
ci-après: ~ ~ 
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La taxe applicable à toutes les correspondances échangée?, 
par ta môme volo/ entre ies bureaux de deux quelconques 
des États contractants sera uniforme. Un même État pourra 
toutefois, ën Europe, être subdivisé, pour Inapplication de 
la taxe uniforme, en deux grandes divisions territoriales au 
plus. 

Le minimum de la taxe s’applique à la dépêche dont la 
longueur ne dépasse pas vingt mots. La taxe applicable à la 
dépêche de vingt mots s’accroît de moitié par chaque série 
indivisible de dix mots au-dessus de vingt. 

Toutefois les offices télégraphiques extra-européens sont 
autorisés à admettre sur leurs lignes la dépêche de dix riiots 
avec taxe réduite, ainsi qu'à employer la gradation par mot, 
après avoir obtenu le consentement des autres offices intéres¬ 
sés, conformément aux dispositions de Varticle 34. Pour le 
parcours européen, cette dépêche est taxée conformément aux 
dispositions du paragraphe précédent. 

Art. 33. — Le franc est l’unité monétaire qui sert à la com¬ 
position des tarifs infeçnationaux. 

Le tarif des correspondances échangées entre deux points 
quelconques des États contractants doit être composé de telle 
sorte que la taxe de la dépêche de vingt mots soit toujours 
un multiple du demi-franc, et que la taxe d'une dépêche quel- 
' conque soit un multiple du quart de franc. 

Il sera perçu un franc : 

En Allemagne, 8 silbergros ou 28 kreuzer ; 

En Autriche et Hongrie, 40 kreuzer (valeur autrichienne); 

En Danemark, 35'shillings ; ' 

En Espagne, 0,4D écu ou une peseda ; 

Dam la Gh'ande-Bretagne, 10 pence; 

En Grèce, 1,16 drachme; 

Dans Tfade britannique, 0,42 roupie; 

En Italie, 1 lira; 

En Norvège, 22 shillings; * 

Dans les Pays-Bas et dam les Indes néerlandaises, 50 cents; 

Ên Perse, 1 sahibkran ; 

En Portugal, 200 reis; . 

En Roumanie, une piastre nouvelle ; » ~ v. ■ 

En Russie, 25 copeks; 
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En Serbie, 5 piastres; 

En Suède, 72 bërês ; 

En Turquie 4 piastres, 13 paras, 1 aspre medjidiés. 

Le payement pourra être exigé en valeur métallique. 

Art. 34. —Le taux de ia taxe est établi d’État à État, de 
concert entre les gouvernements extrêmes et les gouverne¬ 
ments intermédiaires. 

Le tarif applicable aux correspondances échangées entre les 
États contractants est fixé conformément aux tableaux annexés 
à la présente convention. Les taxes inscrites dans ces tableaux 
pourront toujours et à toute époque être modifiées d’un com¬ 
mun accord entre les gouvernements intéressés; toutefois ces 
modifications devront avoir pour but et pour eflet, non point 
de créer une concurrence de taxes etfe les voies existantes, 
mais bien d’ouvrir au public, à taxes égales, autant de voies 
que possible. 

Toute modification d’ensemble ou de détail ne sera exécu¬ 
toire que deux mois au moins apres sa notification par le 
bureau international . 

Section II. — De l’application des taxes. 

Art. 35. — Tout ce que l’expéditeur écrit sur la minute de 
sa dépêche, pour être transmis, entre dans le calcul de la taxe, 
sauf ce qui est dit au paragraphe 8 de l’article suivant et au 
paragraphe 2 de l'article 40. 

Art. 36. — Le maximum de longueur d’un mot est fixé à 
sept syllabes; l’excédent e$t compté pour un mot. ' 

Les expressions réunies par lin trait d’union sont comptées 
pour le nombre de mots qui servent à les former. 

Les mots séparés par une apostrophe sont comptés comme 
autant de mots isolés. 

Les homs propres de villes et de personnes, les noms de 
lieux, places, boulevards, etc., les titres, prénoms, particules et 
qualifications sont comptés pour le nombre de mots employés 
par l'expéditeur à les exprimer. 

Dans le cas où il n'est pas certain qu'une réunion de mots 
employée par Vexpéditeur soit contrai™ à l'usage de la langue, 

-Ja~-manièrji _ cLéctirc _ d & l 'expéditeur es t d écisive, pour lu t 

taxation . 




Les nombres écri ts e n chiffre s sont comptés pour autant de 
mots qu’ils contiennent de fois cinq chiffres, plus un mot pour 
l’excédent. La même règle est applicable au calcul des groupes 
de lettres: 

Tout caractère isolé, lettre ou chiffre, est compté pour un 
mot; il en est de même du souligné. 

Les signes de ponctuation, traits d’union, apostrophes, guil¬ 
lemets, parenthèses, alinéas, ne sont pas comptés. 

Sont toutefois comptés pour un chiffre : les points, les vir¬ 
gules et les barres de division qui entrent dans la formation 
des nombres. 


Les lettres ajoutées aux chilfres pour désigner les nombres 
ordinaux sont comptées chacune pour un chiffre. 

Art. 37. — Dans les dépêches en langage secret, Vadresse, 
la signature et les parties du texte en langage ordinaire ou 
convenu sont comptées conformément à Varticle précédent. 

Pour les parties du texte composées, soit en chiffres ou en 
lettres secrètes, soit en langue non admise aux termes de Var¬ 
ticle 9, le compte des mots est établi de la manière suivante : 

Tous les caractères, chiffres, lettres ou signes sont addi¬ 
tionnés. Le total, divisé par cinq, donne pour quotient le 
nombre de mots à taxer ; l’excédent est compté pour un mot. 
Les signes qui séparent les groupes sont comptés, à moins que 
l’expéditeur n’ait indiqué expressément qu’ifs ne doivent pas 
être transmis;' 

Art. 38. — Le nom du bureau de départ, la date, l’heure et 
la minute du dépôt sont transmis d’olfice au destinataire. 

Art. 39. — Toute dépêche rectificative, complétive, et géné¬ 
ralement toute communication échangée avec un bureau télé¬ 
graphique à l’oçcasion d’une dépêche transmise ou en cours de 
transmission est taxée conformément aux règles de la présente 
convention, à moins que cette communication n’ait été rendue 
nécessaire par une erreur de service. 


Art. 40. 1 — La taxe est calculée d’après la voie la moins 
coûteuse entre le point de départ de la dépêche et son point 
de destination, à moins que l’expéditeur n’ait indiqué une autre 
voie conformément à l’article 14. 


lur-estr-transmise*- 
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Les hautes part ies contractantes s’eng a gent & éviter, autant 
qu’il sera possible, les variations de taxes qui pourraient 
résulter des interruptions de service des conducteurs sous- 
marins. 

Section III. — Des taxes spéciales. 

Art. 41. — La taxe du collationnement est égale à la moitié 
de celle de la dépêche, toute fractiôn de quart de franc étant 
comptée comme un quart de franc. 

Art. 42. — La taxe de l’accusé de réception est égale â celle 
d’une dépêche simple. 

Art. 43. — La taxe des réponses payées et des accusés de 
réception à diriger sur un point autre que le lieu d’origine de 
la dépêche primitive est calculée d’après le tarif qui est appli¬ 
cable entre le point d’expédition de la réponse ou de l’accusé 
de réception et son point de destination. 

Art. 44. — Les dépêches adressées à plusieurs destinataires, 
ou à un même destinataire dans des localités desservies par des 
bureaux différents sont taxées comme autant de dépêches 
séparées. 

Les dépêches adressées, dans une même localité, à plusieurs 
destinataires ou à un même destinataire à plusieurs domiciles, 
avec ou sans réexpédition par la poste, sont taxées comme 
une seule dépêche ; mais il est perçu, à titre de droit de copie, 
autant de fois un demi-franc qu’il y a de destinations, moins 
une. 

Art. 45. — Il est perçu, pour toute copie délivrée confor¬ 
mément à l’article 23, un droit fixe d’un demi-franc par 
copie. 

Art. 46. — Les dépêches de toute nature qui doivent être 
remises d destination par voie postale ou déposées poste res, 
tante sont remises d la poste, comme lettres recommandées, ' 
par le bureau télégraphique d’airivée, sans frais pour l'expé¬ 
diteur ni pour, le destinataire, sauf dans les deux cas sui- 
• vants : 

i° Les correspondances qui doivent traverser la mer, soit 
par suite d’interruption des lignes télégraphiques sotts- 
^nurinesj^ott~pTOur-~attemdre--dts~2mys-~ ¥ }Wii-i'elié8~aî{rréseau — 
télégraphique des États contractants, sont soumises à une 


_ ta xe, variable dans, Ica limitez de de ux francs et d e mi. 4 f>w - . . 

voir par le bureau d'origine. Le montant de cette taxe est fixé, 
une fois pour toutes, par Vadministration qui se charge de 
Vmpêdition, et notifié à toutes les autres administratims. 

2° Les dépêches transmises d un bureau télégraphique situé 
près d'une frontière pour être expédiées par poste sur le ter¬ 
ritoire voisin sont déposées à la boite comme lettres non 
affranchies, et le port est à la charge du destinataire 

Toutefois, si la communication télégraphique franchissant 
la frontière est matériellement interrompue, il est procédé 
conformément à Varticle 15. 

Art. 47.— La taxe des dépêches à échanger avec les navires 
en mer, par l’intermédiaire des sémaphores, est fixée à deux 
francs par dépêche simple de vingt mots. 


Section IV. — De la perception. 


Art. 48. — La perception des taxes a lieu au départ. 

Sont toutefois perçus, à l’arrivée, sur le destinataire : 

1° La taxe des dépêchés expédiées de la mer par l’intermé- 
diaire des sémaphores ; 

2° La taxe complémentaire des dépêches à faire suivre ; 

3° Les frais de /transport au delà des bureaux télégraphi¬ 
ques, par un moyen plus rapide que la poste, dans les Etats 
où un service de Jette nature est organisé. 

Toutefois, l’expéditeur d’une dépêche avec accusé de récep¬ 
tion peut affranchir ce transport, moyennant fe dépôt d’une 
somme qui est déterminée par le bureau d’origine, sauf liqui¬ 
dation ultérieure J L’accusé dé réception fait connaître le mon¬ 
tant des frais déboursés. 

Dans tous les Jas où il doit y avoir perception à l’arrivée, la 
dépêche n’est délivrée au destinataire que contre payement 
de la taxe due. 

Art. 49. — Lej? taxes perçues en moins, soit par erreür, soit 
par suite de ^ro us du destinataire ou de l f impossibilité de 
le trouver, doivent être complétées par l’expéditeur. 

Les taxes perçues en plus par erreur sont de même rem- 


leurseestrax-m 
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Seotion V. — îes IraficElsesT^ 

Art. 50. — Les dépêches relatives au service des télé¬ 
graphes internationaux des États contractants sont transmises 
en franchise sur tout le réseau desdits États. 

Section VI. — Des détaxes et remboursements. 

Art. 51. — Est remboursée à l’expéditeur par \ administra- 
tion qui l’a perçue, sauf recours contre les autres administra - 
tions, s'il y a lieu : 

i° La taxe intégrale de toute dépêche qui a éprouvé un 
retard notable ou qui n’est pas parvenue à destination par le 
fait du service télégraphique ; 

2° La taxe intégrale de toute dépêche collationnée qui , par 
suite d’erreurs de transmission, n'a pu manifestement remplir 
son objet. 

En cas d’interruption d’une ligne sous-marine, l’expéditeur 
de toute dépêche a droit au remboursement de la partie de la 
taxe afférente au parcours non effectué, déduction faite des 
frais déboursés, le cas échéant, pour remplacer la voie télé¬ 
graphique par un mode de transport quelconque. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux dépêches 
empruntant les lignes d’un office non adhérent qui refuserait 
de se soumettre à l’obligation du remboursement. 

Art. 52. — Dans les cas prévus par l’article précédent, le 
remboursement ne peut s’appliquer qu’aux taxes des dépêches 
mêmes qui ont été omises, retardées ou dénaturées, et non 
aux correspondances qui auraient été motivées ou rendues 
inutiles par l’omission, l’erreur ou le retard, sauf dans le cas 
prévu à l’article 39. 

Art. 53. — Toute réclamation doit être formée, sous peine 
de déchéance, dans les deux mois de la perception. 

Ce délai est porté à six mois pour les dépêches enregis¬ 
trées. 
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TITRÉ IV 

DE. LA COMPTABILITÉ INTERNATIONALE 

♦ 

* t 

Art. 54. — Les hautes parties contractantes se doivent réci¬ 
proquement compte des taxes perçues par chacune d’elles. 

Le franc sert d’unité, monétaire dans l’établissement des 
comptes intérnationaux. 

Les taxes afférentes aux droits de copie et de transport au 
delà des lignes sont dévolues à l’État qui a délivré les copies 
ou effectué le transport. 

Chaque État crédite l’État limitrophe du montant des taxes 
de toutes les dépêches qu’il lui a transmises, calculées depuis 
la frontière de ces deux États jusqu’à destination. 

Par exception à la disposition précédente, l’État qui trans¬ 
met une dépêche sémaphorique venant de la mer débite l’État 
limitrophe de la part de taxe afférente au parcours entre le 
point de départ de cette dépêche et la frontière commune des 
deux États. - .. 

Les taxes terminales peuvent être liquidées directement 
entre États extrêmes, après une entente entre ces États et les 
États intermédiaires. 

Les taxes peuvent être réglées de commun accord, d’après 
le nombre des dépêches qui ont franchi cette frontière (1), 
abstraction faite du nombre des mots et des frais accessoires. 
Dam ce cas, les paris de l’État limitrophe et de chacun des 
États suivants, s'il y a lieu, sont déterminées par des moyennes 
établies contradictoirement' . 

Art. 55. — Les taxes perçues d’avance pour réponses payées 
et accusés de réception sont acquises d l’ofûce destinataire, 
soit dans les comptes, soit dans Vétablissement des moyennes 
mentionnées au dernier paragvaphe de Varticle précédent. 

Les réponses et les accusés de réception sont traités, dans 
la transmission et dans les comptes, comme des dépêches 
ordinaires. < 

Art. 56. -H Lorsqu’une dépêche, quelle qu’elle soit, a été 

Càmfmdim. RfldtlftoaUM dé iMridHoh 
convenue entre lot* offices altfnatalrca postérieurement à la ulgnaturo do la 
convention. 
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imnsmisa par unc. ^ 

Ô la taxe, la différence de taxe est supportée par l’office qui a 
détourné la dépêche. 

Art. 57. — Le règlement réciproque des comptes a lieu à 
l’expiration de chaque mois. 

Le décompte et la liquidation du solde se font à la fin de 
chaque trimestre. 

Art. 58. — Le solde résultant de la liquidation est payé à 
l’État créditeur en francs effectifs. 



TITRE V 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
« 

Section I". — Des dispositions complémentaires et dos conférences. 

Art. 59. — Les dispositions de la présente convention sont 
complétées* en ce qui concerne les règles de détail du service 
international, par un règlement commun arrêté de concert 
entre les administrations télégraphiques des États contrac¬ 
tants. 

Les disposition^ de ce réglement entrent en vigueur en 
même temps que la présente convention. Elles peuvent être, à 
toute époque, modifiées d’un commun accord par lesdites 
administrations. 

Art. 60. — Le bureau international des administra lions 
télégraphiques est placé sous la haute autorité de l'adminis¬ 
tration supérieure de l'un des États contractants désigné par 
la conférence. Les attributions de ce bureau, dont les frais 
seront supportés par toutes les administrations des États con¬ 
tractants, sont déterminées ainsi qu’il suit : 

Il centralise les renseignements de toute nature relatifs à la 
télégraphie internationale, rédige le tarif, dresse une statis¬ 
tique générale, procède aux études d’utilité commune dont il 
sorait saisi, et rédige un journal télégraphique en languo fran¬ 
çaise. 

Ces documents sont distribués par ses soius aux offices des 
“États contractants. 

Il instruit les demandes de modifications au règlement do 
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administrations, fait promulguer, en temps utile, les change¬ 
ments adoptés. 

Art. 61. — La présente convention sera soumise à des 
révisions périodiques où toutes les puissances qui y ont pris 
part seront représentées. 

A cet effet, des conférences auront lieu 'successivement, dans 
la capitale de chacun des Etats contractants, entre les délégués 
desdits États. • 

La prochaine réunion aura lieu en i875, à Saint-Péters¬ 
bourg. Toutefois l’époque de cette réunion sera avancée, si la 
demande en est faite par six au moins des États contrac¬ 
tants. 

Section II. — Des réserves. 

Art. 62. — Les hautes parties contractantes se réservent 
respectivement le droit de prendre séparément, entre elles, 
dès arrangements particuliers de toute nature, sur les points 
du service qui n'intéressent pas la généralité des États, notam¬ 
ment : 

La formation des tarifs; 

La priorité moyennant surtaxe; 

Un système de dépêches, avec assu?'unce limitée; 

Le règlement des comptes; 

L'adoption d’appareils ou de vocabulaires spéciaux, entre des 
points et duns des cas déterminés; 

L'application du système des timbres-télégraphe ; 

La transmission des mandats d’argent parle télégraphe; 

La perception des taxes à l’arrivée; 

Le service de la remise des dépêches à destination ; 

Les dépêches à faire suivre au delà des limites fixées par 
l’article 28; 

L’extension du droit do franchise aux dépêches do service 
qui concernent la météorologie et tous autres objets d’intérêt 
public. 

Section III. — Dos adhésions. 

Art. 63. — Les États qui n'ont point pria part à la présente 
convention seront admis à y adhérer sur leur domando. 
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Cette adhésion sera notifiée par la voie diplomatique à celui 
des États contractants au sein duquel la dernière conférence 
aura été tenue, et par cet État à tous les autres. 

Elle emportera, de plein droit, accession à toutes les clauses 
et admission à tous les avantages stipulés par la présente con¬ 
vention. 

Toutefois, en ce qui concerne les tarifs, les États contrac¬ 
tants se réservent respectivement d’en refuser le bénéfice aux 
États qui demanderaient à adhérer, sans conformer leur tarif à 
ceux des États intéressés. 

Art. 64. — Les exploitations télégraphiques privées, qui 
fonctionnent dans les limites d'un ou de plusieurs États con¬ 
tractants avec participation au service international, sont con¬ 
sidérées, au point de vue de ce service , comme faisant partie 
intégrante du réseau télégraphique de ces Étais. 

Les autres exploitations télégraphiques privées sont admises 
aux avantages stipulés par la convention, moyennant acces¬ 
sion à toutes ses clauses obligatoires et sur la notification de 
l’État qui a concédé ou autorisé Vexploitation. Cette notifica¬ 
tion a lieu conformément au second paragraphe de l’article 
précédent. 

Cette accession doit être imposée aux exploitations qui 
relient entre eux deux ou plusieurs des Etats contractants, 
pour autant qu'elles soient engagées par leur co7itrat de con¬ 
cession à se soumettre, sous ce rapport , aux obligations pres¬ 
crites par l’État qui ü accordé la concession. 

La réserve qui termine Varticle précédent est applicable aussi 
aux exploitations susmentionnées. . 

Art. 65. — Lorsque des relations télégraphiques sont 
ouvertes avec des États non adhérents ou avec des exploita- 
• tions privées qui n’auraient point accédé aux dispositions 
réglementaires obligatoires de la présente convention, ces 
dispositions réglementaires sont invariablement appliquées aux 
' correspondances dans la partie de leur parcours qui emprunte 
Je territoire des États contractants ou adhérents. 

Les administrations intéressées fixent la ta^e applicable à 
cette partie du parcours. Cette taxe, déterminée dans les 
limites de l’article 34, est ajoutée à celle des offices non par¬ 
ticipants. 
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En foi de quoi, les délégués respectifs ont signé le présent 
acte et l’ont revêtu de leurs cachets. 

T. Meydam, directeur général adjoint des télégraphes 
de l’Empire d’Allemagne. 

Gumbart, directeur de la direction générale de$ 
communications de Bavière, division des télé¬ 
graphes. 

• De Klein, président de la commission pour la cons¬ 
truction des chemins de fer de l’État et de la 
direction des télégraphes du royaume de Wur¬ 
temberg. 

- Brunner de Wattenwyl, délégué du gouvernement 
autro-hongrois. 

Edmond d’àry, conseiller aulique prés le ministère 
du commerce de Hongrie, délégué du gouverne¬ 
ment austro-hongrois. 

J. \ iNCHENT, inspecteur général au département des 
travaux publies de Belgique. 

Faber, directeur des télégraphes, conseiller d’État. 

Marquis de Montemar, ministre d’Espagne. t ■■ 

Hipolito Araujo, délégué de l’Espagne. 

Ailhàud, inspecteur général des lignes télégraphiques 
de France. 

Alan E. Chambre, chef (ad intérim) des lignes télé¬ 
graphiques : fils privés; administration; postes; 
télégraphes britanniques. 

D. Robinson, colonel- H. B. M., director general 
• indian telegraphs. 

J* U. Bateman Champain Major, r. e., chief director 
gov. Indo. Euro, teîegraph dep. 

G. Salachas, secrétaire de la légation de Grèce en 
Italie. 

Ernest d Amico, directeur général des télégraphes 
italiens. 

■ • J. Malvano, délégué du ministère des affaires étran¬ 
gères dltalie. * 

F, Salvatori, délégué adjoint dé l’administration ita¬ 
lienne. 
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Ernest Ponzio Vaqua, délégué adjoint de l'adminis¬ 
tration italienne. 

Carsten Tank Nielsen, directeur en chef des télé¬ 
graphes de Norvège. 

Staring, chef de la division des télégraphes au minis¬ 
tère des finances des Pays-Bas. ■ ■* ; 

J. U. Bateman Champaïn Major, r. e., délégué du 
gouvernement persan. 

Valentim Evaristo do Rego, inspecteur général 
des lignes télégraphiques de Portugal. 

I Ai Général Prince J. Giuka, délégué de la Rouma¬ 
nie. 

G. de Liiders, conseiller privé, directeur général des 
télégraphes de Russie. 

Mladen Z. Radoyçovitch, secrétaire du département 
des postes et des télégraphes de Serbie. 

P. Bhandstrom, directeur général des télégraphes 
de Suède. 

L. CüRcnoD, délégué du Conseil fédéral suisse. 

M. Izzet, inspecteur général des télégraphes de l’Em¬ 

pire ottoman. 

Yanco MaGridi, chef de division au ministère des 
télégraphes et des postes de Turquie. 

(Suivent les tableaux des taxes fixées pour servir à la for¬ 
mation des tarifs internationaux , en exécution de l’article 34 
de la convention. — Voir « Bulletin des Lois ».) 



RÈGLEMENT DE SERVICE 
en date de Rome, le 14 janvier 1872 (3 silcadé 1288). 

I. 

Article premier de la convention, . 

1. Les fils spécialement affectés au service international 
reçoivent une notation particulière sur la carte officielle 
dressée conformément à [‘article 34 du présent réglement. 

2. Ces fils sont désignés sous le nom de fil international de 
à 

3. Ils ne servent, autant que possible, qu’aux relations 
entre les deux villes désignées comme leurs points extrêmes. 

4. Ils peuvent être détournés de cette affectation spéciale en 
cas de dérangement des lignes ; mais ils doivent y être ramenés 
dès que le dérangement a cessé. 

5. Les administrations télégraphiques concourent, dans les 
limites de leur action respective, à la sauvegarde des fils 
internationaux et des câbles sous-marins; elles combinent pour 
chacun d’eux les dispositions qui permettent d’en tirer le 
meilleur parti. 

6. Les chefs de service des circonscriptions voisines des 
frontières s’entendent directement pour assurer, en ce qui les Y ' 
concerne, l’exécution de ces mesures. 

7. Les administrations indiquent sur chaque fil un ou plu¬ 
sieurs bureaux intermédiaires obligés de prendre les corres¬ 
pondances en passage, si la transmission directe entre les 
bureaux extrêmes est impossible. 

, • ■ II . 

Article 2 de la convention. 

Les notations suivantes sont adoptées dans les tarifs inter¬ 
nationaux pour désigner les bureaux télégraphiques : 

N Bureau à service permanent (de jour et de nuit). 
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-* 2 ~ Bureau à service de jour prolongé jusqu’à minuit. . 

G Bureau à service de joui* complet. 

L Bureau à service limité (c’est-à-dire ouvert pendant un 
nombre d’heures moindre que les bureaux à service 
de jour complet). 

B Bureau ouvert pendant la saison 
dés bains seulement. 

H Bureau ouvert seulement pen¬ 
dant la saison d'hiver. 

Lt Bureau ouvert avec service complet dans la saison des 
BG bains et limité pendant le reste de l’année. 

L Bureau ouvert avec service complet pendant l’hiver et 
*HG limité pendant le reste de l’année. 

■v E Bureau ouvert seulement pendant le séjour de la Cour. 

F Station de chemin de fer ouverte à la correspondance 
des particuliers. 

P Bureau appartenant à une Compagnie privée. 

-* Bureau à ouvrir prochainement. 

S Sémaphorique. 

III 

Article 7 de la convention . 

1. Tout bureau qui reçoit par un fil international un télé¬ 
gramme présenté comme dépêche d’État ou de service le réex¬ 
pédie comme tel. : 

2. Les dépêches des agents consulaires auxquelles s’applique ’ 
le paragraphe 3 de l’article 7 de la convention ne sont pas 
refusées par le bureau de départ; mais celui-ci Tes signale 
immédiatement à Vadministration centrale. 

3. Les dépêches émanant des divers bureaux et relatives, 
aux incidents de transmission circulent sur le réseau interna¬ 
tional comme dépêches de service. 

IV 

• • v % • ' . 

Article 8 de la convention. 

* ’ ' 

, I. Le droit d’émettre une réponse comme dépêche d’État 
est établi par la production de la dépêche d’État primitive. 


Ces notations peuvent 
se combiner avec 
les précédentes. 
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2. Pour les dépêches d’État sémaphoriques expédiées d’un 

navire en mer, le sceau est remplacé par le signe distinctif du 
commandement . Le nQm du Miment doit être désigné.. 

3. Chaque État désigne, s’il le juge convenable, les fonc¬ 
tionnaires ou magistrats chargés, dans chaque ville, de légaliser 
les signatures des expéditeurs. Dans ce cas, chacun des bureaux 
de cet État s’assure de la sincérité des légalisations qui lui 
sont présentées et transmet, après la signature, la formule 
suivante : 

« Signature légalisée par (qualité du fonctionnaire 

ou magistrat). 

“ . * • 

4; Cette mention entre dans le compte des mots taxés. 

5. Dans tout autre cas, la légalisation est taxée et transmise 
telle qu’elle est libellée. 

. ç 

V 

Article 9 de la convention. 

1. En règle générale, les dépêches de service sont rédigées 
en français ; toùte'ois les diverses administrations peuvent 
s entendre entre elles pour l’usage d’une autre langue. 

2. Cette disposition est applicable aux indications du préam¬ 
bule, atax avis de service ou d’ofliee qui accompagnent la 
transmission des correspondances. 

VI 

Article 10 de la convention. 

' *?• ' . 

1. Dans les dépêches qui sont composées en lettres ou en 
chiffres secrets, l’adresse et la signature doivent être écrites 
en langage ordinaire. 

2. - Le texte des dépêches privées peut être soit entièrement 
chiffré, soit en partie chiffré et en partie clair. Dans ce 
dernier cas, les passages chiffrés doivent être placés entre 
deux parenthèses les séparant du texte ordinaire qui précédé 
ou qhi suit. Le texte chiffré doit être composé exclusivement 
de lettres de l’alphabet, ou exclusivement de chiffres arabes. 
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VII 

. ArlkkJl de lo çmveniian* . . 

Les tableaux ci-dessous indiquent les signaux employés dans 
le service des appareils Morse et Hughes : 

* N 

SIGNAUX DE L'APPAREIL HUGHES .. 


Lettres : 


A, B, C, D, E, F, G, H, 1, J, K, L, M, N, O, P, Q, R, S, 
- T, U, V, \V, X, V, Z. 


Ch ift res : 

1, 2, 3/4, 5, 6, 7, 8, 0, 0. 

Signes de ponctuation et antres : 

Point, virgule, point-virgule, deux points, point d’interro¬ 
gation, point d’exclamation, apostrophe, croix -}-, trait d’union, 
É accentué, barre de fraction /, double trait ==, parenthèse 
de gauche (, parenthèse de droite ), &, guillemet ». 

Dans la transmission ou le collationnement d’un nombre 
fractionnaire non décimal, le nombre entier doit être séparé, 
par un blanc, du numérateur de la traction ordinaire qui suit. 
Exemple : I 3/4 et non 13/4. 

Les mots et passages soulignés sont précédés et suivis de 
deux traits d’union. (Exemple : - - dépêche télégraphique - 
et soulignés à la main par l’employé d’arrivée. 


Indications de service : 

Dépêche d’État. ..... S; 

- de service. ... A: 

-* i / / 

— . privée. ..... P; 

'Pour appeler le poste avec lequel on est en communica¬ 
tion où pobr'lui répondre : le blanc et TN répétés alternati-• 
vemerit. 

Pour régler le synchronisme et demander dans ce but la 
répétition prolongée du même signe, une combinaison com- 
* posée du blanc, de l’I et du T, reproduite butant de fois qu’il 
est nécessaire; 
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Pour demander ou faciliter le réglage de I'électro-aimant : 
une combinaison formée des quatre signaux suivants : le blanc, 

Pour donner attente, la combinaison ATT, suivie de lu durée 
probable de l’attente ; 

Pour indiquer une erreur : deux ou trois N consécutifs, sans 
aucun signe de ponctuation ; 

Pour interrompre la transmission du bureau correspondant : 
deux ou trois lettres quelconques convenablement espacées ; 

4. Les accents sur A' sont tracés à la plume ou au crayon 
noir à la fin des mots (avec ou sans s) et lorsqu’ils sont essen¬ 
tiels au sens. (Exemple : achète , acheté). 

Dans ce dernier cas, le transmetteur répété le mot après 
la signature, en y faisant figurer Y fi accentué entre deux 
blancs, pour appeler l’attention du poste qui reçoit. Pour d, o 
et il, on transmet respectivement iv, œ et ue. 

2. La signature n’est pas transmise dans les dépêches de 
service; 1 adresse de ces dépêches affecte la forme suivante i 

Paris de Saint-Pétersbourg, 

Directeur général d Directeur général . 

d. Quand il s’agit de communications échangées entre 
bureaux, au sujet des incidents de la transmission, on trans- 
njet simplement le texte de la dépêche, sans adresse ni signa- 
ture. 

.4. L’adresse des dépêches privées doit toujours être telle 
que la remise au destinataire puisse avoir lieu sans recherches 
ni demande de renseignements. * 

5. Elle doit comprendre, pour les grandes villes, la mention 
de la rue et du numéro ou, à défaut de ces indications, celle de 
la profession du destinataire ou autres analogues., 

6. Pour les petites villes même, le nom du destinataire doit 
être autant que possible accompagné d’une indication complé¬ 
mentaire capable de guider le bureau d’arrivée en cas d’alté- 
raticm du nom propre. 

7. La mention du pays dans lequel est située la résidence 
du destinataire est obligatoire, sauf les cas où cette résidence 
est.une capitale ou une ville importante; elle est comprise 
dans le nombre de mots soumis à la taxe. 
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8. Les dépêches dont l’adresse ne contient pas ces renseigne¬ 
ments doivent néanmoins être transmises. 

g. Dttti» tous les eas, l'expéditeur supporte les conséquences 
de l’insulfisance de l’adresse. 

10. L’adresse des ^dépêches à transporter au delà des lignes 
télégraphiques est formulée ainsi qu’il suit : 


M. Muller Stégliz exprès (ou poste), Berlin, 

le nom du bureau télégraphique d’arrivée étant exprimé le der¬ 
nier. 

11. L’adresse des dépêches à destination des navires en mer 
doit comprendre, outre les indications ordinaires, le nom ou le 
* numéro officiel du bâtiment destinataire et sa nationalité. 


vm 

Article 1 2 de la convention. 



1. Les dépêches d’État ou de service ne sont pas comptées 
dans l’ordre alternatif des dépêches privées. transmises par 
l’appareil Morse. 

2. La transmission des dépêches échangées par l’appareil 

Hughes s’eftectue par séries alternatives. La série est limitée à 
cinq dépêches, de quelque nature qu’elles soient, d’Etat, de 
service^bu privées. Ces cinq dépêches sont considérées comme 
formant* une seule transmission, qui ne doit être interrompue 
que dans le cas d’urgence exceptionnelle. Toute dépêche de 
cent mots ou au dessus est considérée comme formant une 
seule série. Ce mode de transmission peut être appliqué à 
l’appareil Morse sur les lignes importantes, dont le travail est 
continu. . '. 

3. Le bureau qui a transmis une série est en droit de con¬ 
tinuer, lorsqu’il survient une dépêche d’État ou de service à 
laquelle la priorité de transmission çst accordée, à moins que 
le bureau qui vient de recevoir n’ait déjà commencé à trans¬ 
mettre à son tour. 

4. Toute correspondance entre deux bureaux commence 
par le signal d’appel. 

5. Le bureau appelé doit répondre immédiatement en don¬ 
nant son indicatif, et, s’il est empêché de recevoir, le signal 
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d'attente, suivi d’un chiffre indiquant la durée probable de 
l’attente. Si la durée probable excède dix minutes^ l'at tent e 
doîf Afr è motivée. 

* 0. Lorsque le bureau qui vient d’appeler a reçu, sans autre 
signal, l’indicatif du bureau qui répond, il transmet dans l’or^ 
dre suivant les indications de service, constituant le préam¬ 
bule de la dépêche : 

a) Nature de la dépêche au moyen d’une des lettres S, A, 

quand c’est une dépêcheId’État ou de service; 

b) Bureau de destination (1); 

* c ) Bureau d’origine précédé de la particule de (Exemple : * 

Paris de Bruxelles) (2); 

d) Numéro de la dépêche; 

e) Nombre des mots (dans les dépêches chiffrées on indique ; 

1° le nombre total des mots qui servent de base à la 
taxe ; 2° le nombre des mots écrits en langue ordi¬ 
naire ; 3° s’il y a lieu, le nombre des groupes de chiffres 
ou lettres-; 

f ) Dépôt de la dépêche (par trois nombres, date, heure et 

minute avec l’indication m ou s [matin ou soir]. 

Dans la transmission défis dépêches par l’appareil Hughes, la 
date est donnée sous la forme d’une fraction, dont le numéra¬ 
teur indique le jour et le dénominateur le mois; 

g) Voie à suivre (quand l’expéditeur l’a indiquée par écrit Çj) 

dans sa dépêche); 

h) Autres indications éventuelles, collationnement, accusé 

de réception, réponse payée, exprès payé, poste, bureau 
restant, poste restante, dépêche î émaphorique, nombre 
des adresses à faire suivre, etc. 

7. Aucun bureau appelé ne peut refuser de recevoir les’ 
dépêches qu’on lui annonce, quelle qu’en soit J a destination. 

8. On ne doit ni refuser, ni retarder une dépêche, si les 

(I) Lorsque la dépêche est à destination d’une localité non pourvue d’un 
hurcau télégraphique, le préambule indique, non la résidence du destinataire. ’ 
mais le bureau télégraphique par les soins duquel la dépêche doit être remise 
a destination ou envoyée à la poste. * 

|a) Indiquer le pays ou la situation géographique du bureau d’origine, quand 
ü y a un autre bureau du m êm^nnm.-4-/, .... . -- 

, ‘ * > ^ S * 

... . : ... V ' • , . ' . ■■■ • ! ’ 8 >. 
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indications de service ne sont pas régulières. 11 faut la rece¬ 
voir et puis çn d eman der, au besoin, la régularisation au 
bureau d’origine par une dépêche de service, conformément 
à l’arôicle 10 ci-après. 

9. A la suite du préambule spécifié ci-dessus, on télé¬ 
graphie successivement l’adresse, le texte et la signature de 
la dépêche. 

10. Dans les dépêches transmises par l’appareil Morse, le 
signe de séparation est placé entre le préambule et l’adresse, 
entre l’adresse et le texte, entre le texte et la signature. On 
termine par le signal de « fin de la transmission ». 

11. Dans les dépêches transmises par l'appareil Hughes, on 
emploie un double trait (=) pour séparer le préambule de 
l’adresse, l’adresse du texte, le texte de la signature, et Ton 
termine chaque dépêche par la croix (*h). 

12. Si l’employé qui transmet s’aperçoit qu’il s’est trompé, 
il doit s’interrompre par le signal d’erreur, répéter le dernier 
mot bien transmis, et continuer, à partir de là, la transmission 
rectifiée. 

13. De même l'employé qui reçoit, s’il rencontre un mot 
qu’il ne parvient pas à saisir, doit interrompre son corres¬ 
pondant-par le même signal et répéter le dernier mot compris 
en le faisant suivre d’un point d’interrogation. Le. correspon¬ 
dant reprend alors la transmission à partir de ce mot, en 
s’efforçant de rendre ses-signaux aussi clairs que possible. 

14. Hormis les cas déterminés de concert par les diverses 
administrations, il est interdit d’employer une abréviation 
quelconque en transmettant le texte d’une dépêche, ou de 
modifier ce-texte de quelque manière que ce soit. Toute 
dépêche doit être transmise telle que l’expéditeur l’a écrite et 
d'après sa minute, sauf le cas prévu au paragraphe 3 de l’ar¬ 
ticle 37 de la convention. 

15. Aussitôt après la transmission, l’employé qui a reçu 

compare, pour chaque dépêche, le nombre des mots transmis 
au nombre annoncé, et, s’il y a une différence, la- signale à 
son correspondant. Si ce dernier s’ést simplement trompé 
dans l’annonce du nombre des mots, il répond admis ; sinon 
il répète la L première lettre de chaque mot jusqu’au passage 
omis; qu’il rétablit-——- 
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16. Toute dépêche donne lieu à un collationneraient par¬ 
tiel non-tax4 r &auf le» dépêches coitetionnêes qui sont répétées 
intégralement. 

17. Le collationnement se fait à la transmission de la 
dépêche. 

18. A l’appareil Morse, le collationnement est donné par 
remployé qui a reçu et immédiatement après la vérification 
du compte des mots; le collationnement partiel comprend les 
noms propres, les nombres (à l’exception du millésime), et les 
mots douteux ou peu connus. L’employé qui a reçu peut d’ail¬ 
leurs étendre ce collationnement et répéter la dépêche inté¬ 
gralement, s’il le juge indispensable pour mettre sa responsa- * 
bilité à. couvert. De même l’employé qui a transmis peut 
exiger la répétition intégrale de la dépêche. , 

19. Dans la répétition des nombres suivis de fractions, ou 
des fractions dont le numérateur est formé de deux chiffres 
ou plus^on doit répéter en toutes lettres le numérateur de la 
fraction, afin d’éviter toute confusion. Ainsi pour 1 1/16 il faut 
répéter en français 1 mw/ 16, afin qu'on ne lise pas 11/16; pour 
13/4,. il faut répéter treize} 4, afin qu’on ne lise pas 1 3/4. 

20. La répétition ne peut être retardée ni interrompue sous 
aucun prétexte. Lorsqu'elle est achevée et la dépêche vérifiée 
le bureau qui* a reçu donne à celui qui a transmis le signal 
de réception terminée, lequel est immédiatement répété par lé 
correspondant. 

21. A l’appareil Hughes, le collationnement est donné après 
chaque dépêche par l’employé qui a transmis. Le collation- 
nemeqt partiel ne comprend, que les nombres et les lettres 
isolées. 

22. Après la transmission de la série, le bureau d’arrivée 
accuse réception du nombre des dépêches -reçues, en distin¬ 
guant les dépêches d’État ou de service des dépêches privées. 
Cet accusé de réception prend la forme suivante : 

[i\r«« SI6, 520 S, 741, 72 A, i659 RRR.] 

23. L’échange des rectifications s’effectue après la trans¬ 
mission de chaque série Buivant la formule : en n °..., lire, etc. 

Les rectifications relatives & des dépêches d’une sérm 

-précédemment transmise sont faites par avis de Servie© 

! . 
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adressés au bureau de destination. Ces avis rappellent le nom 
et t’adresse des destmatmres. . .-. ... _ 

25. Les demandes de renseignements qui se produisent 
dans les mêmes conditions font également l’objet d’un avis 
de service. 

26. Dans les deux systèmes d’appareil, la transmission de la 
dépêche on de la série terminée, le bureau qui vient de rece¬ 
voir transmet à son tour s’il y a une dépêche ; sinon l’autre 
continue. Si de part et d’autre il n’y a rien à transmettre, les 
deux bureaux se donnent réciproquement le signal zéro. 

27. S’il arrive que par suite d’interruption ou par une 

cause quelconque on ne puisse recevoir la répétition, cette 
circonstance n’empêche pas la remise de la dépêche au desti- \ 
nataire,, sauf à lui communiquer ultérieurement la rectifica¬ 
tion, le cas échéant. . ' 

28. Les dépêches provenant d’un navire en mer sont trans¬ 
mises à destination en signaux du code commercial lorsque le 
navire expéditeur l’a demandé. 

29. Dans le cas où cette demande n’a pas été laite, les 
dépêches sont traduites en langue ordinaire par lé préposé du 
poste sémaphorique et transmises à destination. 

IX 

dr/iWc 13 de la convention. 

1. Entre deux bureaux d’États dittérenls communiquant 
par un fil direct, la clôture est donnée par celui qui appartient 
ù l’État dont la capitale a la position la plus occidentale. 

‘A Cette règle s’applique à la clôture des proces-verbaux 
et à la division des séances dans les bureaux à service per¬ 
manent. 

h 

x 

Article i4 de la convention. 

r * \ 

1. Les différentes voies que peuvent suivre les dépêches 

sont indiquées par des formules concises, arrêtées de comipun 
accord par les offices intéressés. f 

2. L’expéditeur qui veut prescrire la voie à suivre doit écrire 
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lui-même, en marge de sa minute, la formule correspondante. 
CeUe formule est ^anemise datte le préambule. \ 

3. Les avis de service relatifs à une dépêche précédemment 
transmise sont dirigés, autant que possible, sur les bureaux 
par où la dépêche primitive a transité. Ces avis doivent repro¬ 
duire toutes les indications propres à faciliter les recherches 
des dépêches primitives, telles que la date de l’expédition, 
l’adresse et la signature de ces dépêches. 

4. Lorsque les bureaux de passage ont tous les éléments 
nécessaires pour donner suite aux avis de service, ils prennent 
les mesures propres à en éviter une réexpédition inutile. 

XI 

Article 15 de la convention. 


\. Les dépêches qui, en cas d’interruption, sont adres¬ 
sées par la poste à un bureau télégraphique sont accompa¬ 
gnées d’un bordereau. 

.2. Le bureau qui a réçu les dépêches eu accuse réception 
sur le bordereau et le renvoie immédiatement au bureau 
expéditeur. Il renouvelle cet avis au moment du rétablisse¬ 
ment des communications télégraphiques par une dépêche de 
service dans la forme suivante : 

Reçu 63 dépêches, conformément au bordereau 

du 30 mare, 

i , 

3., Quand une dépêche est envoyée directement au destina¬ 
taire dans le cas prévu à l’article 15 de la convention, elle est 
accompagnée d'un avis indiquant l’interruption des lignes. 

4. Le bureau qui réexpédie par télégraphe des dépêches 
déjà transmises par ia poste en informe le bureau sur lequel 
les dépêches ont été dirigées par un avis de service rédigé 
dans la forme suivante : 


Berlin de Gœriitz n os ... dépêches du, bordereau n u ou ' 
bien : Dépêches n<» ... du bordereau n° ..... réexpédié par \ 
ampliation. \ 


5. Lorsque, par suite d’une affluence exceptionnelle ou de 
l'interruption d'une partie des lignes, les dépêches en souf- 
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france sont expédiées par poste sur une partie du parcours» 
le bureau qui fait cette expédition avertit le bureau auquel il 
radresse par uire dépèch^ de-sei-vtce ifidiqturtitr-^e nombre-tie 
télégrammes expédiés à l’heure du courrier. 

6. A l’arrivée du courrier, le bureau correspondant transmet 
par la même voie l’accusé de réception du nombre de. télé¬ 
grammes reçus ou annonce que le pli n est pas parvenu. Dans, 
ce dernier cas, le bureau expéditeur peut, d’après les Circon¬ 
stances, répéter l’envoi par poste ou transmettre les dépêches 
par voie télégraphique, si les correspondances ultérieures ne 
doivent pas en souffrir. 

XII 

Article 16 de la convention. 

■ ■*% • _ 

Dans le cas où le bâtiment auquel est destinée une dépêche 
sémaphorique n’est pas arrivé dans le terme de vingt-huit 
jours, le sémaphore en donne avis à l’expéaiteur le vingt-neu¬ 
vième jour, aü matin. ' 

L’expéditeur a la faculté, en acquittant le prix d’une dépêche 
terrestre spéciale, de demander que le sémaphore continue à 
présenter sa dépêche pendant une nouvelle période de trente 
jourV et ainsi de suite; à défaut de cette demande, hji dépêche 
seraAnise.au rqbut le trentième jour. 

». 

XIII 

Article 17 de la convention. 

1. Lorsqu’un expéditeur relire ou jurète sa dépêche avant, 
que la transmission en ait été commencée, la taxe lui est rem¬ 
boursée, sous déduction d’un droit fixe d’un demi-franc au 
profit de l’office d’origine. 

2. Si la transmission est commencée, la taxe encaissée reste 
acquise aux offices intéressés à raison du parcours effectué. Le 
surplus est remboursé à l’expéditeur. 

3. Si la dépêche a été transmise, l’expéditeur ne peut en 
demander l’annulation que par une dépêche adressée au chef 
de bureau d’arrivée et dont il acquitte la taxe; il paye égale- 
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ment la réponse s*il désire être renseigné par voie télégra¬ 
phique sur la suite donnée è sa demande. 

— .4» Xe imi^aii.dfLjlé part donne aux dépêches de cette nature 
la forme indiquée ci-après (art. XXV). 

XIV 

Article Î8 de la convention . 

1. Une dépêche portée a domicile peut être remise soit au 
destinataire, soit aux membres adultes de sa famille, à ses 
employés, locataires ou hêtes, soit au concierge de fhôtet ou 
de la maison, à moins que le destinataire n’ait désigné par 
écrit un délégué spécial, ou que l’expéditeur n’ait demandé 
que la remise n’eût lieu qu’entre les mains du destinataire 
seul. . 

-• Cette dernière demande doit être mentionnée dans 
l’adresse de la dépêche et reproduite sur l’enveloppe par le 
bureau d’arrivée, qui donne au porteur les instructions néces-. 
saires pour s’y Conformer. 

3. Lorsqu’une dépêche ne peut pas être remise au desti¬ 
nataire, le bureau d’arrivée envoie au bureau d'origine un avis 
de service dans la forme suivante : 

N... de ... (date, adressé à [adresse textuellement con¬ 
forme à celle qui a été reçue]) destinataire inconnu, ou pas 
encore at'rivé, ou déjà parti, etc. 

4. Le bureau de départ vérifie l’exactitude de l’adresse. Si 
elle a été mal transmise, il la rectifie sur-le-champ. 

5. Sinon, il communique l’avis à l’expéditeur, qui ne peut 

- compléter, rectifier ou confirmer l’adressé que par une dépêche 
payée. ! 

6. Si, par suite d’adresse inexacte ou insuffisante, d’absence 
ou de refus du destinataire, des frais d’exprès n’ont pas été 
acquittés à l’arrivée, le montant de ces frais est indiqué dans 
l’avis susmentionné,, afin que l’expéditeur puisse être requis de 
les rembourser. . • 

7. Si la-porte n’est pas ouverte à l’adresse indiquée ou ai le 
porteur ne trouve personne qui consente è recevoir la dépêche 
pour le destinataire, avis est laissé au domicile indiqué, et la 
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dépêche est rapportée au bureau, pour être délivrée au desti¬ 
nataire sur sa réclamation. 

: 8. Lorsque latfêpfêcira est adressée-bureau restent, eîle-n’est 
délivrée qu’au destinataire ou à son délégué. 

9. Dans les cas prévus par les paragraphes 7 et 8 du pré¬ 
sent article, toute dépêche qui n’a pas été réclamée au bout 
de six semaines est anéantie. 

■ / xv ; ' 

Article 19 de la convention, 

1. Le bureau télégraphique d’arrivée est en droit d’employer 
la poste : 

a) À défaut d’indication, dans la dépêche, du moyen de trans¬ 

port à employer; 

b) Lorsque le moyen indiqué dilïère du mode adopté et 

notifié par l’État d’arrivée, conformément à l’article 19 
de la convention ; 

ç ) Lorsqu’il s agit d’un transport à payer par un destina¬ 
taire qui aurait refusé antérieurement d’acquitter des 
frais de même nature. 

2. Dans tous les cas, l’emploi de la poste est obligatoire 
pour le bureau d’arrivée lorsqu’il n’use pas d’un moyen plus 
rapide. 

3. Lorsqu’une dépêche à réexpédier par lettre chargée ne 
peut être soumise immédiatement à la formalité du chargement, 
tout en pouvant profiter d’un départ postal, elle est mise 
à la poste par lettre ordinaire ; une ampliation est adressée par 
lettre chargée aussitôt qu’il est possible. 

4. Les dépêches adressées aux passagers d’un navire qui 
fait escale dans un port leur sont remises autant que possible 
avant le débarquement 

XVI . 

Article 20 de la convention 

La transmission des dépêches d’État se fait de droit. Les 
bureaux télégraphiques n’ont aucun contrôle à exercer sur 
—elles._ 
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XVIÎ 

—________ Article 23 de la convention. 

Les administrations télégraphiques ne sont ténues de donner 
communication ou copie des pièces désignées à l’article 23 de 
la convention que si les expéditeurs ou les destinataires four¬ 
nissent la date exacte des dépêches auxquelles se rapportent 
leurs demandes. 

XVIII 

Article 24 de la convention. 

1* Dans le cas de dépêche demandant une réponse payée, 
l'expéditeur doit inscrire entre l’adresse et le texte l'indi¬ 
cation : 

• ; ... ; ' 

Réponse payée. 

2. La taxe est perçue pour une réponse simple par la même 

voie. • " 

3. L expéditeur peut d’ailleurs compléter la mention en 
mettant : 

Réponse payée (... fr. ... cts.) 

et acquitter la somme correspondante, dans les limites auto¬ 
risées par l'article 24 de la convention. 

4. L indication de la soin me déposée est toujours obligatoire, 
quel que soit le nombre de mots de la réponse, lorsque celle-ci 
doit être transmisé à un autre bureau que celui d'où la 
dépêche primitive est partie. La mention à insérer après le 
texte est formulée comme il suit : 

Réponse payée jusqxCa (localité indiquée),.. i'r... cent... 

5. L'expéditeur fixe la somme à son gré dans les limités 
autorisées par l’article 24 de la convention. S’il désire être ren¬ 
seignée sur la taxe réelle depuis le bureau de destination de 
sa dépêche jusqu’au bureau indiqué pour y faire arriver la 
réponse, le bureau d'origine lui fait connaître cette taxe, soit , 
exactement, s’il la connaît,, soit approximativement, en réser¬ 
vant le réglement ultérieur de la somme déposée. 

6. Lorsque la dépêche ne peut être remise dès l'arrivée, dans 
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les circonstances prévues par l’article 14, paragraphe 3, l’avis 
de service est transmis dans la forme prescrite par ce para¬ 
graphe... ; .........“....-.*.....-.“LTS 

7. En cas de refus du destinataire, la réponse d’office est 

émise, sur-le-champ, dans la forme suivante : JT 

Réponse à n.° ...‘de ... 

Le destinataire a refusé. 

8, Si la dépêche avec réponse payée n’a pu être remise au 
bout de six semaines, la réponse d’office est émise dans la 
même forme, sauf les mots suivants : 

Le destinataire n’a pas retiré la dépêche. 

. ; ' xix ; .. ' ' ; - 

Article 26 de la convention. 

1. L’accusé de réception est donné dans la forme suivante : S! 

Paris de Berne. — N° ... Date ... Dépêche n° ... adressée ® 

à ... rue ... Remise le ... à ... h. ... m. .. . m ou s 

(ou motif de non-remise). 

2. Les accusés de réception reçoivent un numéro d’ordre 

au bureau qui les envoie et sont d’ailleurs traités, pour leur 
transmission, comme de nouvelles dépêches; ils jouissent de ® 

la priorité- accordée aux avis de service sur les dépêches ^ 

privées. ^ 

3. Si l’accusé de réception doit être transmis à une destina- & 
tion autre que le bureau d’origine de la dépêche, le nom de 
cette destination figure après les mots accusé de réception, ^ 
dans le texte et dans le préambule. Le bureau d’origine perçoit 

la taxe de vingt mots pour le parcours indiqué. Si cette taxe 
ne lui est pas connue, il s’informe et règle ultérieurement la 
perception, en faisant déposer des arrhes, s’il y a lieu. 

Dans le cas prévu par l’article 14, §§ 3 et 5, l’accusé de récep¬ 
tion tient lieu de l’avis de service. 

Dans le cas prévu par le paragraphe 4 du même article, le 
premier avis est considéré comme service et l’accusé de 






— 107 — 

réception est transmis après remise de la dépêche au desti¬ 
nataire. 


XX 


Article 28 de la convention. 

1. Le texte primitif de la dépêche à faire suivre doit être 
intégralement transmis aux bureaux de destination successifs 
et reproduit sur la copie adressée au destinataire; mais dans 
le préambule chaque bureau ne reproduit, après les mots faire 
suivre, que les adresses auxquelles le télégramme peut encore 
être expédié. 

2. Les demandes de réexpédition prévues au paragraphe 4* 
de l’article 28 de la convention peuvent être faites par la poste. 

3. Chaque administration se réserve la faculté de faire 
suivre, quand il y aura lieu, d’après les indications données au 
domicile du destinataire, les dépêches pour lesquelles aucune 
indication spéciale n’aurait d’ailleurs été fournie. 

4. La taxe internationale des dépêches à faire suivre est 
simplement la taxe afférente au premier parcours, l’adresse 
complète entrant dans le nombre des mots. 

5. À partir du premier bureau indiqué dans l’adresse, les 
taxes à percevoir sur le destinataire, pour les parcours ulté¬ 
rieurs, doivent, à chaque réexpédition, être indiquées d’office 
dans le préambule. 

' - . XXI 

Article 29 de la convention. 


1. En transmettant, une dépêche adressée à deux ou plu¬ 
sieurs destinataires, il faut, dans le préambule, indiquer le 
nombre des adresses. 

2. L’indication prévue au paragraphe 5 de l’article 29 de la 
•convention doit entrer dans le corps de l’adresse et, par consé¬ 
quent, dans le nombre des mots taxés. 

3. Elle est reproduite dans les indications éventuelles. 

XXII 


Article 35 de la convention. 

i . L’expéditeur doit écrire sur la. minute, immédiatement 
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après l'adresse, les indications éventuelles relatives à la remise 
à domicile, à l’accusé de réception, aux dépêches collationnées 
t tmre suivre; etc: - ~~— -, - t —-« ~. 

2. Si ces indications sont conçues dans une langue inconnue 
du bureau d’origine, l’expéditeur est tenu d’en joindre la tra¬ 
duction dans une langue connue de ce bureau. 

3. La traduction n’est pas comprise dans les mots taxés. 

4. Quand les mois exprès payé sont transmis sans autres 
indications, il est entendu que l’accusé de réception a été 
aussi payé et que le bureau d’arrivée doit agir en conséquence. 

5. Les mots, nombres ou signes ajoutés par le bureau dans 
l’intérêt du service ne sont pas taxés.. 

XXIII 

Article 30 de la convention. 

ê « 

Les exemples suivants déterminent l’interprétation des 
règles à suivre pour compter les mots des dépêches télégra¬ 
phiques en langage clair : 

Irresponsabilité (7 syllabes). . . . . . 1 mot. 

Inconstitutionnalité (9 syllabes) . . . . 2 mots. 

Etc., etc. 

XXIV 

\ ' 

Article 38 de la convention. 

t. Le nom du bureau de départ, la date, l’heure et la minute 
du dépôt sont transmis d’office et inscrits sur la copie remise 
au destinataire. 

2. L’expéditeur peut insérer; ces indications, en tout ou en 
partie, dans le texte de sa dépêche. Elles entrent alors dans le 
.compte des mots. 

3. Tous les chiffres faisant partie du préambule doivent être 
répétés d’office. 

■/ . ' . XXV 

Article 39 de la convention. 

1. Les dépêches prévues à l’article 39 de la convention ont 
• la forme suivante 

_ Paris de Berlin. — Service taxé. 
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Elles prennent rang parmi les dépêches de service et portent 
l’indication A et un numéro d’ordre. • • 

2-.trexpédHetie-o«-4o destmataire peut demander dans le 

délai de vingt-quatre heures qui suit le départ, ou, respec¬ 
tivement, l’arrivée de la dépêche, la rectification des passages 
qui lui paraissent douteux. Il acquitte alors : 

«) S’il s’agit de l’expéditeur : 1» le prix dune dépêche cal¬ 
culée suivant la longueur du passage à répéter; 2° le 
prix d’une dépêche simple pour la réponse; * 

b) S’il s’agit du destinataire : 1° le. prix d’une dépêche simple . 
pour la demande; 2° le prix d’une dépêche calculée 
suivant la longueur du passage à répéter. 

3. Ces taxes sont remboursées si la répétition, montre que le 
service télégraphique avait dénaturé le sens de la dépêche. 
Dans ce cas, Je bureau opère le remboursement et sans aucun 
délai. Aucun remboursement d’office n’est dû pour la dépêche 
rectifiée. 

4. Les sommes encaissées pour dépêches de service taxées 
et les réponses y relatives restent entièrement acquises à 
l’administration qui les a perçues et ne figurent point dans les 
comptes internationaux. 

5. Le bureau télégraphique qui reçoit une dépêche par 
laquelle on lui demande l'annulation d une dépêche. reçue 
précédemment fait connaître au bureau d’origine, par la 
poste, la suite qui a été donnée à la demande, à moins que 
l’expéditeur n’ait acquitté le prix d’une réponse télégraphique. 

XXVI 

Article 48 de la convention, 

i . Si la taxe à percevoir à l'arrivée n’est pas recouvrée, la 
perte est supportée par l’office d’arrivée, à moins de conven¬ 
tions spéciales conclues conformément à l’article 62 de la 
convention. 

2. Les administrations télégraphiques prennent toutefois, 
autant que possible, lès mesures nécessaires pour que les 
taxes à percevoir à l’arrivée et qui n’auraîent pas été acquittées 
par le destinataire soient recouvrées sur l’expéditeur. Quand 
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ce recouvrement a lieu, l’office qui le fait en tient compte à 
l’office intéressé. 

.......XXVII....—.-.— 

Article 50 de la convention. 

\. Les administrations et les bureaux télégraphiques prennent 
les mesures nécessaires pour diminuer, autant que possible, lè 

nombre des dépêches de service jouissant du privilège* de la 
gratuité. i 

2. Les renseignements qui ne présentent point un caractère 
d urgence sont demandés ou donnés pâr la poste. 

XXVIII 

Article 51 de la convention . 

1. Toute réclamation en remboursement de taxe doit être 
présentée à l’office d’origine et être accompagnée des pièces 
probantes, savoir : une déclaration écrite du bureau de desti¬ 
nation ou du destinataire, si la dépêche n’est point parvenue, 

et la copie qui lui’" a • été remise, s’il s’agit d’erreur ou de 
retard. 

2. L expéditeur qui ne réside pas dans le pays où il a 
déposé sa dépêche peut faire présenter sa réclamation à 
l’office d’origine par l’intermédiaire d’un autre office. Dans ce 
cas, s’il est reconnu que la réclamatiôn est fondée, l’office qui 
la reçue est chargé d’effectuer le remboursement. 

3. Pour toute dépêche non remise à destination, le rem¬ 
boursement est supporté par les offices sur les lignes desquels 
ont été commises les irrégularités qui ont empêché la dépêche 
de parvenir au destinataire. 

4. En cas de retard, le droit au remboursement est absolu 
lorsque la dépêche n’est point arrivée à destination plus tôt 
qu’elle n’y serait parvenue par la poste. 

5. Le remboursement intégral de la taxe est effectué aux 
frais des offices par le fait desquels le retard s’est produit et 
dans la proportion des retards imputables à chaque office. 

6. En cas d’altération d’une dépêché collationnée, l’office 
d’origine détermine les erreurs qui ont empêché la dépêche de 
remphe-son-objety- et - I a-part-contrib u t i -v e ■ d es^jv&raas^drnims- 
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trations est réglée d’après le nombre des fautes ainsi déter¬ 
minées, un mot omis comptant pour une erreur. 

.^'ï^arir eôt^ mo t dénaturé 

successivement sur les lignes de plusieurs administrations est 
supportée par la première de ces administrations. 

8. Les erreurs ou omissions sont imputables au bureau qui 
a transmis, sauf dans les cas suivants : 

a) Lorsque des mots, nombres ou caractères ayant été 

omis, le bureau qui a reçu n'a pas vérifié le compte 
des mots ; 

b) Lorsque, à 1 appareil Morse, le bureau qui a reçu n’a pas 

tenu compte de la rectification faite à son collationne- 
ment par son correspondant ; 

c) Lorsqu à 1 appareil Hughes le bureau qui a reçu n'a pas 

rectifié la première transmission d’après le collation- 
nement qui a suivi ; 

d) Lorsqu’au même appareil il y a eu un défaut de syn¬ 

chronisme non rectifié; 

e) Lorsque* le collationnement payé a été omis ou incom¬ 

plet. 

9. Hans les cas a/b et c, l’erreur est imputable au bureau 

qui a reçu. Dans les cas d et c, les deux bureaux sont respon¬ 
sables. ‘ï 

40. Lorsque, par suite de l’absence ou de l'insuffisance 
des documents, le bureau responsable d’une erreur ou omis¬ 
sion ne peut être désigné, le remboursement est mis à la 
charge de l'administration où la preuve fait défaut. 

IL. Les réclamations communiquées d’office à office sont 
transmises avec un dossier complet, c’est-à-dire qu’elles con¬ 
tiennent (en original, en extrait ou en copie) toutes les pièces 
ou lettres qui les concernent. . 

1SL Lorsqu’une réclamation a été reconnue fondée par les 
administrations intéressées, le remboursement est effectué 
par l’office d’origine. 

43. Les réclamations ne sont point, transmises d'office à 
office lorsque le fait signalé ne donne pas droit m rem¬ 
boursement. 
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XXIX 


Article 51 de la convention. 

1, La taxe d'une dépêche arrêtée en vertu des articles 20 
et 21 de la convention est remboursée à l'expéditeur, et le 
remboursement est à la chargé de l'administration qui a arrêté 
la dépêche. 

2. Toutefois, lorsque cette administration a notifié, confor¬ 
mément à* 1 article 21, la suspension de certaines correspon¬ 
dances déterminées, le remboursement des taxes des dépê¬ 
ches de cette catégorie qui seraient arrêtées ultérieurement 
doit être supporté par l'office d’origine, à partir de .la date à 
laquelle la notification lui est parvenue. 

XXX 

%7 

Article 54 de la convention* 

1. La taxe qui sert de base à la répartition entre États et, 
le cas échant, à la détermination des moyennes mentionnées a 
l’article 54 de la convention est celle qui résulte de l'applica¬ 
tion régulière des tarifs, sans qu’il soit tenu compte des 
erreurs de taxation qui ont pu se produire. 

2. Toutefois le nombre des mots annoncé par le bureau 
d'origine sert de base à l’application de la taxe, sauf le cas où 
il aurait été rectifié d’un commun accord avec le bureau cor¬ 
respondant. — 

3. Pour déterminer les taxes moyennes, on dresse un 
compte mensuel comprenant, par dépêche traitée individuel¬ 
lement, toutes les taxes accessoires, de quelque nature qu’elles 
soient. Bans ce compte, les taxes perçues d’avance pour 
réponse payée ou accusé de réception sont portées, intégrale¬ 
ment par l’office qui a perçu au compte de l’office destinataire. 
La part totale calculée pour chaque État pendant le mois 
entier est divisée par le nombre des dépêches; le quotient 
constitue la taxe moyenne applicable à chaque dépêche dans 
les comptes ultérieurs, jusqu’à révision. Cette révision est 

- faite Chaque a nnée et peut avo ir lieu au bout de. trois mois, 
sur la demande de l’un des États intéressés, --—-— 
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XXXI 

Article 57 de la convention. 

1. L’échange des comptes mensuels a lieu avant l’expira¬ 
tion du|trimestre qui suit le mots auquel ils se rapportent. 

2. La révision de ces comptes a lieu dans un délai maximum 
de six mois à dater de leur envoi. L’office qui n’a reçu dans 
cfet intervalle aucune observation rectificative considère le 
compte comme admis de plein droit. Cette disposition est 
aussi applicable aux observations faites par un office sur les 
comptes rédigés par un autre. 

3. Les comptes mensuels sont admis sans révision quand 
la différence des sommes finales établies par les deux admi¬ 
nistrations intéressées ne dépasse pas 1 p. 100 du débet de l’ad¬ 
ministration qui l’a établi. Dans le cas d’une révision commen¬ 
cée, elle doit être arrêtée lorsque, par suite d’un échange 
d’observations entre les offices intéressés, la différence qui a 

donné lieu à la révision se trouve renfermée dans les limites 
de 1 p. 100. 

4. 11 n est pas admis de réclamation dans les comptes, au 
sujet des dépêches ordinaires ayant plus de six mois de date 

et des dépêches enregistrées ayant plus de dix-huit mois de 
date. 

XXXII 

Article 60 de la convention. 

1. Les frais communs du bureau international des adminis¬ 
trations télégraphiques ne doivent pas dépasser, par année, la 
somme de 50,000 francs, non compris les frais spéciaux aux* , 
quels donne lieu la réunion d’une conférence internationale. 
Cette somme pourra être augmentée ultérieurement du con¬ 
sentement de toutes les parties contractantes. 

2. L’administration désignée, en vertu de l’article 60 de la 
convention, pour la direction du bureau international en sur¬ 
veille les dépenses, fait les avances nécessaires et établit le 
compte annuel, qui est communiqué à toutes les autres admi- . 
nistrations intéressées. 

- 3HPe«iHa^épaptition^es-q^i%--les--États--eôfttractftnts~ou_ 
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adhérents sont divisés en six classes, contribuant chacune 
dans ta proportion chm certain nombre tFtmîfcé&pa&veir ;. 


l re classe. 

. . 25 unités. 

‘>c _ 

«« ••»««••• 

. . 20 — 

3* - .. 

. • . 15 — 

4.0 — 

. . . 10 — 

5 e . — ........ 

. 5 — 

6 « — . 

. . 3 — 


4. Ges coefficients sont multipliés par le nombre d’États de 
chaque classe, et la somme des produits ainsi obtenus fournit 
le nombre d’unités par lequel la dépense totale doit être divi¬ 
sée. Le quotient donne 1 le montant de l’unité de dépense. 

XXXÏII 

Article GO de. la convention . 

9 

1. Les offices des États contractants se transmettent réci¬ 
proquement tous les documents relatifs à leur administration 
intérieure et sc communiquent tout perfectionnement qu’ils 
viendraient à y introduire. 

2. En règle générale, le bureau international sert d’intermé¬ 
diaire à ces notifications ; toutefois les avis à transmettre d’ur¬ 
gence, et spécialement la notification des interruptions des 
lignes, sont directement portés par la voie télégraphique à la 
connaissance de toutes les administrations intéressées. 

3. Lesdites administrations envoient par la poste, par lettre 
affranchie, au bureau international, la notification de toutes les 
mesures relatives à la composition et aux changements de 
tarifs, tant intérieurs qu’internationaux, à l’ouverture de lignes 
nouvelles et à la suppression de lignes existantes, en tant que 
ces lignes intéressent le service international; enfin aux ouver¬ 
tures, suppressions et modifications de service des bureaux. 

4. Les documents imprimés ou autographes par les admi¬ 
nistrations, au sujet des mesures mentionnées au paragraphe 
précédent, sont expédiés au bureau international, soit à la date 
de leur distribution, soit, au plus lard, le premier jour du mois 

--quûsnitxclte-d ale. ___ 

5. Elles lui tout parvenir au commencement de chaque 









année, et aussi complètement qu'il leur est possible, des 
tableaux statistiques du mouvement des correspondâncés, de 
la situation des lignes, du nombre des bureaux et des appa¬ 
reils, etc. Ces tableaux sont dressés d’après les indications du 
bureau international', qui distribue à cet effet des formules < 
toutes préparées. 

6. Elles adressent également à ce bureau deux exemplaires " 
des publications diverses qu’elles font paraître. 

7. Le bureau international reçoit, en outre, communication 
de tous les renseignements relatifs aux expériences auxquelles 
chaque administration a pu procéder sur les différentes parties 
du service. 

XXXIV 

Article 60 de la convention. 

1. Indépendamment des communications spéciales que Je 
bureau international est tenu de faire à toutes les administra¬ 
tions, il utilise les documents de statistique et autres qui sont 
mis à sa disposition pour la rédaction du journal dont il est 
fait mention à l'article. 60. 

2.11 dresse, publie et revise périodiquement Ia v carte officielle 
des relations télégraphiques. 

3. Il doit d’ailleurs se tenir en tout temps à la disposition 
des administrations des Etats contractants, pour leur fournir, 
sur les questions qui intéressent la télégraphie internationale, 
les renseignements spéciaux de tous genres dont elles pour¬ 
raient avoir besoin, * 

4. Dans les questions à résoudre par l’assentiment des admi¬ 
nistrations contractantes, celles qui n’ont point fait parvenir 
leur réponse dans le délai maximum de quatre mois sont con¬ 
sidérées comme consentantes. 

Les documents imprimés par le bureau international sont 
distribués aux administrations des États contractants dans la 
proportion du nombre d’unités contributives, d’uprès les 
articles 32 et 35. Les documents supplémentaires que réclame¬ 
raient ces administrations sont payés à part d’après leur prix 

_de revient. Il en est .de mèm è dc5-ÜQ£.üm.ent3_d£mandéS-par__ 

les administrations privées. 



6. Les demandes de cette nature doivent être affranchies 
.une fois pour toutes jusqu'à nouvel avis et de manière à 

donner au bureau ~ihtërnatiohàrTé"lèmps”dë^réglerîg~Tîrage~eir— 
conséquence. 

7. Le bureau international prépare les travaux des confé¬ 
rences télégraphiques. Il pourvoit aux copies et impressions 
nécessaires à la rédaction et à la distribution des amendements, 
procès-verbaux et autres renseignements. 

8. Le directeur de ce bureau assiste, aux séances de la con¬ 
férence et prend part aux discussions sans voix délibérative. 

9. Il fait sur sa gestion un rapport annuel qui est commu¬ 
niqué à toutes les administrationsvdes États contractants, 

10. La gestion dudit bureau est^galemént soumise à l’exa¬ 
men et à l’appréciation des conférences prévues par l'article 60 
de la convention. 

XXXV 

Article 60 de la convention. 

1. L’administration supérieure de la Confédération suisse est 
désignée pour organiser le bureau international dans les con¬ 
ditions déterminées par l’article 60 de la convention. 

2. Lès États contractants sont, pour la contribution aux frais, 
répartis ainsi qu’il suit dans les six classes dont il est fait men¬ 
tion à l'article 32 : 

Ire classe : Allemagne, Autriche-Hongrie, France, Grande- 
Bretagne, Indes britanniques, Italie, Russie, Turquie ; 

2 e classe : Espagné^^ ' . ; 

•> 3e classe : Belgique, Pays-Bas, Indes néerlandaises, Rouma¬ 
nie, Suède; • ■ 

4 e classe : Danemark, Norvège, Suisse; 

5* classe : Grèce, Portugal, Serbie. 

6« classe : Luxembourg, Perse. 
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Article 65 de la convention. 

Dans le cas d’application de l’article 65, l’administration con¬ 
tractante en relation directe avecTolfice non adhérent est char¬ 
gée de régler les comptes entre cet office et les autres offices 
contractants auxquels elle a servi d’intermédiaire pour la trans¬ 
mission. 

\ _ t ' 

Le présent règlement, destiné à compléter les dispositions 
de la convention de Paris, révisé à Rome, entrera en vigueur 
le 1 er juillet 1872. 

[Suivent les signatures.) 
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CONVENTION 

en date de Saint-Pétersbourg, le 10/22 juillet 1875 
(18 djémaziul-akhir 1292). 

j 

•y «. 

Son Excellence M. le Président de là République française, 

Sa Majesté l’Empereur d’Allemagne, Sa Majesté l’Empereur 
d’Autriche, Roi de Bohême, etc. etc., Roi apostolique de Hon¬ 
grie, Sa Majesté le Roi des Belges^ Sa Majesté le Roi de Dane¬ 
mark, Sa Majesté le Roi d’Espagne, Sa Majesté le Roi des • 
Hellènes, Sa Majesté le Roi d’Italie, Sa Majesté le Roi des Pays- 
Bas, Sa Majesté le Schah de Perse, Sa Majesté le Roi de Por¬ 
tugal-et des Algarves, Sa Majesté l’Empereur de toutes les 
Russies, Sa Majesté le Roi de Suède et de Norvège, Son Excel¬ 
lence M. le Président de la Confédération suisse et Sa Majesté 
l’Empereur des Ottomans, animés du désir de garantir et de 
faciliter le service de la télégraphie internationale, ont résolu, 
conformément à l’article 56 de la convention télégraphique inter¬ 
nationale HigKëe à Paris le 5/17 mai 18657dintroduire dan s xe tte— 




convention les modifications et améliorations suggérées par 
^expérience. 

A cet effet, ils ont nommé pour leurs plénipotentiaires, 
savoir (Suivent leurs noms.) 

Lesquels, après s’être communiqué leurs pleins pouvoirs, 
trouvés en bonne et due forme, sont convenus des articles 
suivants : . 

Article premier. — Les hautes parties contractantes recon¬ 
naissent à toutes personnes le droit de correspondre au moyen 
des télégraphes internationaux. 

Art. 2. —• Elles s’engagent à prendre toutes les dispositions 
nécessaires pour assurer le secret des correspondances et leur 
bonne expédition. 

Art. 3. — Toutefois, elles déclarent n’accepter, à raison du 
service de la télégraphie internationale, aucune responsabilité. 

Art. 4. — Chaque gouvernement s’engage à affecter au service 
télégraphique international, des fils spéciaux, en nombre 
suffisant pour assurer une rapide transmission des télé¬ 
grammes. 

Ces fils seront établis et desservis dans les meilleures condi¬ 
tions que la pratique du service aura fait connaître. 

Art. 5 — Les télégrammes sont classés én trois catégories: 

1« Télégrammes d’Êtat : ceux qui émanant du chef de l’État, 
des ministres, des commandants en chef des forces de terre 
et de mer et des agents diplomatiques od consulaires des gou¬ 
vernements contractants, ainsi que les Réponses à ees mêmes 
télégrammes; / 

2° Télégrammes de service : ceux qui émanent des adminis¬ 
trations télégraphiques des États contractants et qui sont rela¬ 
tifs, soit au service de la télégraphie/internationale, soit à des 
objets d’intérêt public déterminés/de concert par lesdites 
administrations; / 

3° Télégrammes privés. . . / 

Dans la transmission, les télégrammes d’État jouissent de la 
priorité sur les autres télégrammes. 

Art. 6.— Les télégrammes d'État et de service peuvent être 
émis en langage secret, dans toutes les relations. 

_ . T_iiü _ ♦ 9 ^ _ 
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secret entre deux États qui admettent ce mode de correspon- 
... .dance........---- .— — ------- 

Les États qui n'admettent pas les télégrammes privés en lan¬ 
gage secret, au départ et à l’arrivée, doivent les laisser circuler 
en transit, sauf le cas de suspension défini à l'article 8. 

Art. 7. — Les hautes parties contractantes se réservent la 
faculté d’arrêter la transmission de tout télégramme privé 
qui paraîtrait dangereux pour la sécurité de i’Éfat ou qui 
serait contraire aux lois du pays, à l’ordre public ou aux bonnes 
mœurs. 

Art. 8. — Chaque gouvernement se réserve aussi la faculté 
de suspendre le service de la télégraphie internationale pour 
un temps indéterminé, s’il le juge nécessaire, soit d’une ma¬ 
nière générale, soit seulement sur certaines lignes et pour 
certaines natures de correspondances, à charge par lui d’en 
aviser immédiatement chacun des autres gouvernements con- 
. tractants. 

Art. 9. — Les hautes parties contractantes s’engagent à faire 
jouir tout expéditeur des différentes combinaisons arrêtées 
de concert par les administrations télégraphiques des États 
contractants, en vue de donner plus de garanties et de facilités 
à la transmission et à la remise des correspondances. 

Elles s’engagent également à le mettre à même de profiter 
des dispositions-prises et notifiées par l’un quelconque des 
autres États, pour l'emploi de moyens spéciaux de transmis¬ 
sion ou de remise. 

Art; 10. —Les hautes parties contractantes déclarent adop¬ 
ter, pour la formation des tarifs internationaux, les bases 
ci-après : 

La taxe applicable à toutes les correspondances échangées, 
par la même voie, entre les bureaux de deux quelconques 
des États contractants sera uniforme. Un même État pourra, 
toutefois, en Europe, être subdivisé, pour l'application de la 
taxe uniforme, eu deux grandes divisions territoriales au plus. 

Le taux de la taxe est établi d’État à État, de concert entre 
les gouvernements extrêmes et les gouvernements intermé¬ 
diaires. 

Les taxes des tarifs applicables aux. correspondances échan- 
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gées entre les États contractants pourront, à toute époque, être 
-juodiftee&j Tun commun ac cord. 

Le franc est l’unité monétaire qui sert à la composition des 
tarifs internationaux. 

Art. 11. — Les télégrammes relatifs au service des télégra¬ 
phes internationaux des États contractants seront transmis en 
franchise sur tout le réseau desdits États. 

Art. 12. — Les hautes parties contractantes se doivent réci¬ 
proquement compte de9 taxes perçues par chacune d'elles. 

Art. 13. — Les dispositions de la présente convention sont 
complétées par un règlement, dont les prescriptions peuvent 
être, à toute époque, modifiées d’un commun accord par les 
administrations des États contractants. 

Art. 14. — Un organe central, placé sous la haute autorité 
de l’administration supérieure de l’un des gouvernements con¬ 
tractants, désigné, à cet effet, par le règlement, est chargé de 
réunir, de coordonner et de publier les renseignements de 
toute nature relatifs à la télégraphie internationale, d’instruire 
les demandes de modification aux tarifs et au règlement de 
service, de faire promulguer les changements adoptés, et, en 
général, de procéder à toutes les études et d’exécuter tous les 
travaux dont il serait saisi dans l’intérêt de la télégraphie inter¬ 
nationale. 

Les frais auxquels donne lieu cette institution seront sup¬ 
portés par toutes les administrations des États contractants. 

Art. 15. — Le tarif elle règlement prévus par les articles 
10 et 13 sont annexés à la présente convention. Ils ont la même 
valeur et entrent en vigueur en même temps qu’elle. 

Ils seront soumis à des révisions où tous les États qui y ont 
pris part pourront se faire représenter. 

A cet effet, des conférences administratives auront lieu 
périodiquement, chaque conférence fixant elle-même le lieu et 
l'époque de la réunion suivante. 

Art. 16. — Ces conférences sont composées des délégués 
représentant les administrations des États contractants. 

Dans les délibérations, chaque administration a droit à une 
voix, sous réserve, s’il s’agit d’administrations différentes d’un v 
même gouvernement, que la demande en ait été faite par voie 
" dîTdomatrq\re-au-gouvernemerrl-du--pay 8 - 0 ti-deil-se--réunir-da- 




conférence, avant la date fixée pour son ouverture, et que 
chacune d’entre el les ait une représentation- spédale-cLdis— 
tin etc. 

Les révisions résultant des délibérations des conférences ne. 
sont exécutoires qu’après avoir reçu l’approbation de tous les 
gouvernements des États contractants. 

Art. 17.— Les hautes parties contractantes se réservent 
respectivement le droit de prendre séparément, entre elles, 
des arrangements particuliers de toute nature sur les points du 
service qui n’intéressent pas la généralité des États. 

Art. 18. — Les États qui n’ont point pris part à la présente 
convention seront admis à y adhérer sur leur demande. 

Cette adhésion sera notifiée par la voie diplomatique à celui 
des États contractants au sein duquel la dernière conférence 
aura été tenue, et par cet État à tous les autres. 

Elle emportera, de plein droit, accession à toutes les clauses 
et admission à tous les avantages stipulés par la présente con¬ 
vention. 

Art. 19. — Les relations télégraphiques avec des États non- 
adhérents ou avec les exploitations privées sont réglées, dans 
l’intérêt général du développement progressif des communi¬ 
cations, par le règlement prévu à 1 article 13 de la présente 
convention. 

Art. 20. — La présente convention sera mise à exécution à 
partir du 1 er janvier 187(3, nouveau style, et demeurera en 
vigueur pendant un temps indéterminé et jusqu’à l’expi¬ 
ration d’une année à partir du jour où la dénonciation en sera 
faite. 

La dénonciation ne produit son effet qu’à l’égard de l’État 
qui fa faite. Pour les autres parties contractantes, la convention 
reste en vigueur. 

Art. 21. — La présente convention sera ratifiée et les ratifi¬ 
cations en seront échangées à Saint-Pétersbourg dans le plus 
bref délai possible. 
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I- — Règlement de service en date de Saint-Pétersbourg , 
le 7(19 juillet 1875 (15 djêmaziul-akhir 1292). 


Article i3 de la convention. 

Les dispositions de la présente convention sont complétées par 
un règlement dont les prescriptions peuvent être, à toute époque, 

modifiées d’un commun accord par les administrations des États 
contractants. 

i • réseau international 

■i 

Article 4 de la convention. 

Chaque-gouvernement s'engage à affecter au service télégra¬ 
phique international des fils spéciaux en nombre suffisant pour 
assurer une rapide transmission des télégrammes. 

Ces fils seront établis et desservis dans les meilleures conditions 
que la pratique du service aura fait connaître. 

I 

i. Les villes entre lesquelles l’échange des correspondances est 
continu ou très actif sont, autant que possible, reliées par des 
fils directs d’un diamètre d’au moins cinq millimètres et dont le 
service, dégagé du travail des bureaux intermédiaires, n’est 
affecté, dans la règle, qu’aux relations eutre les deux villes dési¬ 
gnées comme leurs points extrêmes. 

a-. Ces fils peuvent être détournés de cette affectation spéciale 
en cas de dérangement des lignes; mais ils doivent y être ramenés 
dès que le dérangement a cessé. 

3. Les administrations télégraphiques indiquent sur chaque fil " 
un ou plusieurs bureaux intermédiaires obligés de prendre les 
correspondances en passage, si la transmission directe entre les • 
deux bureaux extrêmes est impossible. 

I. Les administ rations concourent, dans les limites de leur 
“àciion respective, a ia“aauvegardé des-mïrhïtürnmtomiux*^trdeb— 
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câbles sous-marins; elles combinent, pour chacun d’eux, les dispo¬ 
sa Les chefs de service des circonscriptions voisines des fron¬ 
tières s'entendent directement pour assurer, en ce qui les concerne, 
l’exécution de ces mesures. 


III 

appareils Morse et Hughes restent concurremment adoptés 
pour le service des fils internationaux, jusqu’à une nouvelle 
entente sur l’introduction d’autres appareils. 


' IV * 

i. Entre les villes importantes des États contractants, le service 
est, autant que possible, permanent le jour et la nuit, sans aucune 
interruption. 

а. Les bureaux ordinaires, à service de jour complet, sont 
ouverts au public au moins de huit heures du malin à neuf heures 
du soir. 

3. Les heures d’ouverture des bureaux à service limité sont 
fixées par les administrations'respectives des États contractants. 
Chaque État peut appliquer, le dimanche, aux bureaux à service 
complet les heures du service limité ; il notifie cette mesure au 
bureau international, qui en avertit les autres États. 

4» Les bureaux dont le service n'est point permanent ne peu¬ 
vent prendre clôture avant d’avoir transmis tous leurs télé¬ 
grammes internationaux à un bureau permanent. 

5. Entre deux bureaux d’États différents communiquant par 
un fil direct, la clôture est donnée par celui qui appartient à 
l’État dont la capitale a la position la plus occidentale: 

б . Cette règle s’applique à la clôture des procès-Verbaux et à la 
division des séances dans les bureaux à service permanent. 

7 . Le même temps est adopté par tous les bureaux d’un même 
État. C’est généralement le temps moyen de la capitale de cet 
État. 

V 


Les notations suivantes sont adoptées dans les tarifs interna¬ 
tionaux pour désigner les bureaux télégraphiques : 


N Bureau à service permanent (de jour et de nuit). 



N 


G 

L 


B 

H 

L 

"*r— 

BC 

L 

HC 

E 

F 

P 

S 

* 


Bureau à service de jour prolongé jusqu’à minuit. 


Bureau à service de jour complet. 

Bureau à service limité (c’est-à-dire ouvert pendant un 
nombre d’heures moindre que les bureaux à service de 
jour complet). V 

Bureau ouvert seulement pendant \ 
la saison des bains. • / 

Bureau ouvert seulement pendant i 
la saison d’hiver. / 

Bureau ouvert avec service complet dans la saison des bains 
et limité pendant le reste de l’annéè. 

Bureau ouvert avec service complet pendant l’hiver et limité 
pendant le reste de l’année. 


Ces notations peuvent 
se combiner avec, les 
précédentes. 


Bureau ouvert seulement pendant le séjour de la cour. 

Station de chemin de fer ouverte à la correspondance des 
particuliers. 

Bureau appartenant à une compagnie privée. 

Bureau sémaphorjque. 

Bureau à ouvrir prochainement. 


2 . DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES 
A LA CORRESPONDANCE 


Article / er de la convention. 

Les hautes parties contractantes reconnaissent à toutes per¬ 
sonnes le droit de correspondre au moyen des télégraphes inter¬ 
nationaux. 

Article a de la convention. • 

Elles s’engagent à prendre toutes les dispositions nécessaires 
pour assurer le secret des correspondances et leur bonne expé¬ 
dition. 

Article 3 de la convention. 

Toutefois, elles déclarent n'accepter, à raison du service de la 
télégraphie internationale, aucune responsabilité. 

Article 5 de la convention. 

_Les télégrammes sont classés en trois catégories : 

i° Télégrammes d’Etat : ceux qui émanent du chef de l’État, dos 
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ministres, des commandants en chef des forces de terre et de 
mer éï des agents diplomatiques ouconsulaîres des gouver¬ 
nements contractants, ainsi que les réponses à ces mêmes télé¬ 
grammes; 

2 ° Télégrammes de service : ceux qui émanent des administra¬ 
tions télégraphiques des États contractants et qui sont relatifs soit 
au service de la télégraphie internationale, soit à des objets d'in¬ 
térêt public déterminés de concert par lesdites administrations; 

3° Télégrammes privés. 

Dans la transmission, les télégrammes d’État jouissent de la 
priorité sur les autres télégrammes. 

Article 7 de la convention. 

Les hautes parties coniraclantes se réservent la faculté d’arrêter 
la transmission de tout télégramme privé qui paraîtrait dange¬ 
reux pour la sécurité de l’État ou qui serait contraire aux lois du 

pays, à l’ordre public ou aux bonnes mœurs, 

* * 

Article S de la convention. 

Chaque gouvernement se réserv<f aussi la faculté de suspendre 
le service de la télégraphie internationale pour un temps indé¬ 
terminé, s’il le juge nécessaire, soit d’une manière générale, soit 
seulement sur certaines lignes et pour certaines natures de cor¬ 
respondances, à charge par lui d’en aviser immédiatement 
chacun des autres gouvernements contractants. 


3. RÉDACTION ET DÉPÔT DES TÉLÉGRAMMES 


Article 0 de la convention. 

Les télégrammes d’État et de serv ice peuvent être émis en lan¬ 
gage secret, dans toutes les relations. 

Les télégrammes privés peuvent être échangés en langage 
secret entre deux États qui admet lent ce mode de correspondance. 

Les Etats qui n’admettent pas les télégrammes privés en langage 
secret, au départ et l’arrivée, doivent les laisser circuler en 
transit, sauf le cas de suspension défini à l’article 8. 

VI 


1 . Les télégrammes en langage clair doivent offrir un sens com- 
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préhensible en l’une quelconque des langues usitées sur les terri- 
lôTre s ^ larvgne îatfne. 

2 , Chaque administration désigne, parmi les langues usitées 
sur les territoires de l’État auquel elle apppartient, celles qu’elle 
considère comme propres A la correspondance télégraphique 
internationale. 

3. Les télégrammes de service sont rédigés en français lorsque 
les administrations en cause ne sc sont pas entendes pour l’usage 
d'une autre langue. 

4* Cette disposition est applicable aux indications du préam¬ 
bule et avis de service ou d’office qui accompagnent la trans¬ 
mission des correspondances. 

vu 

r. Sont considérés comme télégrammes en langage secret : 

a) Ceux qui contiennent un texte chiffré ou en lettres secrètes; 

h) Ceux qui renferment des ségîes ou des groupes de chiffres ou 
de lettres dont !a sijnmlcation ne serait pas connue du 
bureau d'origine; 

c) Les télégrammes roniellant des passages eu langage convenu, 
incompréhensibles pour les offices en correspondance, ou 
des mots ne fai/ant point partie des langues mentionnées 
au premier paragraphe de l’article VI. 

2 . Le texte des télégrammes privés ,secrets peut être soit entiè¬ 
rement secret, s^ft en partie secret et en partie clair. Dans ce der¬ 
nier cas, les passages secrets doivent être placés entre deux 
parenthèses les séparant du texte ordinaire qui précède ou 
qui suit. Le texte chiffré doit être composé exclusivement de 
lettres de l’alphabet ou exclusivement de chiffres arabes. 

3. Les offices extra-européens sont autorisés A ne pas admettre 
sur leurs lignes les télégrammes privés contenant des lettres 
secrètes. 


VIII 

ï. La minute du télégramme doit être écrite lisiblement, en 
caractères qui aient leur équivalent dans le tableau réglemen¬ 
taire des signaux télégraphiques (article IX) et qui soient en 

Jmge dans le pays pù le télégramme est présenté. _ 

a, Le texte doit être précédé de l’adresse, qui peut être écrite 
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gous u ne forme con venue ou abr égée. Toutefoi s, la facu l té pour un 
destinataire de se faire remettre ù domicile un télégramme dont 
l'adresse est ainsi composée est subordonnée à un arrangement 
entre ce destinataire et le bureau télégraphique. . 

3. La signature peut revêtir la même forme ou être omise; 
quand elle figure dans les mots à transmettre, elle doit être pla¬ 
cée après le texte. Si elle n'est pas transmise, le dernier mot du 
texte la remplace pour signaler les télégrammes dans les commu¬ 
nications de service qui s’y rapportent. 

4. L’expéditeur doit écrire sur la minute, immédiatement 
avant l’adresse, les indications éventuelles relatives à la remise 
i\ domicile, à la réponse payée, à l’accusé de réception, aux 
télégrammes urgents, collationnés^ recommandés ou à faire 
suivre, etc. Ces indications peuvent être écrites sous la forme 
abrégée adoptée pour les indications de service entre les bureaux. 
Dans ce cas, elles ne sont comptées chacune que pour un mol. 

5. Lorsqu’elles sont exprimées en langage ordinaire, elles 
doivent être écrites en français ou dans la langue du pays de 
destination. Si cette langue n’est pas comprise du bureau d’ori¬ 
gine, l’expéditeur est tenu de joindre la traduction pour la gou¬ 
verne de ce bureau. 

G. Tout interligne, renvoi, rature ou surcharge doit être 
approuvé de l’expéditeur du télégramme ou de son représen¬ 
tant. 

Les caractères 
sont les suivants : 


,x V 

disponibles pour 1 $ rédaction des télégrammes 


Lettres : 

A, B, C, D, 15, 1$, F, <i, II, I, J, K, L, M, N, O, I*, Q, H, S, T, 

U, V, W, X, V, Z. 

Chiffres : 

1 , 2 , 3, 4, 5, 0, 8, 0, o. 


Signes de ponctuation et autres : 

Point (.), virgule (,), point et virgule (;),“deux points (:), point 
d’interrogation (?), point d’exclamation (I), apostrophe (’), trait 

d’union (-^parenthèses gutUëfheT{«), bwTê de fraction .(/J7 
souligné. 
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—. . -Signe* conventionnels : .. 

Télégramme privé urgent D, réponse payée RP, télégramme 
collationné TC, accusé de réception CR, télégramme- recom¬ 
mandé TR, télégramme à faire suivre FS, poste payée PP, exprès 
payéXP. 

Avec l'appareil Morse seulement : 

Lés lettrés : A, A ou À, N, 6 , Ü. 

Avec l'appareil Hughes seulement : 

Les signes : croix (-f-)i double trait (=). 

X 

i. L'adresse doit porter toutes les indications nécessaires pour 
assurer la remise du télégramme à destination. Ces indications, 
à l'exclusion des noms de personnes, doivent être écrites en 
français ou dans la langue du pays de destination. 

а. L’adresse des télégrammes privés doit toujours être telle 
que la remise au destinataire puisse avoir lieu sans recherches ni 
demandes de renseignements. 

3. Elle doit comprendre, pour les grandes villes, la mcn/ 
lion de la rue et du numéro, ou, à défaut de ces indications, celle 
de la profession du destinataire ou autres analogues. 

.t\. Pour les petites - villes même, le nom du destinataire doit 
être, autant que possible, accompagné d’une indication complé¬ 
mentaire capable de guider le bureau d’arrivée, en cas d’altéra¬ 
tion du nom propre. 

r»v La mention du pays dans lequel est située la résidence du 
destinataire est nécessaire, sauf les cas où cette résidence est une 
capitale ou une ville importante dont le nom n’est pas commun A 
une autre localité; elle est comprise dans le nombre des mots 
soumis à la taxe. 

б . Les télégrammes dont l’adresse ne satisfait pas aux condi¬ 
tions prévues par les paragraphes précédents doivent néanmoins 
être transmis. , 

7 . Dans tous les cas, l’expéditeur supporte les conséquences de 
l’insuffisance de l’adresse. 

----XI-- 

1 . Les télégrammes d’Ètat doivent être revêtus du sceau ou du 

> 1 

« 
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cachet de l’autorité qui les expédie. Cette formalité n’est pas exi- 

'4ÎhTeîorequei^thenticité^^u4éU^Fammene^eut-_.s£mleye£__ 

aucun doute. 

2 . Le droit d'émettre une réponse comme télégramme d’État 
est établi par la production du télégramme d’État primitif. 

3. Les télégrammes des agents consulaires qui exercent le 
commerce ne sont considérés comme télégrammes d’État que 
lorsqu’ils sont adressés à*un personnage officiel et qu’ils traitent 
d'affaires de service. Toutefois, les télégrammes qui ne rem¬ 
plissent pas ces dernières conditions ne sont pas refusés par le 
bureau de départ, mais celui-ci les signale immédiatement à 
l’administration centrale. 

^ xh ■- ; . ; 

1. La signature n’est pas transmise dans lés télégrammes de 
service; l’adresse de ces télégrammes affecte la forme suivante : 

Paris de Saint-Pétersbourg , 
directeur général à directeur général. 

2 . Quand il s’agit d’avis de service échangé entre bureaux au . 
sujet des incidents de la transmission, on transmet simplement 
le numéro et le texte da télégramme, sans adresse ni signa¬ 
ture. 

XIII 

1. L’expéditeur d’un télégramme privé est tenu d’établir son 
identité, lorsqu’il y est invité par le bureau d’origine. 

2 . Il a, de son côté, la faculté de comprendre dans son télé¬ 
gramme la légalisation de sa signature. 

3. Chaque État désigne, s’il le juge convenable, les fonction¬ 
naires ou magistrats chargés, dans chaque ville, de légaliser les 
signatures des expéditeurs. Dans ce cas, chacun des bureaux de 
cet État s’assure de la sincérité des légalisations qui lui sont pré¬ 
sentées et transmet après la signature la formule suivante 

Signature légalisée par {qualité du fonctionnaire 

ou magistrat). 

4. Cette mention entre dans le compte des mots taxés. 

Dans tout autre cas, la légalisation est taxée et transmise 
telle qu’elle est libellée. 
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4- TAXATION 
Article io de la convention. 

Les hautes parties contractantes déclarent adopter, pour la 
formation des tarifs internationaux, les bases ci-après : 

La taxe applicable à toutes les correspondances échangées, par 
la même voie, entre les bureaux de deux quelconques des États 
contractants sera uniforme. Un même État pourra toutefois, en 
Europe, être subdivisé, pour l'application de la taxe uniforme, 
en deux grandes divisions territoriales au plus. 

Le taux de la taxe est établi d’État à État, de concert entre les 
gouvernements extrêmes et les gouvernements intermédiaires. 

Les taxes des tarifs applicables aux correspondances échangées 
entre°les États contractants pourront, à toute époque, être modi¬ 
fiées d’un commun accord. 

Le franc est l’unité monétaire qui sert à la composition des 
tarifs internationaux. 

i- 

Article n dé la convention. 

Les télégrammes relatifs au service des télégraphes internatio¬ 
naux des États contractants sont transmis en franchise sur tout le 
• réseau désdits États. 

XIV 

1. Le tarif applicable aux correspondances internationales est 
fixé conformément aux tableaux qui font suite au présent règle¬ 
ment. Toutefois, les administrations dont les territoires sont 
limitrophes ou reliés par un câble ne sont pas tenues d'en appli¬ 
quer les principes et les dispositions à leurs relations mutuelles. 

2 . Les modifications prévues au paragraphe 4 de l’article io de 
la convention devront avoir pour but et pour effet, non point de 
créer une concurrence de taxes entre les voies existantes, mais 
bien d'ouvrir au public, à taxes égales, autant de voles que pos¬ 
sible, et les combinaisons nécessaires seront réglées de telle 
manière que les taxes terminales des offices d’origine et de des¬ 
tination restent égales, quelle que soit la voie suivie. 

-3 . - T o ut e tttxe - o u-dbposition-nonvcHeT-touteimodiftcatloTrd'ciï^ 
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semble ou de détail ne seront exécutoires que deux mois au 
moins après leur mdütetjdîet* par lu-hurcau international. - 

XV 

i. Le minimum de la taxe s’applique au télégramme dont la 
longueur ne dépasse pas vingt mots. La taxe applicable au télé¬ 
gramme de vingt mots s’accroît de moitié par chaque .série indi¬ 
visible de dix mots au-dessus de vingt. 

i. Pour la correspondanèe extra-européenne, la taxe s’établit 
par mot sur tout le parcours, sans condition de minimum pour 
le nombre de mots ou avec un minimum de dix mots. Le système 
de taxation qu’un office extra-européen déclarera avoir adopté 
sera, d’ailleurs, appliqué indistinctement A toutes lés correspon¬ 
dances échangées avec les offices extra-européens. 

XVI 

1. Les administrations et les bureaux télégraphiques prennent 
les mesures nécessaires pour diminuer, autant que possible, le 
nombre et l’étendue des télégrammes de service jouissant du pri¬ 
vilège de la gratuité qui leur est attribué par l’article 11 de la 
convention. 

• « 

2 . Les renseignements qui ne présentent point un caractère 
d’urgence sont demandés ou donnés par,la poste. 

XVII 

Tout télégramme rectificatif, complétif, et généralement toute 
communication échangée avec un bureau télégraphique à l’occa¬ 
sion d’un télégramme transmis ou en cours de transmission, est 
taxé conformément aux dispositions du présent règlement, à 
moins qu’il ne s’agisse d’une communication d’office, rendue 
nécessaire par une erreur de service. 

XVIII 

i. La taxe est calculée d*après la voie la moins coûteuse entre 
le point de départ du télégramme et son point de destination, à 
moins que l’expéditeur n’ait indiqué Une autre voie, conformé-, 
ment à l’article XXXVI. 
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a. L’indication de la voie écrite par l’expéditeur est transmise 
— da»84&^réan>feuWotr-nîeslrpt»fttt«xéor— - — — 

3. Les administrations des États contractants s’engagent à 
éviter, autant qu’il sera possible, les variations de taxes qui 
pourraient résulter des interruptions de service des conducteurs 
sous-marins. 

XiX 

1. Le tarif des correspondances échangées entre deux points 
quelconques des États contractants doit être composé de telle 
sorte que la taxe du télégramme de vingt mots soit toujours un' 
multiple du demi-franc. 

2 . 11 sera perçu, au maximum, pour i franc : 

' En Allemagne, o,85 mark ; 

En Autriche et Hongrie, 4o kreuzer (valeur autrichienne) ; . 

En Danémarlc, 0 , 7.5 krone ; 

En Égypte, 3 piastres 34 paras (monnaie tarif) ; 

En Espagne, 1 peseta ; 

Dans la Grande-Bretagne, 10 pence ; 

En Grèce, 1,16 drachme ; 

Dans l’Inde britannique, o,44 roupie ; -—r'"" 

En Italie, 1 lira ; 

En Norvège, 22 shillings ou 0,76 krone ; 

Dans les Pays-Bas et dans les Indes néerlandaises, o,5o florin ; 

En Perse, 1 sahibkran ; "* 

En Portugal, 200 rcis ; 

En Roumanie, t piastre nouvelle ; 

En Russie, 0,25 rouble ; 

En Serbie, 5 piastres ; 

En Suède, 0,75 krone ; 

En Turquie, 4 piastres i3 paras r aspre medjidiés. 

3. Le payement pourra être exigé en valeur métallique. 

4* Dans les administrations qui forment leurs tarifs en francs, 
les taxes composées peuvent être arrondies en multiple du quart 
de franc. . 

5. Dans les autres administrations, les taxes sont composées 
au moyen du chiffre représentatif du franc, tel qu’il est fixé par 
elles dans les limites déterminées par le paragraphe 2 Toute 





taxe ainsi composée pour le parcours entier peut être arrondie _ 
dans ^ai^TiïDinnsats Hir^rayBï “sarny— —« 
excéder la valeur d'un quart de franc. 

5. COMPTE DES MOTS 

XX ' l 

i. Tout ce que l'expéditeur écrit sur la minute de son télé¬ 
gramme pour être transmis entre dans le calcul de la taxe, sauf 
ce qui est dit au paragraphe 9 de l'article suivant et au para¬ 
graphe 2 de l’article XVIIÏ. r 

■ 2 . La traduction prescrite par le paragraphe 5 de l’article VIII 
n’est pas comprise dans les mots taxés. 

3. Les mots, nombres ou signes ajoutés par le bureau dans l’in¬ 
térêt du service ne sont pas taxés. 

4 . Le nom du bureau de départ, la date, l’heure et la minute 
du dépôt sont inscrits d’office sur la copie remise au destinataire. 

5. L’expéditeur peut insérer ces indications, en tout ou en 
partie, dans le texte de son télégramme. Elles entrent alors dans 5 
le compte des mots. 

. XXI 

, 1 , Le maximum de longueur d’un mot est fixé à quinze carac- 
tères, selon l’alphabet Morse; l’excédent, toujours jusqu’à con¬ 
currence de quinze caractères, est compté pour un mot. 

2 . Pour la correspondance extra-européenne, ce maximum est 
flxé à dix caractères. 

3. Les expressions réunies par un trait d’union sont comptées * 
* pour le nombre de mots qui servent à les former. 

4. Les mots séparés par une apostrophe sont comptés comme 
autant de mots isolés. 

5. Les noms propres de villes et de personnes, les noms de 
lieux, places, boulevards, etc., les titres, prénoms, particules et 
qualifications sont comptés pour le nombre de mots employé par 
l’çxpéditcur pour les exprimer. 

6 . Les réunions de mots contraires à l’usage de la langue ne 
_ sont point admises. En cas de douté sérieux, la manière d’écrire 

de l’expéditeur est décisive pour la taxation. 



7* Les nombres écrits en chiffres sont comptés pour autant de 
J B L fltS q . U* . dg , SOPlie nno nt de fois cirK^ chiffres^ plns un mot pour 
l’excédent. La même règle est applicable au calcul des groupes 
de lettres. 

8. Tout caractère isolé, lettre ou. chiffre, est compté pour un 
mot; il en est de même du souligné. 

9. Les signes de ponctuation, traits d’union, apostrophes, 
guillemets, parenthèses, alinéas ne sont pas comptés. Sur les lignes 
extra-européennes, la transmission de ces signes n’est pas obliga¬ 
toire. 

10. Sont toutefois comptés pour un chiffre les points et les 
virgules qui entrent dans la formation des nombres, ainsique les 
barres de division. 

11 . Les lettres ajoutées aux chiffres pour désigner les nombres 
otdihaux sont comptées chacune pour un chiffre. 


XXII 

Les exemples suivants déterminent l’interprétation des règles à 
suivre pour compter les mots des télégrammes en langage clair : 


CORRESPONDANCE 


extra¬ 

européenne 

Nombre 

Nombre 

de mots 

de mots 

1 

.2 

1 

2 

2 

2 

3 

3 

1 

1 

4 

4 

2 

2 

3 

3 

1 

2 

1 . 

l 

1 

4 i 

2 

2 

3 

3 

1 

2 ' 

3 

3 

1 

2 

2 

• 2 

1 

4 

2 

2 

1 

4 

1 

1 


DESIGNATION 


Responsabilité (14 caractères). . . . . ... . 

Kriegsgeschichten (17 caractères) ............ 

Incoimitutionnalité (20 caractères).. 

A-t-il... 

Atgourdhui (écrit sans apostrophe)........... 

C’est-à-dire.... . 

J'ai..... . 

Aix-la-Chapello. . . .,**..** 

Aixlachapelle (13 caractères).. 

Aachen .... 

Newyork . 

New*Yôrk. . , . . ... 

New 8oulh Wales. 

Newsouthwales (13 caractères) .. ! 

Van de Brànde.. 

Vandebrande (11 caractères) .. 

Du Bote. ... ... 

Dubois ... b. !... 

Dé Lygne . . ... . , ■.. ! 

Delygne. .... 

. 44 1/2 (B chiffres et signes) . .. 

f"4441/2 (ü chiffres et signes/. .y 
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DÉSIGNATION 


444,5 (5 chiffres et signes). 

444.55 (Ô chiffres et signes .... 
10 francs 60 centimes (ou) 10 fr. 50 

10 fr. 60 . ... . . 

fr. 10,50. 

11 h. 30 . . . .. 

11,30. ............. 

Le 17“*. ............ 

Le 1526 m> .. 

44/2 . . 

44/. 



2 w. “/« 
hun/lO 
5/douzièmes 
5 bis 


5 ter .... , 

Deux cent trente-quatre.. 

VierunddreUsig (15 caractères). 

llundertvierunadreissig (22 caractères). 

Trentaquattro (13 caractères!.. 

Centotrentaquattro (18 caractères). . . 

Two hundred and thirty four. 

Tweehondertvier (15 caractères). . . . 
Twcehondertvierendertig (23 caractères) 
E.. 


JSQBBEgEflEffiAHCE. 


européenne 


EM 

Emvtch (6 lettres)... 

tnirlz (5 lettres) ... . . . . 

L’affaire es t urgente ; partir sans retard (7 mots et deux souli¬ 
gnés) (1) . ... 


Nombre 
de mets 

1 

2 

4 

5 
2 
3 
1 

.2 

3 

1 

1 

1 

3 
2 
2 

• 2 

1 

4 
1 
2 
1 


1 

2 

1 

2 ' 


extra- 
européenne 


Nombre 
de mots 

1 

2 

.4 

3 

2 

3 

1 

2 

3 

1 

1 

1 

3 
2 
2 
2 
2 

4 
2 
3 
2 
2 

5 
2 
3 
1 
2 
2 
1 

9 


(i) Le signal souligné est transmis avant et après chaque mot ou passage 
souligné. 


XXIII 


Dans les télégrammes qui contiennent un langage secret 
(article VII), Jcs mots clairs sont comptés conformément aux 
articles précédents, les groupes de chiffres ou de lettres, comme 
autant de nombres écrits en chiffres (article XXÏ, paragraphe q), 
et les mots en langue non admise aux termes de l’article VI, comme 
des groupes de lettres. 


6. PERCEPTION DES TAXES 
XXIV 

i. La perception des taxes a lieu au départ, sauf les excep 
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tions prévues pour les télégrammes à faire suivre (article LU, 

lés télégrammes sémaphoriques (article LVUI, paragraphe 5), qui 
donnent lieu à une perception par le bureau d’arrivée. 

' 2 . L’expéditeur d’un télégramme international a le droit d’en 

demander reçu avec mention de la taxe perçue. 

3. L’office d’origine a la faculté de percevoir, de ce chef, une 
rétribution à son profit, d&ns les limites d’un quart de franc. 

4. Dans tous les cas où il doit y avoir perception à l’arrivée, le 
télégramme n’est délivr^ au destinataire que contre payement de 
la taxe due. 

5. Si la taxe à percevoirA l’arrivée n’est pas recouvrée, la perte 
est supportée par l’office d’arrivée, à moins de conventions spé¬ 
ciales conclues conformément à l’article 17 de la convention, sauf 
ce qui est prévu aux articles LU et LVUI ci-après, pour les réex¬ 
péditions des télégrammes à faire suivre et pour les télégrammes 
sémaphoriques. 

6 . Les administrations télégraphiques prennent toutefois, 
autant que possible, les mesures nécessaires pour que les taxes 
à percevoir à l’arrivée, et qui n’auraient pas été acquittées par le 
destinataire, soient recouvrées sur l'expéditeur. Quand ce recou¬ 
vrement a lieu, l'office qui le fait en tient compte à l’office 
intéressé. 

XXV 

1 . Les taxes perçues en moins par erreur et les taxés et frais 
non perçus sur le destinataire par suite de refus ou de l’impossi¬ 
bilité de le trouver doivent être complétés pas l^xpéditeur. 

2 . Les taxes perçuesen plus par erreur sont de même rembour¬ 
sées aux intéressés. Toutefois, le montant des timbres appliqués: 
en trop par l'expéditeur n’est remboursé que sur sa demande. 


7 , TRANSMISSION DES .TÉLÉGRAMMES 
a. 

XXVI 

Les tableaux ci-après indiquent les signaux empilés dans le 


SIGNAUX DE TRANSMISSION / 

J 


service des appareils Morse et Hughes. 


. / 
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a) SIGNAUX DE L’APPAREIL MORSE 

Lettres : 


a mm 
a mmmm 

a ou â mm 

b ■■■■ 
c ■■■■ 

d ■■■ 
e ■ 

é iihi 

f 

g 

h 

i 

j 

le 
1 

in 
n 
il 
o 
ô 
P 
q 

r 


Espacement et longueur des signes : 

1. Une barre est égale à 3 points. 

2 . L’espace entre les signaux d’une même 

lettre est égal à i point. 

3. L’espace entre deux lettres est égal à 

3 points. 

4- L’espace entre deux mots est égal à 
5 points. ' 



s ■■■ 

t H 

u mmm 
ü mmmm 
v mmmm 

W III 

x mmmm 
y mmmm 
z mmmm 





Barre de fraction 


On peut aussi employer, pour exprimer les chiffres, les signaux 
suivants, mais seulement dans les répétitions d'office : 


Barre de fraction. 


Signaux de ponctuation et autres l 

Point .. IBIIIK 

Point et virgule . r ......... (;) ■■■■■■ 

Virgule .. Q'IklKil 

Deux points . .. . . . (:) ■■Mil 

Point d’interrogation ou demande de répéti¬ 
tion d’une transmission non comprise. (?). mm mmm w 

Point d’exclamation ..(!) ■■«■■« 

Apostrophe.(’) 111111 




• ■ 


I I 


Trait d’union...(-) 


' • r 
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Püxeütliü^aiavanl etaprès.lca mots)_(4 BBiBBBW _ 

Guillemets. . . . (») BHB68BM 

Souligné (ayant et après les mots ou le ■ 

membre de phrase). BflaHIÉ 

Signal séparant le préambule de l’adresse, 
l'adresse du texte et le texte de la signa-/ 
tare. ./ laiia 

Indications de service : 

Télégramme d'État.,/ , H8B 

Télégramme de service . B 18 

Télégramme privé urgent ma O 

Télégramme privé ordinaire . / .B9 BBBB 

Avis télégraphique . ... J. . BBIBBBB 9 

Réponse payée HKiBBBBB 

Télégramme collationné . .M H BS 02 B 

Accusé de réception . . f . BBBBBBB 

Télégramme recommandé.B 9 B SB DS 

Télégramme à faire suivre . .H B SB B SB B B 

Poste payée. . . . /.. BBBBI 1 BBI 

Exprès payé. . . /.BBESBKSBIBHB 

Appel (préliminaire de toute transmission). BBBflBffiBS 

Compris, .. BBBG 9 B 

Erreur... .BBIflBBBRI 

Fin de la transmission. DOBBI 

Invitation ^ transmettre.. BD |fl il B B Bi B 

Attente . .H H B B B 

Réceptif terminée. . BHOBiaBHO 

b) signaux de l’appaheil iiuniucs 
Lettres : 

A, fi, G, D, E, F, G, H, I, J, K, L, M, N, 0 , P, Q, H, S, T, 

U, V, W, X, V, Z. 

Chiffres : 


/ r, a, 3, 4, 5, G, 7, 8, <>» °* 
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.— . .- - --i!iigmsTteponemcrtton~etmitrw'r 

Point, virgule, point et virgule, deux points, point d'interroga¬ 
tion, point d'exclamation, apostrophe, croix -j-, trait d'union, 
E accentué, barre de fraction /, double trait —, parenthèse de 
gauche (, parenthèse de droite), &, guillemet ». 

L'espace entre deux nombres est marqué par deux blancs. Dans 
la transmission et dans le collalionncment d'un nombre fraction¬ 
naire non décimal, le nombre entier doit être séparé par un 
blanc du numérateur de la fraction ordinaire qui suit. (Exemple : 
• / 3/4 et \\o\\ i 3 //(. 


Les mots et passages soulignés sont précédés et suivis de deux 

traits d’union (Exemple:- sans retard — — ) et soulignés à 

la main par l’employé d’arrivée. 

Indications de service et signes conventionnels : 

Télégramme d’Etat ... S. 

Télégramme de service.A. 

Télégramme privé urgent.D. 

Télégramme privé non urgent.! . P. 

Avis télégraphique. AV. 

Réponse payée.• . . . RP. 

Télégramme collationné ... . TC. 

Accusé de réception ..CR. 

Télégramme recommandé..TR. 

Télégramme à faire suivre. ..FS. 

Poste payée ..PP. 

Exprès payé ..XP. t 

• < \ 


Pour appeler le poste avec lequel on est en communication ou 
pour lui répondre : le blanc et l'N répétés alternativement; 

Pour régler le synchronisme et demander dans ce but la répé¬ 
tition prolongée du même signe : une combinaison composée du 
blanc, de l'I et du T, reproduite autant de fois qu'il est néces¬ 
saire; 

Pour demander ou faciliter le réglage do l'élcctro-aimant : une 
combinaison formée dos quatre signaux suivants, le blanc, l’I, 
l’N et le T, répétés autant de fois qu'il est nécessaire ; 

Pour donner attente : la combinaison ATT, suivie de la durée 
probublo de l'attente ; 



















Four îndlquerunew mi troiff i^ consécutHff, sans 

aucun signe de ponctuation ; 

Pour Interrompre la transmission du bureau correspondant : 
deux ou trois lettres quelconques convenablement espacées. 

Les accents sur E sont tracés à la plume ou au crayon noir à la 
fin des mots (avec ou sans s) et lorsqu’ils sont essentiels au sens 
(exemple : achète^ acheté). Dans ce dernier cas, le transmetteur 
répète le mot après la signature; en y faisant figurer l’E accentué 
£ntre deux blancs, pour appeler l'attention du poste qui reçoit. 
Pour *â, ô, et ü, on transmet respectivement ae, oc et ue. 

I>. — OHDllE DE TRANSMISSION 

XXVII 

i. La transmission des télégrammes a lieu dans l’ordre suivant : 

«) Télégrammes d’Etat ; 

b) Télégrammes de service ; 

c) Télégrammes privés urgents ; 

</) Télégrammes privés non urgents et avis télégraphiques. 

». Tout bureftic-'qui reçoit par un fil international un télé¬ 
gramme présenté comme télégramme d’Etat ou de service le réex¬ 
pédie comme tel. 

3. Les avis de service émanant des divers bureaux et relatifs aux 
incidents de transmission circulent sur le réseau international 
comme télégrammes de service. 

XXVIII ■ 

i. Un télégramme commencé ne peut être interrompu, pour 
faire plaee à une communication d'un rang supérieur, qu’en cas 
d’urgence absolue. 

a. Les télégrammes de même rang sont transmis par les bureaux 
de départ dans l’ordre de leur dépôt, et par les bureaux intermé¬ 
diaires dune l’ordre de leur réception. 

3. Dans les bureaux intermédiaires, les télégrammes de départ 

et les télégrammes do passage qui doivent emprunter les mêmes 
fils sont confondus et transmis indistinctement, en suivant l'heure 
du dépôt ou de In réception. _ * 

4. Entre deux bureaux en relation directe, les télégrammes de 
mémo rang sont transmis dans l’ordre alternatif. 
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’IÏ'^M^r~$trë~^ôiîtëT&ls~HiSroÿë''ifircëttë"r&ôrlë et S celle du para¬ 
graphe i or de l'article XXVII, dans l’Intérêt de la célérité des 
transmissions, sur les lignes dont Ve travail est continu ou qui 
sont desservies par des appareils spéciaux. 

XXIX 

* 

i. A l’appareil Morse, les télégrammes d’État ou de service et 
les télégrammes privés urgents ne sont pas comptés dans l’ordre 
alternatif des transmissions. 

a. La transmission des télégrammes échangés par l’appareil 
Hughes s'effectue par séries alternatives. Les chefs des deux bu¬ 
reaux en correspondance fixent, en tenant compte de la longueur 
des télégrammes et des exigences du service, le nombre des télé¬ 
grammes, de quelque nature qu’ils soient, constituant chaque 
série. Cependant la série ne peut comprendre plus de dix télé¬ 
grammes. Les télégrammes d’une même série sont considérés 
comme formant une seule transmission qui ne doit être interrom¬ 
pue que dans le cas d’urgence exceptionnelle. En général, tout télé¬ 
gramme de deux cents mots ou au-dessus est considéré comme 
formant une seule série. Ce mode de transmission peut être appli¬ 
qué à l’appareil Morse sur les lignes importantes dont le travail 
est continu; mais, dans ce cas, chaque série ne peut être com¬ 
posée de plus de cinq télégrammes. 

3. Le bureau qui a transmis une série est en droit de continuer, 
lorsqu’il survient un télégramme d’État, de service ou privé 
urgent auquel la priorité de transmission est accordée, à moins 
que le bureau qui vient de recevoir n’ait déjà commencé detrans- 
mettre à son tour. 

4» Dans les deux systèmes d’appareil, la transmission du télé¬ 
gramme ou de la série terminée, le bureau qui vient de recevoir 
transmet è son tour, s’il a un télégramme; sinon, l’autre conti¬ 
nue. Si, de part et d’autre, il n’y a rien à transmettre, les deux 
bureaux sc donnent réciproquement le signal zéro. 

c. — moi) a de' puocéimn 

_XXX_ 

i. Toute correspondance entre deux bureaux commence par le 
signal d’appel. 




2. Le bureau appelé doit répondre immédiatement, en donnant 
son indicatif et, s’il est empêché de recevoir, le signal d’attente, 
suivi d r un chi ffre i ncli qu ant Ta durée probable de l’attente. Si la 
durée probable excède dix minutes, l'attente doit être motivée. 

3 . Aucun bureau appelé ne peut refuser de recevoir les télé¬ 

grammes qu’on lui présente, quelle qu'en soitla destination. Tou¬ 
tefois, en cas d’erreur évidente, Té bureau qui transmet est tenu 
de la redresser, aussitôt qüe le bureau correspondant la lui a 
signalée par avis de service. ( 

4. On ne doit ni refuser ni retarder un télégramme, si les indi¬ 
cations de service 11e sont pas régulières. 11 faut le recevoir et 
puis en demander, au besoin, la régularisation au bureau d’origine 
par un avis de service, conformément à rarticle LXI 1 I ci-après. 

XXXI 

1. Lorsque le bureair^m vient d’appeler a reçu, sans autre 
signal, Vindicatif du bireeau qui répond, il transmet dans l’ordre 
suivant les indications ^0 service constituant le préambule du 
télégramme : 

a) Nature du télégramme, au moyen d’une des lettres S, A, D, 

quand c’est un télégramme d’Élat, de service ou privé 
urgent; 

b) Bureau de destination (1) ; 

c) Bureau d’origine précédé de la particule de (Exemple : Paris v 

de Bruxelles (2) ; ' 

d) Numéro du télégramme ; , 

e) Nombre de mots (dans les télégrammes chiffrés on indique : 

i° le nombre total des mots qui sert de base à la taxe; 

2 0 le nombre^des mois écrits en langage ordinaire; 3 $ s’il 
y a lieu, le nombre des groupes de chiffres ou lettres); 

/) Dépôt du télégramme (par trois nombres, date, heure et mi¬ 
nute, avec i’indication mous ( matin ou soir) ; 

(1) Lorsque le télégramme est è destination d'une localité non pourvue d’un 
bureau télégraphique; le préambule Indique, non la résidence dü destinataire, 
mais le bureau télégraphique parles soihs duquel le télégramme doit Être 
remis à destination ou envoyé à la poste. 

(a) Indiquer le pays ou la situation géographique du bureau d’origine, 

-qttand-tV-y—a-uiv-autve- 4 >vH i e{H>-du-m 4 moHfionv.------- 



Dans la transmission par l’appareil Morse, les indications m 
ou $ y ainsi que la d at e, peuvent être o mises, quan dilii-’ya 
aucun doute ; 

Dans la transmission par l’appareil Hughes, la date est 
donnée sous la forme d’une fraction, dont le numérateur 
indique le jour et le dénominateur le mois ; 

g) Voie à suivre (quand l’expéditeur l’a indiquée par écrit dans 

son télégramme) (articles XVIll, paragraphe a, et XXXVI, 
paragraphe 4) ; 

h) Autres indications éventuelles (nombre des adresses, télé¬ 

gramme sémaphorique, etc.). 

Les indications contenues sous les lettres b, d et / ne sont pas 
obligatoires pour les offices extra-européens. 

2 . A la suite du préambule spécifié ci-dessus, on télégraphie 
successivement l’adresse, ledexte et la signature du télégramme. 

3. Dans les télégrammes transmis par l’appareil Morse, le signe 
de séparation (■■&■■) est placé entre le préambule et 
l’adresse, entre l’adresse et le texte, entre le texte et la signature. 
On termine par le signal d ejlnde la transmission , 

4. Dans les télégrammes transmis par l’appareil Hughes, on 
emploie un double trait (=) pour séparer le préambule de 
l’adresse, l’adresse du texte, le texte de la signature, et on termine 

chaque télégramme par la croix (4-)* 

5. Si remployé qui transmet s’aperçoit qu’il s’est trompé, il doit 
s'interrompre par le signal d’erreur, répéter le dernier mot bien 

* transmis et continuer, à partir de là, la transmission rectifiée. 

6. De même, l’employé qui reçoit, s’il rencontre un mot qu’il ne 
parvient pas à saisir, doit interrompre son correspondant par le 
même signal et répéter le dernier mot compris en le faisant sui¬ 
vre d’un point d’interrogation. Le correspondant reprend alors là 
transmission à partir de ce mot, en s’efforçant de rendre scs 
signaux aussi clairs que possible. 

7* Hormis les cas déterminés de concert par les diverses admi¬ 
nistrations, il est interdit d’employer à ne abréviation quelconque 
en transmettant le texte,d’un télégramme, ou de modifier ce texte 
de quelque manière que ce soit. Tout télégramme doit être trans¬ 
mis tel que l'expéditeur l’a écrit et d’après sa minute. 
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. .. CL„- HjéCRPTTON RT RéP^TITION D’OFFICE 

XXXII 

Aussitôt après la transmission, l'employé qui a reçu compare 
pour chaque télégramme le nombre des mots transmis au nombre 
annoncé et il accuse réception du télégramme ou des télégrammes 
constituant la série. . , 

: XXXIII 

1. En cas de différence dans le nombre des mots, il la signale 
à son correspondant. Si ce dernier s’est simplement trompé dans 
l’annonce du nombre des mots, il répond ; admis; sinon il répète 
la première lettre de chaque mot, jusqu’au passage omis, qu’il 
rétablit. 

2 . Lorsque cette différence ne provient pas d’une erreur de 
transmission, la rectification dü premier de ces nombres ne peut 
se faire que d’un commun accord entre le bureau d’origine et le 
bureau correspondant. Les autres bureaux doivent s’abstenir de 
toute rectification et se borner à ajouter au nombre de mots an¬ 
noncé le nombre réel, en les séparant par une barre de fraction. 

XXXIV 

r. Les employés peuvent, pour mettre leur responsabilité à 
couvert, donner ou exiger la répartition partielle ou intégrale, des 
télégrammes qu’ils ont transmis ou reçus. Cette répétition se fait, 
à l’appareil Morse, par l’employé qui a reçu, et à l’appareil 
Hughes* par l’employé qui a transmis à la fin du télégramme ou 
de la série. 

, . il •’ 

2 . Quand on donne la répétition des nombres suivis de frac¬ 
tions ou des fractions dont le numérateur est formé de deux chif¬ 
fres ou plus, on doit répéter en toutes lettres le numérateur de la 
fraction, afin d’éviter toute confusion. Ainsi, pour t/i 6 , il faut 
répéter en français i un 16 , aflnqu’on nelisepas ii/j6 ; pour i3/4, * 
il faut répéter treize 4, afin qu’on ne lise pas i 3/4. 

3. Cette répétition né peut être retardée ni interrompue sous 
aucun prétexte. La vérification achevée, le bureau qui a reçu 
donne à celui qui a transmis le signal de « réception terminée », 
suivi, s’il s’agiT cf une série, du nombre des télégrammes reçus;— 





_______ XXXV.-..—.—.-.-. 

1. LeB rectifications relatives à des télégrammes d'une série 
précédemment transmise sont faites par avis de service adressés 
aux bureaux de destination. Ces avis rappellent le nom et l'adresse 
des destinataires. 

2 . Les demandes de renseignements qui se produisent dans les 
mêmes conditions font également l’objet d’un avis de service. 

3. S’il arrive que, par suite d’interruption ou par une autre 
cause quelconque, on ne puisse recevoir la répétition, cette cir¬ 
constance n’empêche pas la remise du télégramme au destinataire, 
pauf à lui .communiquer ultérieurement la rectification, le cas 
échéant, 

C. — DIRECTION A DONNER AUX TELEGRAMMES 

XXXVI 

1. Lorsque l’expéditem’ n’a prescrit aucune voie à suivre, cha¬ 
cun des offices à partir desquels les voies se divisent reste juge 
de la direction à donner au télégramme. 

2 . Si, au contraire, l’expéditeur a prescrit la voie à suivre, les 
offices respectifs sont tenus de se conformer à ses indications, à 
moins d’interruption de la voie indiquée, auquel cas il ne peut 
élever aucune réclamation. 

3. Les différentes voies que peuvent suivre les télégrammes sont 
indiquées par des formules concises, arrêtées de commun accord 
par les offices intéressés. 

4. L’expéditeur qui veut prescrire la voie à suivre doit écrire 
lui-même, en marge de sa minute, la forme correspondante. Cette 
indication est transmise dans le préambule (articles XVIII, para¬ 
graphe 2 , et XXXI, paragraphe i or , g\ mais seulement jusqu’au 
point où elle peut être utile. 

f. — INTERRUPTION DES COMMUNICATIONS TÉLÉGRAPHIQUES. 

TRANSMISSIONS PAR AMPLIATION 

XXXVII 

i. Lorsqu’il se produit au cours de la transmission d’un télé¬ 
gramme une interru ption dans les communications télégraphi¬ 
ques régulières, le bureau à partir duquel l’interruption s’est 
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produite expédie immédiatement le télégramme par la poste 
(lettre recommandée d’office ou p6rîëepttr ex^èô) ,<Ml par inr 
moyen de transport plus rapide, s’il en dispose, par exemple par 
une voie télégraphique détournée (article LXXII, paragraphe 4)» 
Les frais de poste sont supportés par le bureau qui fait cette réex¬ 
pédition. La lettre expédiée par la post$ doit porter l’annotation 
télégramme . 

3. Le bureau qui recourt à un mode de réexpédition autre que 
le télégraphe adresse le télégramme, suivant les circonstances, soit 
au premier bureau télégraphique en mesure dé le réexpédier, soit 
au bureau de destination, soit au destinataire même, lorsque cette 
réexpédition se fait dans les limites de l’État de destination. Dès 
que la communication est rétablie, le télégramme est de nouveau 
transmis par la voie télégraphique, à moins qu’il n’en ait été pré¬ 
cédemment accusé réception ou que, par suite d’encombrement 
exceptionnel, cette réexpédition ne doive être manifestement nui¬ 
sible à l’ensemble du service. > 

3. Les télégrammes à destination des pays extra-européens ne 
sont réexpédiés par une voie plus coûteuse que dans le cas où 
l’expéditeur a déposé la taxe de ce parcours. 

XXXVIII 

1. Les télégrammes qui, par un motif quelconque, sont adres¬ 
sés par la poste à un bureau télégraphique, sont accompagnés 
d’un bordereau. En môme temps, le bureau qui fait celte expédi¬ 
tion en avertit le bureau auquel il l’adresse, pourvu que les com¬ 
munications télégraphiques le permettent, par un télégramme île 
service indiquant le nombre des télégrammes expédiés et l’heure 
du courrier. 

, i . 

2 . A l’arrivée du courrier, le bureau correspondant vérifie si le 
nombre des télégrammes annoncé est bien arrivé. En ce cas, il en 
accuse réception sur le bordereau et le renvoie immédiatement 
au bureau expéditeur. II renouvelle cet avis après le rétablisse¬ 
ment des communications télégraphiques, par un télégramme de 
service dans la forme suivante : 

fteni C>3 télégrammes confo rmément au bordereau du 3o mars. 

3. Les dispositions du paragraphe précédent s’appliquent 
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également au cas où un bureau télégraphique reçoit par la poste 
—tm enr 6 rdei^tégrammes"sa^ wÉtre*ïyertt. 

4- Lorsqu’un envoi de télégrammes annoncé n’arrive pas, le 
bureau expéditeur en doit être averti immédiatement. Celui-ci 
peut, selon les circonstances, répéter l’envoi par la poste ou 
transmettre les télégrammes par la voie télégraphique, si les cor¬ 
respondances ultérieures ne doivent pas en souffrir. 

5. Le bureau qui réexpédie par télégraphe'des télégrammes 
déjà transmis par la poste en informe le bureau sur lequel les 
télégrammes ont été dirigés, par un avis de service rédigé dans la 
forme suivante : 

Berlin de Gorlils . Télégrammes n >s ... du bordereau n \ .. 
réexpédiés par ampliation . 

G. Quand un télégramme est envoyé directement au destina¬ 
taire, dans le cas prévu par l’article XXXVII, il est accompagné 
d’un avis indiquant l’interruption des lignes. 

7 . Lorsque, pour une cause quelconque, un télégramme trans¬ 
mis déjà par une autre voie, soit par poste, soit par un autre fil, 
est réexpédié par télégraphe, cette réexpédition par ampliation 
doit être signalée par une indication de service dans le préam¬ 
bule, par exemple : 

«. 1 

Ampliation déjà expédiée à ... (nom du bureau) le ... (date) par 
le JH n"... (ou) par la voie de.. . (ou) par la poste. 

g- — ARRÊT DE TRANSMISSION. - CONTROLE 

XXXIX 

1 . Tout expéditeur peut, en justifiant de sa qualité, arrêter, s’il 
en est encore temps, la transmission du télégramme qu’il a 
déposé. 

a. Lorsqu’un expéditeur retire ou arrête son télégramme avant 
que la transmission en ait été commencée, la taxe lui est rem¬ 
boursée sous déduction d’un droit fixe d’un demi-franc au profit 
de l’office d’origine. 

3. Si la transmission est commencée^ la taxe encaissée reste 
acquise aux offices intéressés, à raison du parcours effectué. 

Le surplus est remboursé à l’expéditeur. ___ 

4- Ôi le télégramme a été transmis, l’expéditeur no peut en 
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demander l’an nulation que par un télégramme adressé au bureau 
d’arrivée et dont il acquitte la Taxe. lî^pâîÿëTgâïêméntTa répond 
s’il désire être renseigné par voie télégraphique sur la suite 
donnée à sa demande ; dans le cas contraire, le bureau d’arrivée 
adresse par la poste ce renseignement au bureau d’origine. 

5. Ces télégrammes sont transmis comme les télégrammes pri¬ 
vés. 

. XL 

1. Il ne doit être fait usage de la faculté, réservée à l’article 7 
de la convention, d’arrêter la transmission de tout télégramme 
privé qui paraîtrait dangereux pour la sécurité de l’État ou qui 
serait contraire aux lois du pays, à l'ordre public ou aux bonnes 
mœurs, qu’à charge d’en avertir immédiatement l'administration 
de laquelle dépend le bureau d’origine. 

2 . Ce contrôle est exercé par les bureaux télégraphiques 
extrêmes ou intermédiaires, sauf recours à l’administration cen¬ 
trale, qui prononce sans appel. 

3. La transmission des télégrammes d’État se fait de droit. Les 
bureaux télégraphiques n’ont aucun contrôle à exercer sur eux. - 

8. REMISE A DESTINATION 
XLI 

1 . Les télégrammes peuvent être adressés soit à domicile, soit 
poste restante, soit bureau télégraphique restant. 

2 . Ils sont remis ou expédiés à destination dans l’ordre de leur 
réception. 

3. Les télégrammes adressés à domicile, dans la localité que le 
bureau télégraphique dessert, sont immédiatement portés à leur 
adresse. 

4. Les’ télégrammes qui doivent être déposés poste restante 
sont immédiatement remis à la poste comme lettre recommandée 
par le bureau télégraphique d’arrivée, sana_frais pour l’expédi¬ 
teur ni pour le’destinataire. 

5. Les télégrammes adressés aux passagers d’un navire qui fait 
escale dans un port leur sont remis, autant que possible, avant le 
débarquement. 

___ XLII ___ 

i. Un télégramme porté à domicile peut être remis soit au des- 




tinataire, soit aux membres adultes de sa famille, à ses employés, 
"ioeataireff ou liôteSj^oiraTT concierg’e'de ITitftet ou* de tainaison, 
à moins que le destinataire n’ait désigné par écrit un délégué 
spécial ou que l’expéditeur n'ait demandé que la remise n’eût lieu 
qu’ejntre les mains du destinataire seul. 

а. Cette dernière demande doit être mentionnée dans l’adresse 
du télégramme et reproduite sur l’enveloppe par le bureau'd'arri- 
vée, qui donne au porteur les instructions nécessaires pour s’y 
conformer. 

3. Lorsqu’un télégramme ne peut pas être remis au destina¬ 
taire, le bureau d’arrivée, s’il peut supposer que l’adresse est 
insuffisante ou mal transmise, envoie au bureau d'origine un avis 
de service dans la forme suivante : 

N °... de ... (daté), adressé d (adresse textuellement conforme d 
celle qui a été reçue), destinataire inconnu. 

4- Le bureau de départ vérifie l’exactitude de l’adresse. Si elle 
a été mal transmise, il la rectifie sur-le-champ. . 

5. En tout état de choses, l’avis de non-remise n’est transmis 
que si l’adresse dn télégramme est écrite sans abréviation. 

б , Si, par suite d’adresse inexacte ou insuffisante, d’absence ou 
de refus du destinataire, des frais d’exprès n’ont pas été acquittés 
à l’arrivée, le montant de ces frais est indiqué dans l’avis, afin 
que l’expéditeur puisse être requis de les rembourser. 

7* Si la porte n’est pas ouverte à l’adresse indiquée ou si le 
porteur ne trouve personne qui consente à recevoir le télégramme 
pour le destinataire, avis est laissé au domicile indiqué et le télé¬ 
gramme est rapporté au bureau, pour être délivré au destinataire, 
sur sa réclamation. 

8 . Lorsque le télégramme est adressé bureau restant, il n’est 
délivré qu’au destinataire ou à son délégué. 

9. Dans les cas prévus par les paragraphes 7 et 8 du présent 
article, tout télégramme qui n’a pas été réclamé au bout de six 
semaines est anéanti. 

9 . TÉLÉGRAMMES SPÉCIAUX 

______ Article g de la convention. 

Les hautes parties contractantes s'engagent à faire jouir tout 
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expéditeur des différentes combinaisons arrêtées de concert par 
Tes adinlnistra 1 1 ons tël^raphlques des États contractants on vue 
de donner plus de garanties et de facilités à la transmission et à 
la remise des correspondances. 

Elles s'engagent également à le mettre à même de profiter des 
dispositions prises et notifiées par l'un quelconque des autres 
États pour l’emploi de moyens spéciaux de transmission ou de 
remise. 

8. — AVIS TÉLÉOnAMllQIJE 

XLÏll 

1. Tout expéditeur a la faculté de faire transmettre par télé¬ 
graphe un simple avis, qui n’est pas soumis aux formalités des 
télégrammes ordinaires. 

2 . d’avis télégraphique n'est admis que dans les relations 
européennes. 11 est limité au maximum de dix mots et ne peut 
être rédigé ni en langage chiffré, ni en langage convenu ; les 
nombres ne sont admis qu'écrits en toutes lettres. 

3. L'avis télégraphique ne comporte aucune des opérations 
accessoires qui font l’objet des télégrammes spéciaux, ni aucune 
indication gratuite ; il est annoncé par le signal réglementaire 
indiqué à l'article XXVI et est transmis d’ailleurs sans préambule 
et sans répétition d'office. 11 peut être remis ouvert au desti-. 
natatre. Les formalités prescrites par l’article XLIl ne sont pas 
obligatoires pour la remise à domicile (les avis télégraphiques, 
l’office d’arrivée pouvant déterminer & son gré les conditions de 
cette remise. 

4 . La taxe de l’avis télégraphique est égale aux tyols 
cinquièmes de la taxe du télégramme ordinaire de vingt mots. 

6 . Les administrations ne sont pas tenues de délivrer des reçus 
et de conserver dans les archives les documents relatifs aux avis 
télégraphiques, ni de donner suite aux réclamations et aux 
demandes en remboursement qui les concernent. 

fi. Les dispositions du présent article ne sont pas obligatoires 
pour les administrations qui déclarent ne pas pouvoir les 
appliquer. 
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_____ —r. liLÉGEAMMÆfl £1UYia UUGEXTa ... ..- 

XLIV 

1. L’expéditeur d’un télégramme privé peut obtenir la priorité 
de transmission en inscrivant le mot urgent avant l’adresse et en 
payant le triple de la taxe d’un télégramme ordinaire de môme 
longueur pour le môme parcours. 

2 . Les télégrammes privés urgents oui la priorité sur les 

autres télégrammes privés et leur priorité entre eux est réglée 
dans les conditions prévues par le paragraphe a de l’ar¬ 
ticle XXVIil. • 

3. Les dispositions des paragraphes précédents ne sout pas 
obligatoires pour les administrations qui déclarent ne pas 
pouvoir les appliquer soit à une partie, soit à la totalité des télé¬ 
grammes qui empruntent leurs lignes. 

4- Les administrations qui n’accepteni les télégrammes urgents 
qu’en transit doivent les admettre, soit sur les fils où la trans¬ 
mission est directe à travers leurs territoires, soit dans leurs 
bureaux de réexpédition, entre les télégrammes de môme prove¬ 
nance et de môme destination. La taxe de transit qui leur revient 

est triplée comme pour les autres parties du trajet. 

« 

C. RÉPONSES PAYÉES 

XLV 

1. Tout expéditeur peut affranchir la réponse qu’il demande A 
son correspondant. Toutefois, l’affranchissement ne peut dépasser 
le triple de la taxe du lélégrumme primitif. 

2 . Dans le cas de télégramme demandant une réponse payée, 

l’expéditeur doit inscrire avant l’adresse l’indication : réponse 
payée (ou R P), , 

3. La taxe est perçue, pour une réponse simple, par la môme 
voie. 

4. L’expédiicur peut d’ailleurs compléter la mention en 
mettant : réponse payée (ou It P). .. fr. .., c., et acquitter la 
somme correspondante, dans les limites autorisées par le para¬ 
graphe i or du présent article. 

____XLYi_ 

r. Au Heu de destination, le bureau d’arrivée paye au destl* 
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soit en monnaie, soit en timbres-télégraphe, soit au moyen d'un 
bon de caisse, en lui laissant le soin d'expédier la réponse dans 
un délai, à une adresse et par une voie quelconques. 

2 . Cette réponse est considérée et traitée comme tout autre 
télégramme. 

• 3. Si le télégramme primitif ne peut être remis au bout de six 
semaines* ou si le destinataire refuse formellement la somme 
affectée à la réponse, le bureau d'arrivée en informe l’expéditeur 
par un avis qui tient Lieu de la réponse. Cet avis contient l'indi¬ 
cation des circonstances qui se sont opposées à la remise. 

4. Lorsque le télégramme ne peut être remis dès l’arrivée, 
dans les circonstances prévues par le paragraphe 3 de l’ar¬ 
ticle XLII, l’avis de service est transmis dans la forme prescrite 
par ce paragraphe. 

5. En cas de refus du destinataire, la réponse d’office est émise 
sur-le-champ dans la forme suivante : 

Réponse d .. de... 

Le destinataire a refusé. 

G. Si le télégramme avec réponse payée n’a pu être remis au 
bout de six semaines, la réponse d’office est émise dans la môme 
forme, comme télégramme privé, sauf les mots suivants : 

Le destinataire n'a pas retiré le télégramme. 


XLVII 

1. Les dispositions des deux articles précédents ne sont pus 
obligatoires pour les offices extra-européens qui déclarent ne 
point pouvoir les appliquer. 

2 . Dans les relations avec ces offices, lu taxe déposée pour la 
réponse est portée en compte à l'office d’arrivée, qui adopte tel 
moyen qu’il juge convenable pour mettre le destinataire en 
mesure d'en profiter. 

3 . Dans la correspondance extra-européenne, l’expéditeur doit * 
toujours insérer dans le texte du télégramme le nombre de mots 
payé pour la réponse. 





• 185 


t 

. ■ 

XLVNI 

i. L’expéditeur de tout télégramme a la faculté d’en demander 
le collationnement, Dans ce cas, les divers bureaux qui concou¬ 
rent à la transmission en donnent le collationnement intégral. 

a. Ce collationnement est donné, à lous les appareils, parle 
bureau qui a reçu, et immédiatement après la transmission du 
télégramme à collationner. 

3. La taxe du collationnement est égale à la moitié de celle du 
télégramme, toute fraction de quart de franc étant comptée 
comme un quart de franc. 

4. Le collationnement taxé est obligatoire pour les télé¬ 
grammes privés contenant un langage secret eu chiffres ou en 
lettres. Celle prescription n’est pas applicable aux télégrammes 
d’État ni au langage convenu composé de mots clairs. 

e. —' Accusés niî hkccption 


XMX 

r. L’expéditeur de tout télégramme peut demander que l’indi¬ 
cation de l'heure à laquelle son télégramme sera remis à son 
correspondant lui soit notifiée par télégraphe aussitôt après la 
^remise. 

a. La taxe de l’accusé de réception est égale à celle d’un télé¬ 
gramme simple. Pour la correspondance extra-européenne, celle 
taxe est celle de dix mots. 

. L 

1. L’accusé de réception cnI donné, comme télégramme privé, 
dans la forme suivante : 

Pans de Berne. ■ - A r "... date ... Télégramme n°... adressé à... 
nie.., Iternis le... à... /<... ni... m. ou .y. (ou motif de non-remise ). 

2 . Les accusés de réception reçoivent un numéro d’ordre au 
bureau qui les envoie. Us jouissent do la priorité accordée aux 
avis de service sur les télégrammes privés. 

3. Dans le cas prévu par lo paragraphe 3 do L’article XLII, Pac- 
euSé de réception est précédé deTavt rdo serv tcrprescrltTmr-ce- 
paragraphe. L’accusé de réception est transmis ensuite, soit après 
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Ju remise du télégramme, si elle est devenue possible, sôîl après 
vingt-quatre heures, si elle u’a pu avoir lieu. 

f. — TÉLÉGRAMMES RECOMMANDÉS 

Ll 

1. Entre les administrations qui acceptent ce mode de corres¬ 
pondance, tout expéditeur a la faculté de recommander son télé¬ 
gramme- * 

2 . Lorsqu'un télégramme est recommandé, l’administration 
qui l'a reçu s’engage 6 payer A l’expéditeur, dans tous les cas 
qui, pour les télégrammes collationnés, donnent droit ou rem¬ 
boursement de la taxe, outre le montant de la taxe perçue, une 
somme fixe de cinquante francs. Toutefois, quand l’irrégularité 
provient d’un cas de force majeure, il n’est attribué A l’expéditeur 
que la restitution de la taxe. 

37 Le télégramme recommandé donne lieu au collutionncmciit 
intégral et A l’accusé de réception prévus par les articles XLVIII 
à L. 

t \. Le télégramme recommandé ne peut être rédigé que dans la 
langue du pays d’origine ou de destination ou en langue fran¬ 
çaise. Les télégrammes .en langage secret ou adressés A plusieurs 
destinataires me sont pas admis à la recommandation. 

5. La taxe du télégramme recommandé csl le triple de celle du 
télégramme ordinaire. Cette taxe se répartit, dans les conditions 
habituelles, entre les administrations qui ont concouru A la 
transmission. 

ti. En cas de réclamation, l’office d’origine décide si le rem¬ 
boursement de lu taxe, ainsi que le paiement de cinquante francs, 
doit avoir lieu et détermine les irrégularités qui le justifient. Lu 
restitution de la taxe et, s’il y a lieu, l’allocalion attribuée à l'ex¬ 
péditeur sont mises à lu charge des offices A qui sont imputables 
ces Irrégularités, dans les conditions fixées par les articles LXVH 
6 LXX cl-oprês. Pour la correspondance extra-européenne, le 
payement de l’allocation est supporté par les offices en faute, le 
^entbotn^mne<dr^e4«-4a*e-«îta44i--fetyét;tiié--danfl-IcR_cojui itiotiH du 

paragraphe n de l'article LXIX. 

\ 






g- - - télégrammes a faire suivre 


LU 

i. Tout expéditeur peut demander, e^ inscrivant dans l’adresse 
les indications nécessaires, que Le bureau d’arrivée fasse suivre 
son télégramme dans les limites de l’Europe. 

а. Lorsqu’un télégramme porte la mention : faire suivre , sans 
autre indication, le bureau de destination, après l’avoir présenté 
ô l’adresse indiquée, le réexpédie immédiatement, s’il y a lieu, à 
la nouvelle adresse qui lui est désignée au domicile du desti¬ 
nataire. 

3. Si aucune indication ne lui est fournie, il garde !c télé¬ 
gramme en dépôt, en observant les dispositions des par agraphes 3 
et 7 de l'article XLII. Si le télégramme est réexpédié et que* le 
second bureau ne trouve pas le destinataire à l’adresse nouvelle, 
le télégramme est conservé par ce bureau. 

4. Si la- mention faire suivre est accompagnée d’adresses 
successives, le télégramme est successivement transmis à chacune 
des destinations indiquées jusqu’à la dernière, s’il y a lieu, et 
le dernier bureau se conforme aux dispositions du paragraphe 
précédent. 

5. Le texte primitif «lu télégramme à faire suivre doit être inté¬ 
gralement transmis aux bureaux de destination successifs et 
reproduit sur la copie adressée au destinataire ; mais, dans le 
préambu\e, chaque bureau ne reproduit, après les mots faire 
suivre que les adresses auxquelles le télégramme peut encore 
être expédié. 

б . La taxe internationale à percevoir au départ pour les télé¬ 
grammes à faire suivre est simplement la taxe afférente au pre¬ 
mier parcours, l’adresse complète entrant dans le nombre des 
mots. La tnxe complémentaire est perçue sur le destinataire. 

7 . A partir du premier bureau indiqué dans l'adresse, les taxes 
à, percevoir sur le destinataire, pour les parcours ultérieurs, 
doivent, à chaque réexpédition, être indiquées d'office dans le 
préambule. 

—&.—L&tlc-iiuL4cid.lo44-est-fomm44é(M7onuHeH4-t KHt i Tuw e- d - per ee** 
voir.,, francs ... centimes. SI les réexpéditions ont lieu dans les 
limites de l’État auquel appartient te bureau d'arrlvéo, la taxe 
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complémentaire à percevoir sur le destinataire est calculée, pour 

-chaque réexpéditiony-suivant 1& tarj£intérieur_ de cet État. Si les 

réexpéditions ont lieu hors de ces limites, la taxe complémen¬ 
taire est calculée en considérant comme autant de télégrammes 
séparés chaque réexpédition internationale. Le tarif pour chaque 
réexpédition est le tarif applicable aux correspondances échan¬ 
gées entre l’État qui réexpédie et celui auquel le télégramme est 
réexpédié. 

9 . Si la taxe de réexpédition n'est pas recouyrée par l’office 
d’arrivée, l’administration dont ce bureau relève est remboursée 
du montant des taxes dues aux administrations, moyennant bul¬ 
letin de remboursement. 

LUI 

1 . Toute personne peut demander, en fournissant les justifica¬ 
tions nécessaires, que les . télégrammes qui arriveraient à un 
bureau télégraphique, pqur lui être remis dans le rayon de dis¬ 
tribution de ce bureau, lui soient réexpédiés, dans les conditions 
de l’article précédent, à l’adresse qü’e’lle aura indiquée. 

2 . Les demandes de réexpéditions doivent être faites par * 
écrit. 

3. Chaque administration se réserve la faculté de faire suivre, 
quand il y aura lieu, d’après les indications données, au domicile 
du destinataire, les télégrammes pour lesquels aucune indication 
spéciale n’aurait d’ailleurs été fournie. 

h. — TÉLÉGRAMMES MULTIPLES 

LIV 

1 . Les télégrammes peuvent être adressés : 

Soit à plusieurs destinataires dans des localités différentes ; 

Soit à plusieurs destinataires dans une même localité ; 

Soit à un même destinataire dans des localités différentes ou à 
plusieurs domiciles dans la même localité. , 

2 . Les télégrammes adressés à plusieurs destinataires, ou & un . 
même destinataire dans des localités desservies par des bureaux 

* différents, sont taxés comme autant de télégrammes séparés. 
Toutefois, si ces bureaux appartiennent à un seul et même office 
extra-européen qui a déc laré accepter ce mode d’expédition, la 
taxe du télégramme jusqu’au bureau le plus éloigné n’ést perçue 


I 
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qu'une fois et on y ajoute un demi-franc par mot pour chaque 
exp édition en pins . _ _______ __ 

3. Les télégrammes adressés dans une même localité à plu¬ 
sieurs destinataires, ou à un même destinataire à plusieurs domi¬ 
ciles, avec ou sans réexpédition par la poste, sont taxés comme 
un seul télégramme; mais il est perçu, à litre «le droit de copie, 
autant de fois un demi-franc par télégramme simple qu’il y a de 
destinations moins une.~ 

4. En transmettant un télégramme adressé dans Une même 
localité ou dans des localités différentes, mais desservies par un 
même bureau télégraphique, à plusieurs destinataires, ou à un 
même destinataire à plusieurs domiciles, avec ou sans réexpédi¬ 
tion par la poste ou par exprès, il faut indiquer dans le préam¬ 
bule le nombre des adresses. 

5. Dans les deux premiers cas prévus par le paragraphe i cr du 
présent article, chaque exemplaire du télégramme ne doit porter 
que l’adresse qui lui est propre, à moins que l’expéditeur n’ait 
demandé le contraire. 

6 . Cette indication doit entrer dans le corps de l’adresse et, par 
conséquent, dans le nombre des mots taxés. Elle est reproduite 
dans les indications éventuelles (article XXXI, paragraphe I er , h.) 


TÉLÉGRAMMES A DESTINATION DE LOCALITÉS NON DESSERVIES 
PAR LE RÉSEAU INTERNATIONAL 

LV 

1. Les télégrammes adressés à des localités non desservies par 
les télégraphes Internationaux peuvent être remis à destination, 
suivant la demande de l’expéditeur, soit par exprès, soit par la 
poste; toutefois, l’envoi par exprès ne peut être demandé que pour 
les États qui, conformément à l'article 9 de la convention, ont orga¬ 
nisé pour la remise des télégrammes un mode de transport plüs 
rapide que la poste et ont notifié aux autres États les dispositions 
prises à cet égard. 

2 . L’adresse des télégrammes à transporter au delà des lignés 
télégraphiques est formulée ainsi qu’il suit : Exprès (ou poste) 
M. Muller, Steglitz Berlin ; le nom du bureau télégraphique 
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LV1 

i. Les frais de transport au delà des bureaux télégraphiques 
par un moyen plus, rapide que la poste, dans les États où un 
service de cette nature est organisé, sont perçus sur le destina¬ 
taire. 

a. Toutefois, l’expéditeur d’uu télégramme avec accusé de' 
réception peut affranchir ce transport moyennant le dépôt d’une 
somme qui est déterminée par le bureau d’origine, sauf liquida¬ 
tion ultérieure. L’accusé de réception fait connaître le montant 
des frais déboursés. 

3. 11 n’est fait exception à cette régie que dans les relations 
extra-européennes, pour des transports dont l’office d’arrivée a 
prévu et notifié les frais, qui sont alors perçus par le bureau 
d’origine, sans exiger ni accusé de réception ni règlement ulté¬ 
rieur. 

4- Dans tous les cas prévus par les paragraphes 2 et 3 qui pré¬ 
cèdent, les mots : exprès payé (ou .Y P) sont inscrits avant 
l’adresse et sont taxés.. 

LY11 

V 

1 . Le bureau télégraphique d’arrivée est en droit d’employer la 
poste : 

a) Adéfaut d’indication, dans le télégramme, du moyen de 
transport à employer ; 

fi) Lorsque le moyen indiqué diffère du mode adopté et notifié 
par l’État d’arrivée, conformément à l’article 9 de la con¬ 
vention ; 

c) Lorsqu’il s’agit d’un transport à payer par un destinataire 
qui aurait refusé antérieurement d’acquitter des frais de 
même nature. Dans ce dernier cas, le télégramme peut 
être déposé à la boîte comme lettre non affranchie. 

2 . Dans tous les cas, l’emploi de la poste eçt obligatoire 
pour le bureau d’arrivée, lorsqu’il n'use pas d’un moyen plus 
rapide. 

3. Les télégrammes de toute nature qui doivent être transmis à 
destination par voie postale sont remis à la poste comme lettres 
recommandées p^r le bureau télégraphique d’arrivée, sans frais 
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pour l’expéditeur ni pour le destinataire, sauf dans les deux cas 
_suivants*— — ....— —; " ; ' 

4* Les correspondances qui doivent traverser la mer, soit par 
suite d’interruption des ligués télégraphiques sous-marines, soit 
pour atteindre des pays non reliés au réseau télégraphique des 
États contractants, sont soumis à une taxe variable à percevoir 
par le bureau d’origine. Le montant de cette taxe est fixé par 
l’administration qui se charge de l’expédition et notifié à toutes 
les autres administrations. 

5. Les télégrammes transmis à un bureau télégraphique situé 
près d’une frontière, pour être expédiés par poste sur le territoire 
voisin, sont déposés à la boite comme lettres non affranchies et 
le port est à la charge du destinataire. 

6 . Toutefois, si la communication télégraphique franchissant la 
frontière est matériellement interrompue, il est procédé confor¬ 
mément à l’article XXXVII. 

7 . Lorsqu’un télégramme à expédier par lettre recommandée 
ne peut être soumis immédiatement à la formalité de la recomman¬ 
dation, tout en pouvant profiler d’un départ postal, il est mis 
d’abord à la poste par lettre ordinaire; une ampliation est 
adressée par lettre recommandée aussitôt qu’il est possible. 

k. — TÉLÉGRAMMES SÉMAPHORiqUES 

LVIil 

1 . Les télégrammes sémap'horiqucs sont Tes télégrammes 
échangés avec les navires en mer par l’intermédiaire des séma¬ 
phores établis ou à établir sur le littoral de l’un quelconque des 
États contractants, 

2 . lis doivent être rédigés soit dans la langue du pays où est 
situé le sémaphore chargé de les signaler, soit en signaux du 
Code commercial universel. Dans ce dernier cas, ils sont consi¬ 
dérés comme des télégrammes chiffrés. 

3. Quand ils sont à destination des navires en mer, l’adresse 
doit comprendre, outre les indications ordinaires, le nom ou le 
numéro officiel du bâtiment destinataire et sa nationalité. 

4 . Pour les télégrammes d’État sémaphoriques expédiés d’un 
navire o n mer, le sceau est remplacé par le signe dlstitict tfjdq- 
commandement. Le nom du bâtiment doit être désigné. 

* '* il 
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5. La taxe des télégrammes à échanger avec les navires en 

mer, par rmtërmédîaîfè ders&naptrores; est fixéiHrxleuxiranc»- 

par télégramme simple. Cette taxe s’ajoute au prix du parcours 
électrique calculé d’après les règles générales. La totalité est 
perçue sur l’expéditeur pour les télégrammes adressés aux navires 
en mer, et sur le destinataire pour les télégrammes provenant 
des bâtiments (article XXIV, paragraphe i ei )* Dans ce dernier 
cas, si le télégramme ne peut être remis, l’office d’arrivée est 
remboursé du montant des taxes dues, moyennant bulletin de 
remboursement. 

L1X 

1. Les télégrammes provenant d’un navire en mer sont transmis 
à destination en signaux du Code commercial, lorsque le navire 
expéditeur l’a demandé. 

2 . Dans le cas où cette demande n’a pas été faite, ils sont tra¬ 
duits en langage ordinaire par le préposé du poste séinsaphorique 
et transmis à destination. 

3. Les télégrammes qui, dans les trent 4 pjours du dépôt, n’ont 
pu être signalés par les postes sémaphoriques aux bâtiments des¬ 
tinataires sont mis au rebut. 

h* Dans le cas où le bâtiment auquel est destiné un télégramme 
sémaphorique n’est pas arrivé dans le terme de vingt-huit jours, 
le sémaphore en donne avis à l’expéditeur le vingt-neuvième 
jour au matin. L’expéditeur a la faculté, en acquittant le prix 
d’un télégramme terrestre spécial, de demander que le séma¬ 
phore continue à présenter son télégramme pendant une nouvelle 
période de trente jours, et ainsi de suite; à défaut de cette 
demande, le télégramme sera mis au rebut le trentième jour. 

1. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX TELEGRAMMES 

SPECIAUX 

LX 

* 

Dans l’application des articles précédents, on combinera les 
facilités données’ au public pour les télégrammes urgents, les 
réponses payées, les télégrammes collationnés, les accusés de 
réception, les télégrammes recommandés, les télégrammes â faire 
—sutvpe^es-46légrammes~iniiltiple s_et les télégrammes à remettre 
, au delà des lignes, en se conformant aux prescriptions des 
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paragraphes 4 et 5 de l'article VIII et du paragraphe 2 de l'ar- 
-.tîclë XX.... •. 

io. TÉLÉGRAMMES DE SERVICE 

Article 5 de la convention. 

Les télégrammes sont classés eu trois catégories : 

i° Télégrammes d’État : ceux qui, etc. ; 

a 0 Télégrammes de service : ceux qui émanent des administra¬ 
tions télégraphiques des États contractants et qui sont relatifs 
soit au service de la télégraphie internationale, soit à des objets 
d’intérêt public déterminés de concert par lesdites administra¬ 
tions... 

Article n de la convention. 

Les télégrammes relatifs au service des télégraphes internatio¬ 
naux des États contractants sont transmis en franchise sur tout 
le réseau desdits États. 

LXl 
- * 

1. Les télégrammes de service se distinguent en télégrammes 
de service gratuits et en télégrammes de service taxés. 

2 . Les télégrammes de service de toute nature jouissent, dans 
la transmission, de ^ priorité sur les télégrammes privés (ar¬ 
ticle XXVII). Il en est de même des accusés de réception (article L, 
paragraphe a). 

LXII 

1. Les télégrammes de service gratuits se distinguent eux- 
mêmes en télégrammes de service proprement dits, dont la 
forme est donnée par le paragraphe i« r de l’article XII, et en 
avis de service, dont il est traité au paragraphe 2 du même 
article. 

2 . Les télégrammes de service gratuits doivent être limités aux 
cas qui présentent un caractère d’urgence (article XVI). 

3. Ils peuvent être émis en langage secret, dans toutes les 
relations (article 6 de la convention) et doivent, en règle géné¬ 
rale, être rédigés en français (article VI, paragraphe 3). 

LXII1 

1 . jjaj^ a^c-servlce^oidréehftngés-tlp-burcauirbTïrëaa tfttrnnr" 
les fois que les incidents de la transmission le nécessitent, 
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TTOtaimutmt hmtg+H» la *-indications de service d'un télégram me 
déjà transmis ne sont pas régulières (article XXX, paragraphe 4), 
lors de rectifications ou de renseignements relatifs à des télé¬ 
grammes d'une série précédemment transmise (article XXXV, 
paragraphes i et 2 ), en cas d’interruption dans les communica¬ 
tions télégraphiques, lorsque les télégrammes ont été adressés 
par poste à un bureau télégraphique (article XXXVill), lorsqu’un 
télégramme ne peut pas être remis au destinataire (article XLII), 
lorsque le bâtiment auquel est destiné un télégramme sémapho- 
rique n’est pas arrivé dans le terme de vingt-huit jours (article L1X, 
paragraphe 4)‘ 

2 . Les avis de service relatifs à un télégramme précédemment 
transmis sont dirigés, autant que possible, sur les bureaux par 
où le télégramme primitif a transité. Ces avis doivent reproduire 
toutes les indications propres a faciliter les recherches des télé¬ 
grammes primitifs, telles que la date de l'expédition, l’adresse et 
la signature de ces télégrammes. 

3. Lorsque les bureaux de passage ont tons les éléments néces¬ 
saires pour donner suite aux avis de service, ils prennent les 
mesures propres à en éviter une réexpédition inutile. 


LX1V 

1 . Les télégrammes prévus à l’article XVII du présent règle¬ 
ment sont échangés entre deux bureaux télégraphiques. Ils ont la 
forme suivante : Paris de Berlin ... N° ... mots ... date ... service 
taxé, et ne portent ni adresse ni signature, ils prennent rang 
parmi les télégrammes de la catégorie à laquelle appartiennent 
les télégrammes primitifs. 

2 . Le destinataire d’un télégramme peut demander, dans le 
délai de vingt-quatre heures qui suit la remise à destination du 
télégramme, la rectification des passages qui lui paraissent dou¬ 
teux. La même faculté est accordée 6 l’expéditeur dans le délai de 
trois fois vingt-quatre heures qui suit le départ du télégramme. 

O 11 percevra nlors : ^ 

a) S’il s’agit d u destinataire, i° le prix du télégramme de la 
demande; a° le prix d'un télégrammoTirtcidé-suivaut-lü— 
longueur du passage à répéter ; 
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_ de re x péd iteuiyJc. prix du télégrammeet cehrr tic 

la réponse, si elle est demandée. 

3. Ces taxes sont remboursées, à la suite d’une réclamation 
instruite dans la forme ordinaire, s’il en résulte que le télé¬ 
gramme étant collationné, le service télégraphique en a dénaturé 
le sens. Aucun remboursement n'est dû pour le télégramme 
rectifié. 

4. Le bureau télégraphique qui reçoit un télégramme par 
lequel on lui donne la répétition de quelques passages ou le 
complément de l’adresse, ou par lequel on lui demande l’annula¬ 
tion ou l’heure de la remise d’un télégramme reçu ou d’autres 
communications semblables, se borne à donner suite à la com¬ 
munication, sauf à en informer l’expéditeur, si celui-ci a acquitté 
le prix d’une réponse télégraphique. Dans les cas douteux, l’expé¬ 
diteur doit toujours faire connaître quels sont les renseignements 
qu’il désire recevoir par télégraphe. 

5. Les sommes encaissées pour télégrammes de service taxés 
et les réponses y relatives figurent dans les comptes inter¬ 
nationaux, conformément aux règles de l’article LXX1 ci-après. 

n. ARCHIVES 
LXV 

1 . Les originaux et les copies des télégrammes, les bandes de. 
signaux ou pièces analogues sont conservés au moins pendant 
six mois, à compter de leur date, avec toutes les précautions néces¬ 
saires au point do vue du secret. 

2 ; Ce délai est porté à dix-huit mois pour les télégrammes 
extra-européens. 

LXVI 

1 . Los originaux et les copies des télégrammes ne peuvent 
ôtre communiqués qu’à l'expéditeur J ou au destinataire, «près 
constatation de son identité, ou bic/i au fondé de pouvoir de 
l’un d’eux. 

a. L’expéditeur et le destinataire d'un télégramme ou leur 
fondé de pouvoir ont le droit do se faire délivrer dos copies certi¬ 
fiées conformes de ce télégramme ou de la copio remise à l'atrivée, ' 
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«j- cette copie a 4lé«on86r¥4e-par r^fflc&-d&-destination_£fi.drûiL 
expire après le délai fixé pour la conservation des archives. 

3. Il est perçu, pour toute copie délivrée conformément au 
présent article, un droit fixe d'un demi-franc par télégramme ne 
dépassant pas cent mots. Au delà de cent mots, ce droit est 
augmenté d’un demi-franc par série ou fraction de série de cent 
mots. 


4. Les administrations télégraphiques ne sont tenues de don¬ 
ner communication ou copie des pièces désignées ci-dessus que 
si les expéditeurs, les destinataires ou leurs ayants droit four¬ 
nissent la date exacte des télégrammes auxquels se rapportent 
leurs demandes. 


12 . DÉTAXES ET REMBOURSEMENTS 
* LXVH 

1 . Est remboursée à l’expéditeur par l’administration qui 
Ta perçue, sauf recours contre les autres administrations, s’il 
y a lieu : 

a) La taxe intégrale de tout télégramme qui a éprouvé un 
retard notable ou qui n’èst pas parvenu à destination 
par le fait du service télégraphique; 

à) La taxe intégrale de tout télégramme collationné qui, par 
suite d’erreur de transmission, n’a pu manifestement rem¬ 
plir son objet. 

2 . En cas d’interruption d’une ligne sous-marine, l’expéditeur 
de tout télégramme a droit au remboursement de la partie de 
la taxe afférente au parcours non effectué, déduction faite des 
frais déboursés, le cas échéant, pour remplacera voie télégra¬ 
phique par un mode de transport quelconque. \ 

‘3. Ces dispositions ne sont pas applicables aux télégrammes 
empruntant les lignes d’un office non adhérent qui refuserait de 
se soumettre à l'obligation du remboursement. 

4 . Dans les cas prévus par les paragraphes précédents, le rem¬ 
boursement ne peut s’appliquer qu’aux taxes des télégrammes 
mémos qui ont été omis; retardés ou dénntur és, et non aux cor¬ 
respondances qui auraient été motivées ou rendues Inutiles par 
l’omission, l’erreur ou le retard. 
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i. Toute réclamation en remboursement de taxe doit être 
formée, sous peine de déchéance, dans les deux mois de la per¬ 
ception. Ce délai est porté à six mois pour les télégrammes .extra- 
européens. 

а. Toute réclamation doit être présentée à l'office d’origine et 
être accompagnée des pièces probantes, savoir : une déclaration 
écrite du bureau de destination ou du destinataire, si le télé¬ 
gramme n’est point parvenu, et la copie qui lui a été remise, s’il 
s'agit d'erreur ou de retard. Toutefois, la réclamation peut être 
présentée par le destinataire à l'office dé destination, qui juge s'il 
doit y donner suitc'ou la faire présenter à l’office d’origine. 

3. Lorsqu’une réclamation a été reconnue fondée par les admi¬ 
nistrations intéressées, le remboursement est effectué par l’office 
d’origine. 

A. L’expéditeur qui ne réside pas dans le pays où il a déposé 
son télégramme peut faire présenter sa réclamation à l’office 
d’origine par l’intermédiaire d’un autre office. Dans ce cas, l’of¬ 
fice qui l’a reçu est, s’il y a lieu, chargé d’effectuer le rembour¬ 
sement. 

5. Les réclamations communiquées d’office à office sont trans¬ 
mises avec un dossier complet, c’est-à-dire qu’elles contiennent 
(en original, en extrait ou en copie) toutes les pièces ou lettres 
qui les concernent. Ces pièces doivent être analysées en français 
lorsqu’elles ne sont pas rédigées dans cette langue ou dans une 
langue comprise de tous les offices intéressés. 

б . Les réclamations ne sont point transmises d’office à office : 

a) Lorsque le fait Signalé ne donne point droit au rem¬ 
boursement ; 

à) Lorsqu'il, s'agit d’un télégramme qui, n’étant pas conforme 
aux conditions réglementaires imposées au public, en ce 
qui concerne la rédaction, la langue, la clarté de l'écri* 
turc, l’adresse et les indications relatives au transportau 
delà des lignes, etc., a été accepté aux risques et périls dos 
intéressés. 

--- {« - - 

i. Pour tout télégramme non remis à destination, le rembour- 
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commises les irrégularités qui ont empêché le télégramme de 
parvenir au destinataire. \ 

2 . En cas de retard, le droit au remboursèrent est absolu lors¬ 
que le télégramme n’est point arrivé à destination plus tôt qu’il 
n’y serait parvenu pur la poste ou lorsque le retard dépasse deux 
fois vingt-quatre heures pour un télégramme européen et six fois 
vingt-quatre heures pour un télégramme sortant des limites de 
l'Europe. 

3. Le remboursement intégral de la taxe est effectué aux frais 
des offices par le fait desquels le retard s'est produit et dans la 
proportion des retards imputables à chaque office. 

t j. En cas d'altération d’un télégramme collationné, l'office 
d’origine détermine les erreurs qui ont empêché le télégramme 
de remplir son objet, et la pnijL contributive des diverses admi¬ 
nistrations est réglée d’après le nombre des fautes ainsi déter¬ 
miné, un mot omis ou ajouté comptant pour une erreur. 

5. La part contributive pour l'altération d'un mot dénaturé 
successivement sur les lignes de plusieurs administrations est 
supportée par la première de ces administrations. 

6 . Les erreurs ou omissions sont imputables au bureau qui a 
transmis, sauf dans les cas suivants : 

a) Lorsque des mots, nombres ou caractères ayant été omis ou 

ajoutés, le bureau qui a reçu n’a pas vérifié le compte des 
mots ; 

b) Lorsque le bureau qui a reçu n'a pas tenu compte de la 

rectification faite h son collationneincnt par son corres¬ 
pondant ; 

c) Lorsque le bureau qui n reçu une répétition d'office n’a pas 

rectifié la première transmission d’après celte répétition ; 

* 

d) Lorsque, ù l’appareil Hughes, il y a eu un défaut de synchro¬ 

nisme non rectifié ; 

e) Lorsque le collationncmcnt payé a été omis ou incomplet. 

7 . Dans les cas b et c f l’erreur est imputable ou bureau qui 11 
reçu. Dans les cas a, d et e, les deux bureaux sont responsables. 

_ 8 . Dans le cas de remboursement partiel d'un télégramme avec 

une ou plusieurs copies, le quotient obtenu en divisant la taxe 
totale perçue par le nombre de copfeB détermine l’Indemnité A 




— 169 — 

-accorder p war<4taque**>pi«y Intelég-ratmtto égard 

également pour une copie. 

9. Lorsque, par suite de l’absence ou de l’insuffisance des docu¬ 
ments, le bureau responsable d’une erreur ou omission ne peut 
être désigné, le remboursement est mis à la charge de l’adminis¬ 
tration où la preuve fait défaut. 

10. Lorsqu’une réclamation a été présentée et mise en circulation 
dans les délais fixés par le paragraphe r r de l’article LXV1I1 et 
que la solution n’a point élé notifiée dans les délais fixés par l’ar¬ 
ticle LXV pour la conservation des archives, l’office qui a reçu la 
réclamation rembourse la taxe réclamée, et le remboursement 
est mis à la charge de l'administration (pii a retardé l’ins¬ 
truction. 

ir. Pour les correspondances extra-européennes, le rembour¬ 
sement est supporté par les différentes administrations d’État ou 
de compagnies privées par les lignes desquelles le télégramme 
a été transmis, chaque administration abandonnant sa part «h* 
taxe. 

LXX 

1. La taxe d’un télégramme arrêté en vertu des articles 7 et 8 
de la convention est remboursée ù l’expéditeur, qt le rembourse¬ 
ment est à la charge de l'administration qui a arrêté le télé¬ 
gramme. 

2 . Toutefois, lorsque celte administration u notifié, conformé¬ 
ment à l’article 8 , la suspension de certaines correspondances 
déterminées, le remboursement des taxes des télégrammes de 
cette catégorie qui soraient arrêtés ultérieurement doit être sup¬ 
porté par l’office d’origine, ù partir de la date ù laquelle la notifi¬ 
cation lui est parvenue. 

i3. COMPTABILITÉ 
Article 1 » de la conuenl/on. 

Les hautes parties contractantes se doivent réciproquement 
compte des taxes perçues par chucunc d’elles. 

LXXI 

t. Le franc sert d’unité monétaire duns rétablissement des 
comptes Internationaux. 
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de tous les télégrammes qu’il lut a transmis, calculée depuis la 
frontière de ces deux Étals jusqu’à destination. 

3, Par exception à la disposition précédente, l'État qui trans¬ 
met un télégramme sémaphorlque venant de la mer ou qui réex¬ 
pédie un télégramme à faire suivre débite l’État limitrophe de la 
part de taxe afférente au parcours entre le point de départ du 
télégramme sémaphorlque ou le point de départ de la première 
réexpédition du télégramme à faire suivre et la frontière com- 

9, et LVUI, | 5.) 
tre liquidées directement 
entre États extrêmes, après une entente entre ces États et les États 
Intermédiaires. 

5. Les taxes peuvent être réglées de commun accord, d’après 
le nombre des télégrammes qui ont franchi la frontière, abstrac¬ 
tion faite du nombre des mots et des frais accessoires. Dans ce 
cas, les parts de l'Etat limitrophe et de chacun des États suivants, 
s’il y a lieu, sont déterminées par des moyennes établies contra¬ 
dictoirement (article LXXIU, § 3). 

G. Dans le cas d'application de l'article LXXXIV, l'administra¬ 
tion contractante en relation directe avec l'office non adhérent 
est churgéc de régler les comptes entre cet office et les autres 
offices contractants auxquels elle a servi d’intermédiaire pour la 
transmission. 

LXXI1 

ï. Les taxes afférentes aux droits de copie et de transport au 
delà dos lignes sont dévolues à l’Étal qui a délivré les copies ou 
effectué le transport. 

2. Les taxes perçues d’avance pour réponses payées et accusés 
de réception sont acquises à l'office destinataire, Noit dans les 
comptes, soit dans l'établissement, des moyennes mentionnées au 
paragraphe C> de furtlcle précédent. 

3. Les réponses et les accusés de réception sont traités, dons la 
transmission et dans les comptes, comme les télégrammes ordi¬ 
naires. 

à- Lorsqu’un télégramme, quel qu'il solt T n été lnm smlfL_pnn 
une vole différente de colla qui a servi de base à lu taxé» lu diffé¬ 
rence de taxe est supportée par l'office qui a détourné le télé- 


mune des deux Étals (article LU, 

4 . Les taxes terminales peuvent 6 
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gramme, sauf recours contre Toffîcé 5 qüf ce détournement est 
imputable. 

LXXIII 

1. La taxe qui sert de base à la répartition entre États et, l&cas 
échéant, à la détermination des moyennes mentionnées au para¬ 
graphe 5 de l’article LXXI, est celle qui résulte (le l'application 
régulière des tarifs, sans qu’il soit tenu compte des erreurs de 
taxation qui ont pu se produire. 

2 . Toutefois, le nombre de mots annoncé par le bureau d’origine 
sert de base à l’application de la taxe, sauf le cas où il aurait été 
rectifié d’un commun accord avec le bureau correspondant. 

3. Pour déterminer les taxes moyennes, on dresse tin compte 
mensuel comprenant, par télégramme traité individuellement, 
toutes les taxes accessoires, de qiiclcpie nature qu'elles soient 
(article LXX11). La part totale, calculée pour chaque État pendant 
le mois entier, est divisée par le nombre des télégrammes ; le 
quotient constitue lu t axe inoyenneapplicable è chaque télégramme 
dans les comptes ultérieurs, juaqu’ù révision. Celle révision, gant 
circonstances exceptionnelles, ne doit pas être faite avant une 
année. 

LXXIV 

1. Le règlement réciproque des comptes a lieu à l'expiration de 
chaque mois. 

y. Le décompta t*l la liquidation du solde se fout à la fin de 
chaque Iridiés Ire. 

3. Le solde résultant de la liquidation est payé à l’Étal créditeur 
en francs effectifs, à moins que les deux administrations en cause 
ne se soient entendues pour l’emploi d’une outre monnaie. 

LXXV 

i L’échange des comptes mensuels a lieu avant l’expiration du 
trimestre qui suit le mois auquel ils no rapportent. 

2 . La révision de ces comptes ulieu dans .un délai maximum 
de six mois, û dater de lour envoi. L'office qui n’a reçu dune cet 
intervalle aucune observation rectificative considère le compte 

-wnomMubids-dc-pUbi-droU^uttouilupoaitioiL-CHLauaBLappUcftblC- 

aux obNorvutlons faites par un office sur les comptes rédigés par 
un outre. 


é 
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3. Les comptes mensuels sont admis sans révision, quand la 
différence des sommes finales établies par les deux administra» 
tions intéressées ne dépasse pris un pour cent du débet de l'admi¬ 
nistration qui l’a établi. Dans le cas d'une révision commencée, 
elle doit être arrêtée lorsque, par suite d’un échange d'observations 
entre les offices intéressés, la différence qui a donné lieu à la 
révision se trouve renfermée dans les limites de un pour cent. 

f\. 11 n'est pas admis de réclamations dans les comptes au sujet 
de télégrammes ordinaires ayant plus de sût mois qe date et de 
télégrammes extra-européens ayant plus de dix-huit mois de dote. 

^ RÉSERVÉES 

Article 2 y de la convention. 

Les hautes parties contractantes sejrcservent respectivement le 
droit de prendre séparément, entre elles, des arrangements parti¬ 
culiers de toute nature sur les points du service qui n’intéressent 
pas la généralité des États. 

LXXVI 

Les points du service sur lesquels porte la réservé prévue à 
l'article 17 de la convention sont notamment : 

Le règlement des comptes ; . 

L’adoption d’appareils ou de vocabulaires spéciaux entre des 
points et dans des cas déterminés ; 

L’application du système des timbres-télégraphe; 

La transmission des mandats d'argent par le télégraphe; * 

La perception des taxes à l'arrivée ; * 

Le service Je la remise des télégrammes à destination ; 

La faculté d’appliquer à l’usage de la presse un systèmo'd’abon- 
nement à prix réduit, pour l’emploi, pendant la nuit, à des heures 
déterminées, des fils inoccupés* sans préjudice pour le service 
général ; 

L’extension du droit de franchise aux télégrammes de service 
qui concernent la météorologie et tous autres objets d’intérêt 
public. 
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i5. BUREAU INTERNATIONAL. -• COMMUNICATIONS 
-:..... RÉCIPROQUES 

Article i/f de la convention. 

» 

Un organe central, placé sous la haute autorité de l’administra¬ 
tion supérieure de l’un des gouvernements contractants désigné 
à cet effet par le règlement, est chargé de réunir, de coordonner 
et de publier les renseignements de toute nature relatifs à la 
télégraphie internationale, d’instruire les demandes de modifica¬ 
tion aux tarifs et au règlement de service, de faire promulguer 
les changements adoptés et, en général, de procéder à toutes les 
études et d’exécuter tous les travaux dont il serait saisi dans 
l’inlérêtde la télégraphie internationale. 

Les frais auxquels donne lieu cette institution sont supportés 
par toutes les ad min isolions des États contractants. 

LXXV1I 

1. L’organe central prévu par l’article ide la convention 

reçoit le titre de Bureau international des administrations télé¬ 
graphiques. ’ 

2 . L’administration supérieure de la Confédération suisse est 
désignée pour organiser le bureau international dans les condi¬ 
tions déterminées par les articles LXXVIU à LXXX suivants. 

LXXVIll 

* . •** 

i. Les frais compiuns du bureau international des administra¬ 
tions télégraphiques ne doivent pas dépasser par année la somme 
de soixante mille francs, non compris les frais spéciaux auxquels 
donne lieû la réunion d’une conférence internationale. Cette 
somme pourra être augmentée ultérieurement, du consentement 
de toutes les parties contractantes., 

2 1 L’administration désignée, en vertu de l'article i f\ de la 
■ • convention, pour ladircctlondu bureau International, en surveille 
les dépenses, fait les avances nécessaires et établit le compte 
annuel, qui est communiqué à toutes lès autres administrations 
intéressées. 

3. Pour- la répartition des frais, les États contractants ou adhé¬ 
rents sont divisés en six classes, contribuant chacune dans la 

■ pro porfaon- d^t Na-e e rtaii i - n ombf e-tPuitttésî~savoif , t—■. .— 





it c classe, 2 ô unités. 

.. 2 " . classe» 2 û. —....». ..... 

3° classe, i5 — 

4 ° classe, io — 

5° classe, 5 — 

6 ° classe, 3 — 

4. Ces coefficients sont multipliés par le nombre d’États île 
chaque classe, et la somme des produits ainsi obtenus fournit le 
nombre d'unités par lequel la dépense totale doit être divisée. Le 
quotient donne le montant de l’unité de dépense. 

5. Les administrations des États contractants sont, pour la 
contribution aux frais, réparties ainsi qu’il suitdans lëssix classes 
dont il est fait mention au paragraphe précédent : 

classe. — Allemagne, Autriche-Hongrie, France, Grande- 
Bretagne, Indes britanniques, Italie, Russie, Turquie; 

2 ° classe.— Espagne ; 

3° classe. — Belgique, Pays-Bas, Indes néerlandaises, Roumanie, 
Suède ; 

4° classe. — Danemark, Égypte, Norvège, Suisse; 

5° classe. — Grèce, Portugal, Serbie ; 

6° classe. — Luxembourg, Perse. 

LXXIX 

i. Les offices des États contractants se transmettent récipro¬ 
quement tous les documents relatifs à leur administration inté¬ 
rieur etsecommuniquent tout perfectîonnemcntqu’ils viendraient 
à y introduire. 

a. En règle générale, le bureau international sert d’intermé¬ 
diaire à ces notifications. 

3. Lesdits offices envoient par la poste, par lettre affranchie, 
au bureau international, la notification de toutes les mesures 
relatives à la composition et au changement des tarifs, tant 
intérieurs qu’internationaux; à l’ouverture de lignes nouvelles et 
à. la suppression de lignes existantes, en tant que ces lignes inté¬ 
ressent le service international; enfin, aux ouvertures, suppres¬ 
sions et modifications du service des bureaux. Les documents 
imprimés ou autogrophiés à ce sujet par les administrations sont 
expédiés au bureau international, soit à la date de leur distribu- 
lion, soit, au plus tard, le premier jour du mois qui suit cette date. 
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4. Lesdites administrations lui envoient, en outre, par télé- 
j^raph^ ayis dejpu^ liltmgpÜ9JH o u rétablissements d<»g 
communications qui affectent la correspondance internationale. 

5. Elles lui font parvenir, au commencement de chaque année, 
et aussi complètement qu’il leur est possible, des tableaux statis¬ 
tiques du mouvement des correspondances, de là situation des 
lignes, du nombre des bureaux et des appareils, etc. Ces tableaux 
sont dressés d’après les indications du bureau international, qui 
distribue, à cet effet, les formules toutes préparées. • 

6. Elles adressent également à ce bureau deux exemplaires des 
publications diverses qu’elles font paraître. 

7* Le bureau international reçoit, en outre, communication de 
tous les renseignements relatifs aux expériences auxquelles 
chaque administration a pu procéder sur les différentes parties 
du service. 

LXXX 

1 . Le bureau international dresse le tarif. Il communique aux 
administrations, en temps utile, tous les renseignements y rela¬ 
tifs, en particulier ceux qui sont spécifiés, au paragraphe 3 de 
1 article précédent. S’il y a urgence, ces communications sont 
transmises par la voie télégraphique, notamment dans les cas 

N prévus par le paragraphe 4 du même article. Dans les notifica¬ 
tions relatives aux changements de tarifs, il donne à se? commu¬ 
nications la forme voulue pour que ces changements puissept 
être immédiatement introduits dans le texte des tableaux des 
I taxes annexés à la convention. . 

2 . Le bureau international dresse une statistique générale. 

3. Il rédige, à l’aide des documents qui sont mis à sa disposi¬ 
tion, un journal télégraphique en langue française. 

4* Il 'dresse, publie et revise périodiquement une carte offi¬ 
cielle des relations télégraphiques. 

5. Il doit, d’ailleurs, se tenir en tout temps à la disposition des 
administrations des États contractants, pour leur fournir, sur les 
questions qui intéressent la‘ télégraphie internationale, les rensei¬ 
gnements spéciaux de tous genres dont elles pourraient avoir 
besoin. 

6. Les documents imprimés par le bureau international sont 
distribués aux administrations des États contractants dans la 
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ticle LXXV1II. Les documents supplémentaires que réclameraient 

* - 

U en est de môme des documents demandés par les exploitations 
privées. 

7 . Les demandes de celte nature doivent être formulées une 
fois pour toutes, jusqu'à nouvel avis, et de manière à donner au 
bureau international le .temps de régler le tirage en conséquence. 

8 . Le bureau international instruit les demandes de modifica¬ 
tions au tarif et au règlement prévus par les articles 10 et i3 de 
la convention. Après avoir obtenu, dans le premier cas, l’adhé¬ 
sion des offices en cause (article 10 de la convention), et, dans le 
second, l’assentiment unanime des administrations contrac¬ 
tantes, il fait promulguer, eu temps utile, les changements 
adoptés. Toute modification ne sera exécutoire que deux mois au 
moins après cette notification. 

9 . Dans les questions à résoudre par l’assentiment des admi¬ 
nistrations contractantes, celles qui n’ont point fait parvenir leur 
répouse dans le délai maximum de quatre mois sont considérées 
comme consentantes. 

10 . Le bureau internatioual prépare les travaux des confé¬ 
rences télégraphiques. Il pourvoit aux copies et impressions 

1 nécessaires, à la rédaction et à la distribution des amendements,. 
procès-verbaux et autres renseignements. 

11 . Le directeur de ce bureau assiste aux séances de la confé¬ 
rence et prend part aux discussions, sans voix délibérative. 

12 . Le bureau international fait sur sa gestion un rapport 
annuel qui est communiqué A toutes les administrations des 
États contractants. 

1 3. Sa gestion est également soumise à l’examen et à l’appré¬ 
ciation des conférences prévues par l’arliçle i.>de la convention. 

.CONFÉRENCES 
Article i~> de la convention . 

Le tarif et le règlement prévus par les articles 10 et i3 sont 
annexés à la présente convention. Ils ont la môme valeur et 
entrent en vigueur en môme temps quelle. f 

Ils seront soumis à des révisions où tous les États'qui y ont 
pris part pourront se faire représenter. _ 

A cet effet, des conférences administratives auront lieu périodi- 


1 
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quement, chaque conférence fixant elle-même le lieu et l’époque 
diüa xéunion -suivante.— 

Article /6 de la convention . 

Ces conférences sont composées des délégués représentant les 
administrations des Étals contractants. 

Dans les délibérations, chaque administration a droit à une 
voix, sous réserve, s’il s’agit d’administrations différentes d’un 
même gouvernement, que la demande eu ait été faite par voie 
diplomatique au gouvernement du j^ays où doit se réunir la con¬ 
férence, avant la date fixée pour son ouverture, et que chacune 
d’entre elles ait une représentation spéciale et distincte. 

Les révisions résultant des délibérations des conférences ne 
sont exécutoires qu’après avoir reçu l’approbation de tous les 

gouvernements des États contractants. 

* 

LXXXI 

L’époque fixée pour la réunion des conférences prévues par le 
paragraphe 3 de l’article i5 de la convention est avancée, si la 
demande en est faite par dix au moins des Étals contractants. 

17. ADHÉSION. — RELATIONS AVEC LES OFFICES 

NON ADHÉRENTS 

/ 

Article 18 de la convention . 

Les États qui n’ont point pris part à la présente convention 
seront admis à y adhérer sur leur demande. 

Cette adhésion sera notifiée par la voie diplomatique à celui 
des États contractants au sein. duquel la dernière conférence 
aura été tenue, et par cet État à tous les autres. 

Elle emportera, de plein droit, accession & toutes les clauses et 
admission à tous les avantages stipulés^par la présente Con¬ 
vention. 

Article 19 de la convention. 

Les relations télégraphiques avec des États non adhérents ou 
avec les exploitations privées sont réglées, dans l’intérêt généjral 
du développement progressif dçs communications, par le règle¬ 
ment prévu £ l'article i3 de la présente convention. 

LXXXH 

1. D ans le cas des adhésions prévues par Fartlcle 18 de la con¬ 
vention, les administrations des Etats contractants peuvent refit- 
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ser le bénéfice d£ leurs tarifs conventionnels aux offices qui 

demandefglent â ^cibércr sang coirforffîertjti^méiiie^euf a t arifa_ 

à ceux des États intéressés. 

2 . Les offices qui ont en dehors de l’Europe des lignes pour 
«lesquelles ils ont adhéré à & convention déclarent quel est, du 
régime européen ou extra-européen, celui qu’ils entendent. leur 
appliquer. Cette déclaration résulte de l’inscription dans les 
tableau* des taxes ou est notifiée ultérieurement par l’intermé¬ 
diaire du bureau international. 

LXXXlll 

1. Les exploitations télégraphiques privées qui fonctionnent 
dans les limites d’un ou de plusieurs États contractants avec 
participation au service international sont considérées, qu point 
de vue de ce service, comme faisant partie intégrante du réseau 
télégraphique de ces États. 

2 . Les autres exploitations télégraphiques privées sont admises 
aux avantages stipulés par la convention, moyennant accession 
à toutes ses clauses obligatoires et sur la notification do l’État 
qui a concédé ou autorisé l’exploitation. Cette notification a lieu 
conformément au second paragraphe de l’article iS de la con¬ 
vention. 

3. Cette accession doit être imposée aux exploitations qui 
relient entre eux deux ou plusieurs des États contractants, pour 
autant qu’elles soient engagées par leur contrat de concession à 
se soumettre sous ce rapport aux obligations prescrites par l’État 
qui a accordé la concession. 

4. La réserve qui fait l’objet dû paragraphe i cr de l’article pré¬ 
cédent est applicable aussi aux exploitations susmentionnées. 

LXX.XIV 

ï. Lorsque des relations télégraphiques sont ouvertes avec des 
États non adhérents ou avec des exploitations privées qui n’au¬ 
raient point accédé aux dispositions obligatoires du présent règle¬ 
ment, ces dispositions sont invariablement appliquées aux cor¬ 
respondances dans la partie de leur parcours qui emprunte le 
territoire des États contractants ou udhérents. • 

a. Les administrations intéressées fixent la taxe applicable à 
■ficttc-partic,rtu p arcours. Cette taxe, déterminé e dans les limites 
de l’article XIV, est ajoutée ùl celle des offices non participants* 
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II. - TABLEAUX DES TAXES 

flS^rpüFswvîfTTarïormatioii des tarifs Internationaux, en exécution 
des articles 15 de la convention et XIV du règlement. 

( 7/19 juillet 1875 — 16 djémaziul-akhir 1299 .) 

i« RÉGIME EUROPÉEN 


DÉSIGNATION 

de* États 


Allemagne 


ArTtitctiE- 

IIongrie. 


BELGIQUE . 
DANEMARK 


Espagne . . 
FllANCE. . . 


Franck 


INDICATION DES COMIE8PONOANCEB 


A. TAXES TERMINALES 

(La laie terminale est celle qui revient à 
chaque Etat pour les correspondances en 
provenance ou & destination de scs bu 
roatnt.) 

i° Pour les correspondances échangées avec 
l'Italie et pour toutes les correspondances 
échangées, par l'intermédiaire de l’Au- 
triclie-Hongne, avec les pays européens et 
avec l'Algérie, la Tunisie, la Russie d’Asie 
et la Turquie d’Asie. 


2® Pour toutes les autres correspondances 

Ta.re de la compagnie de Héligoland : 

Pour toutes les correspondances .... 

1° Pour les correspondances échangées avec 

Ma Belgique et Içs Pays-lias. 

2üj Pour les correspondances échangées avec 
la Suède, la Norvège, le Danemark, l’Al 
lemagne, le Luxembourg, la Grande-lire 
tagne et l'Irlande, le Portugal, l'Espagne, 
la Suisse, l’Italie, la France, l'Algérie ci 

la Tunisie. 

3° Pour toutes les autres correspondances 

Taxe supplémentaire pour le Monténégro. 

Pour toutes les correspondances. 


1° A partir do la frontière allemande, delà 
cdto suédoise on du point d'attorrisso- 
ment en Danemark du dlblo dano-anatuia, 

2° A partir do In cdto do Franco. .... 

8° A partir do la cdto do Norvôgo. . . . 

4° A partir do la cdto do Russie .... 

Ponr toutos les correspondances .... 

t® Pour les correspondances échangées avec 
lo Portugal ot los Pnys-RnS. 

2 ft Pour toutos les autros ....... 


Taxes de la compagnie du al Me 
de Coutances a Jersey : 

Pour toutos les correspondances . . . 

Pour toutes les correspondances . . . 


TAXES 

eu 

francs 


OBSERVATIONS 


j Taxe rymroune avec les 
„ ) Paya-Bas pour les 

i riirfD«hAn< 1 nnrAt Irun- 


y u h;» |/WUI IUD 

( rurmpondonccs Iran- 
silsnt par cet Etat. 


2 60 


2 50 

3 » | 

0 


50 j 


A Ajouter A lo Uxo ter¬ 
minale de l'Autriche 
Hongrie. 


1 * 

3 60 

2 « 
3 » 

2 60 


2 » 

9 » 1 

3 » 

, 1 _A_ 


Taxes communes avec 
la grande eompagclQ 
des télégraphes du 
Nord. 


(Algérie 
et Tunisie). 



























TAXES 

en franc* 


OBSERVATION» 


désignation 
<1ïT •Ruts 


Gnfcci? . 


INDICATION DIB COnniBPONDANCKS 



Grande- 

Pour toutes le» correspondances 


Biietagnb 

échangées par les voies sut- 


ET IRLANDE. 

vantes : 



1° Allemagne. 

4 b 


2 û Belgique. .. 

3 » 

/ 

3* Danemark. : 

5 o 


4° Espagne . 

7 50 


5° France. .......... 

3 » 


(!« Norvège . . . ..i 

4 50 


7° Pays-Bas .. 


Entre les côtes 
du continent 


4. ». 


et les 
antres 
bureaux 
de U 
Grande- 
Bretagne 
et de 
l'Irlande 

(Ü 


..I 


«> « 


I 


1 50 
4 » | 

4 50 ! 


( 


Taxe de Gibraltar : 

Pour toutes les correspondances échangées 

avoc Gibraltar par la voie de l’Espagne. . 

1» A partir do Volo : 

a) pour lo Grèce continentale. 

b) pour 1rs lies do Sainte-Maure, Ithaque 
Céphulouic, Zantlio, Ifydru et Muezzin 

c) pour les Iles d’Andros, Tynos ol Kyth 

nos. 

d) pour le» Ile» do ('orfdu et de Hyrn . 

2<> A partir do Corfou : 

a) pour la Grèce continentale et pour les 
Iles do Sûlnto-Mouro, Itlinquo, Cépha- 
lonio. Zonthc, llydra çt Hpozziû . . *. 

b) pour 1ns lies d'Andros, Tynos ot Kytli- 

.. . . • . 

r) pour nio do Byra , 



1 « 

t » 

2 50 


3 » 

4 »> 


| f'f JMMir III» tu? , a .*««♦> ■! » 

(1) Y compila les (lai de la Manche par la vola de U Grando-Drot&inc. 


» 

» I 


Ce» deux taxei sont ré¬ 
duites uniformément 
, à S fr. 50 cent, pour 
1 les correspondances 
| du Danemark, et A 
3 fr. 50 cent, pour 
les correspondances 
. de la Suède. 

I 

U tixe de Londres est 
I réduite de 1 franc 
i pour les correspon¬ 
dances de la ltasile. 
'Par le cible de laeom- 
l pagnle Direct Spa- 
. uith. 

. La taxe de Londres ait 
' réduite de ) franc 
i pour les correspon¬ 
dances de la Itussle. 
Ces deux taxes sont ré¬ 
duites i 3 fr. 50 cent, 
et è 4 fr. 50 cent. 

| pour les correspon¬ 
dances de la Itucslc, 

I et uniformément 4 
3 francs pour les 
correspondances de la 
friéde. 


Taxes communes entra 
te Gouvernement bel- 
léuiquo et In eumpt- 
gnifl dea eibtaa. 
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xfeCK .. 
(A'uite. 


tymcATioH des coTmtspONruw cvq 


S» A partir d’Otranto (voie de Zantc) : 

a) pour toutes lo» correspondances éclflm- 
gées avoc nie do Corfou .... 1 . 

b) pour les correspondances de rUplié, de 
la France, de la Suisse, de l'Espagne, 
du Portugal, de l'Algérie, de la Tuni¬ 
sie, do Malle et do Gibraltar : 

« 1. avec, la Grèce continentale. 

. 2. avec les Iles de Ssinte-Mauro, Itha¬ 
que, Céphalonic, '/.ante, llydra et 
spezzia.. 

3. avec les lies d’Andros, Tynus et 

Kyllmos.. 

4. avec nie de Syra.. . . 

c) pour les correspondances do la Graodc- 
Uretaguc, de la Belgique et des Pays- 
lias : 

1. avec la Grèce continentale. 

2. avec les Iles de Sainte-Maure, Itha¬ 

que, Géphslonio, /ante, llydra cl 
Spezzia.fi 

3. avec les lies d'Andros, Tynos et 

Kyllmos .. 6 

4. avec Mo de Syra. 

d) pour les correspondances de tous les 
autres pays nue ceux désignés sous 
les loti ros b et c : 

1. avec la Grèce continentale et les Iles 

de Sainte-Maure, Ithaque, Céplialbnic, 
Zanle, llydra et Spezzia.fi 

2. avec les Jlcs d'Andros, Tynos, Kylh- 

nbs et Syra. 8 

4 n A partir de Tllo de Chio ou de la céto de 
Tschcsnié : 

ni pour l'Ile de Syra.4 

b) pour ta Grèce continentale et pour les 
Iles d'Andros, Thynos et Kyllmos. . . 5 

c) pour les lies de Corfou, Sainte-Maure. 

Ithaque, Céptialonic, /anto, llydra pi 
Spezzia. 7 

Italie ... 1° Pour les correspondances échangées avec 
l'Allemagne, la Belgique, Jn Norvège, les 

Pays-Bas et la Suèao.2 

2° Pour les correspondances échangées avec 
lo Danemark. TKspngno, la lirèco (y 
compris les Iles holléniquos, sauf Cor* 
fou), lo Luxembourg, lo Portugal, la 

Ilouiimnic pt la Serbie .. 2 

8» Pour toutes tes autres. ........ 8 

Tares de la Compagnie dite 
Moditeminoon Extension tolograpli : 

Pour*les corroRpondnnooB échangées avec los 
Iles do Mallo ot do Corfou. . . . . . . 3 

Luxennoimc. Pour toutes las correspondances. 

NonvkcK. . 1° Pour les correspondances écliongéos ovoo 


mro: 


OnflïBVAtfON* 
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Pays-Bas. . 


Perse . . .! 
Portugal . 
Roumanie . 
Russie . . . 


S EH IDE . . . 

Suède: . . . 

Suisse . . . 
Turouie . . 


i® Pour les correspondances échangées avec 
le Danemark, la France, la Norvège, la 
Suède et la Suisse par la vole do l'Alle¬ 
magne, iivoc Corfou, lu Grèce, la Tur¬ 
quie et Malte par ta Belgique, la France 
cl rilalie, et avec la Suisse ou l’Italie par 

lu Belgique ot la Franco ..Û 50 

2’ Pour toutes les autres,. I » 

Pour toutes les correspondances. 8 « 

Pour toutes les correspondances. 1 » 

Pour toutes les correspondance».I » 

1® A partir des frontières européennes, pour 
toutes les corrospdndauces échangées 
avec ; 

«) la Russie d'Burope.!» >- 

è) la Russie du Caucase .. U » 

cj la Russie d'Asie, à l’oued du méridien 

de Werkne-Oudinsk. 20 » 

d) la Russie d'Asie, à l’est du méridien de ' 

Werkne-Oudinsk.05 * 

2° A partir do la frontière de Poli, pour 
toute»' les correspondances échangées 
avec : 

a) la Russie du Caucase.A » 

é) la Russie d'Burope.t) »> 

v) la Russie d'Asie, à l'ouest du méridien 

de Werkne-Oudinsk.24 » 

d) la Russie d'Asie, à l'est du méridien de 

Werknc-Uudinbk.ÎID >• 

Pour toutes les correspondances.1 » 

1® Pour les rorrcspondanco» érlianaées avec 

rilMlio . . . ... 2 „ 

2» Pour toutes les autres.2 50 

Pour toute» le» correspondances. 1 * 

1® A partir de» frontières de la Grèce, de la 
Roumanie, do In Serine et de Constanti¬ 
nople (cAhle d'Odessa) : 

a pour la Turquie d'Kuropo.:j „ 

b jtour la Turquie d'Asie (péris de mur). 7 » 
cj peur la Turquie d’Asie (inlérlonr), .11 « 
d pitur las Iles do Mételin, Cliio, Homo» 
et Rhodes .. 9 » 

e) pour l'Ilo do Chypre. 10 b 

f) pour l'Ilo do Candie ........ 11 « 

2° A partir des frontière» de l'Autriche* 

Hongrie ou do l'Italie (Vallon») : 

a) pour la Turquie d'Burope. 4 , 

ftl pour la Turquie d'Asie (ports de mer). B i 

c) pour la Turquie d'Asio (intérieur). , .12 » 

d) (pour In» Ile h do Mételin, Cliio, Sniiios 

ot Blinde».10 i 

e) pour ITIo do Chypre.* 11 i , 

f) pour Tllo de Gandin. 14 \, 

3‘ A partir do lHo do Cliio ou do lu fron* 

Hère do Tsclioamé : 

' ~ a| pmirietr port# de inor-do-tirTunninr- 

d'Kuropo ot do In Turquiû d'Asie. ..81 
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INDICATION DES CORRESPONDANCES 


2® Pour les correspondances des pays euro¬ 
péens, de l'Algérie. de la Tunisie, de la 
Russie d'Asie el ac la Turquie d’Asie, 
échangées, par la frontière austro-alle¬ 
mande, avec les Pays-Bas, la France et 
la Grande-Bretagne. .. 

3° Pour les autres corrcspondancesades pays 
européens, de l'Algérie, de la Tunisie, de 
la Russie d’Asie et de. la Turquie dAsie 
qui franchissent la frontière austro-alle¬ 
mande, et pour les correspondances 
échangées enlre la Belgique et la Suisse. 
Pour les correspondances échangées entre 
les Pays-Bas, la Belgique, la France, 
l’Espagne et le Portugal, d’une part, et 
le- Danemark, la Norvège et la Suède, 
d’autre part, ainsi qu'entre les Pays-Bas 
et la Suisse. . ...... . . . . 

5° Pour toutes les autres correspondances . 

1° Pour les correspondances échangées entre 
l'Allemagne et l'Italie. . . . . . . 

2® Pour les correspondances des autres pays 
européens et pour celles de l'Algérie, de 
la Tunisie, de ta Russie dAsie et de la 
Turquie d'Asie qui franchissent la fron¬ 
tière austro-allemande,, ainsi que pour 
les correspondances échangées, par la 
voie de la France et de la Suisse ou de 
l’Italie, entre la Belgique et la Grande- 
Bretagne, d’une part, et la Roumanie, la 
Serbie, la Turquie .et la Grèce, d’autre 
part... 


. - --O-\---( " O ' ” -..... 

d une part, et la Roumanie, la Serbie, 
la Turquie, la Grèce et la Russie, d’autre 

part..... .. 

d® Pour toutes les autres correspondances . 

1° Pour les correspondances échangées, par 
la voie de France et d’Italie, entre les 
Pays-Bas, d’une pàrt, cl Corfou, la Grèce, 
la Turquie et Malle, d’autre part, et pour 
les correspondances échangées, par la 
voie de France, entre les Pays-Bas, d’une 




2® Pour toutes les autres correspondances . 

Pour les correspondances échangées : 
t® Entre la frontière dauo-allemande et : 

a) la côte de Suède ou le point d’attorris- 
sement du oAblc dano-anglais .... 

b) la côte de Norvège. ........ 

c) la côte de Russie.. 

a) la côte "de France ... . 

2° Entre la côté de France et : 

fl) la côte de Suède..2 50 

b) la Côte de Russie. .......... 3 » 

c| la côte de Norvège. .. 4 » 

3® Ln tceJ^côtodeJloEÊègoeÜticôtedaJtussie^ 



















INDICATION DES CORRESPONDANCES 


OBSERVATIONS 


1° Pour les-correspondances échangées entre 
la France et le Portugal. ..2 » 

2° Pour toutes les autres correspondances . 2 50 

Taxe de la Compagnie Direct Spanish pour 
le câble de Barcelone à Marseille : 

Pour toutes les correspondances .... .. 1 „ 

1° Pour les correspondances échangées : 

а) entre la frontière de Belgique et \es\ 
lignes sous-marines de la Manche . . ] 

б) entre les points d’atterrissement dcsf 

câbles de Livourne et de Bonifucio.i 1 * 
sans emprunter le territoire de la) 
France continentale'.. .7 

2° Pour les correspondances échangées, par 
les voies de la Suisse ou de l’Italie et de • 
l'Autriche-Hongrie, entre la Belgique et 
la Grande-Bretagne, d’une part, et l’Au- 
triche-Hongrie, a’autre part ; pour les cor¬ 
respondances échangées entre la Grande- 
Bretagne, la Belgique et les Pays-Bas, 
d'une part, et la l.rece, d’autre part, par 
la voie d’Otrante-Zante, et pour les cor¬ 
respondances échangées, par la voie de 
la Belgique et de l’Italie (Vallona), entre 
la Grande-Bretagne, d’une part, et la 
Turquie et la Grèce, d’autre part. ... 1 50 

3° Pour les correspondances échangées, sa¬ 
voir : 

fl) entre l’Italie, d’une part, l’Espagne et 
le Portugal, d’autre part. . . . .' 

6) par les voies de la Suisse ou de l'Italie j 
et de l’Autriclie-Hongrie,entre la Grande- 
Bretagne et la Belgique, d’une part, etj 
la Roumanie, la Serbie, la Turquie et# 
la Grèce, d'autre part. . . . . . , ,1 ü . 

c) entre la Belgique et les Pays-Bas; d’une) 2 * 
part, et l’Allemagne, l’Italie et la Suisse,i 


d’autre part . .. • • I 

d) entre la Grande-Bretagne (voie directe de 1 
France), la Belgique et les Pays-Bas, . 
d’une part, et, par la voie de Vallona, ! 
la Turquie et la Grèce, d’autre part ./ 

4° Pour les correspondances de l’Allemagne, 
à l’exception de celles qui passent par la 
frontière d’Espagne ......... 2 50 

5° Pour toutes les autres correspondances . 3 » ^entueUvec la corse * 
La taxe de transit s’obtient en faisant l’addi- - 

tion des chiffres indiqués au tableau des 
taxes terminales pour le parcours jusqu’à 
Londres, d’uuo part, et le parcours à 
partir de Londres, d’autre part. ! 

' Transit de Gibraltar : 

Pour les correspondances passant d’un des 
câbles qui aboutissent à Gibraltar sur le 
—-réseau-espagnol^eUéciprûquemont^-^. _4_ 
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tNÜiOA-fiO» 


1° Entré la frontièré de Volo et la frontière : 

a) de Corfou.. , 

b) d'Otrante (cible de Zante), de Chio ou 

Tschesmo . . ; . . . . . ... . 

c) de Candie.. . { . . . 

2° Entre la frontière de Corfou ou d'Otrante 

(cible de Zante] et la frontière : 

a] de Chio ou ischesmé.. 

h) de Candie. . ........... 

c) de Rhodes ... . 

3“ Entre la frontière de Chio ou Tschesmé 
et celle de Candie .......... 

1 


TAXES 
— 4B — 
franc* 


4 » 


OBâEIWATIÛSi 


7 

U 


i 

U 

16 

15 


[Tues commune» entré 
le Gouvernement bel- 
Unique et la Com^a- 
gni* de» câbles. 


Pour les correspondances échangées, par 
les frontières de France et d'Autriche- 
Hongrie, entre la Belgique, la Grande- 
Bretagne, la France, l’Espagne (voie de 
France) et le Portugal (voie d’Espagne et 
de France), d'une part, et la Roumanie, 
la Serbie, la Turquie, la Grèce et la 

Russie, d’autre part.. 

2® Pour les correspondances échangées : 

a) entre les frontières d'Autriche,. de 
France et de Suisse ........ i 

b) entre les mêmes frontières et LivourneJ 
(pour la Corse) 

c ) entre Vallona, d’une part, et le point 

d'atterrissement des cibles d’Otrante-l 
Corfou et d’Otranle-Zante, d’autre part,' 
et entre les points d'atterrissement de] 
ces deux derniers cibles.. 

3° Pour les correspondances échangées entre 
la France, d’une part, et l’Algérie et la 

^Tunisie, d’autre part (voie de Malte), 
ainsi que pour les correspondances 
échangées, par la voie de Belgique, de 
France et ae Vallona, entre la Grande- 
Bretagne, d’une part, et la Turquie et la 

Grèce, d’autre part. . . .. 

,4° Entre les frontières de France et de 
Turquie (Vallona), pour 1$ correspon¬ 
dances de. la Grande-Bretagne (voie di¬ 
recte de France), de la Belgique et (les 
Pays-Bas, d’une part, avec la Turquie, 
d’autre part, et pour les correspondances 
de la Grande-Bretagne avec la Grèce . . 
5° Pour toutes les autres correspondances . 

Taies de la Compagnie * 
Méditerranéen Extension telegrapli 

ï° Entre Corfou et le point d’atterrissement 

du cable à Otrante... 

2° Entre Malte et le point d’atterrissement 
du câble en Sicile î 

o) pour les correspondances échangées 
entre l’Italie, d’une part, et l'Algérie et 

la Tunisie, d’autrè part.. 

6) pour toutes les autres correspondances 


0 50 


1 


50 


3 » 


2 » 
3 » 


Pour toutes les correspondances .... . 


TT51T 





















Norvège . , 

Pays-Bas. . 

PEnsE ... 
Portugal. 

Roumanie. . 
Russie . . . 


Serbie . . . 
Suède . .. . 


Suisse . . . 


Turquie ... 



1“ Pour los correspondances entre )e Dane¬ 
mark et ia Suède . ■ . \ „ 

2 ® Pour toutes les autres correspondances ’ 1 50 

1° Pour les correspondances échangées entre 
la Grande-Bretagne et fa Russie .... 0 50 

2 ° I our foutes les autres correspondances . 1 » 

Pour toutes les correspondances entre les 
frontières de Turquie et de Russie . . . l t » 

1* Pour les correspondances de l'Espagne 
avec la Grande-Bretagne et pour les cor¬ 
respondances passant d’un des câbles de 
la compagnie Eastern au câble brésilien. 

2 u Pour toutes les autres correspondances . 

Pour toutes les correspondances ..... 

t" Pour les correspondances transitant par la 
Russie d’Europe. . , .. 5 H 

*2°' Pour les correspondances échangées entre 
les frontières européennes et celles de la 
l'erse ou de la Turquie d’Asie . . . . 9 # 

30 Pour h* correspondances échangées entre 
les frontières de la Turquie d’Asie et 
celles de la Perse .... 1 


1 Uvtc 

de la Compagnie Black Sea telegraph : 

Pour toutes les correspondances .... 
Pour toutes les correspondances. . ... 


Pour les correspondances échangées, savoir : 

1° Entre {a côte danoise, d’une part, et la 
frontière norvégienne, d’âutre part, ainsi 
qu’entre l’Alleinague et le Danemark ; . 1 » 

2° Entre la frontière allemande et la frontière 
norvégienne ............ 1 50 

3° Entre la frontière russe et les autres fron¬ 
tières ............... 2 » 

1° Pour les correspondances échangées par 
la voie de la France, entre la Belgique et 
l'Autriche-Hongrie, ainsi qu’entré la Bel¬ 
gique, la Grande-Bretagne, la France, l’Es¬ 
pagne (voie de France) et le Portugal 
(voie d’Espagne et de France), d’une part, 
et la Roumanie, la Serbie, la Turquie, la 
Grèce et la; Turquie, d’autre part. ... 0 50 
2® Pour toutes, les autres correspondances . i » 

Pour les correspondances transitant : 

1® Entre les frontières européennes . . . 3 *> 

2® Entre les frontières de Tschesmé ou Chîo 
et de Rhodes, d’nne part, et, d'autre part, 
toutes les frontières européennes, sauf 
celle de Constantinople (câble d'Odessa) 1 8 » 
3° Entre la frontière de Tschesmé ou Cbio et 
• celle de Constantinople, et entre la fron- 
t ifere de Tschesmé oü Chio et celle 4e 
— —Rlmfle s. . . . . .... -- -j — 























Turquie . 
(Suite.) 


4° Entre la frontière de Constantinople et 

celle de Rhodes , ... 6 » 

5° Entre la frontière de Poti, d’une part, et ” 
d’autre part : 

а) les frontières de la Roumanie, de la 
Serbie et de Constantinople..... 11 » 

б ) les autres frontières européennes. . . 12 » 
6 ° Entre les frontières de la Turquie d’Asie. 13 50 


2° RÉGIME EXTRA-EUROPÉEN 



INDICATION DES COIfflESPONDANCES 




"AXIS 

erml- 

TAXES 

de 

naleg 

transit 

en 

en 

ranes 

francs 


TAXES TERMINALES ET DE 
TRANSIT PAR MOT 

(Lorsque l'on applique le minimum 
de dix mots, la taxe de la dépêche 
de dix mots ou moins est égale 
à dix fois la taxe fixée par le pré¬ 
sent tableau pour chaque mot.) 

Pour toutes les correspondances . . 

Taxe rie la compagnie de 
lieliyoland : 

Pour toutes les correspondances , . 
Pour toutes les correspondances l . . 

Taxe supplémentaires pour le 
Monténégro. 


,0 225 0 225 


0 20 0 20 
0 225 0 225 


0 05 » ' » 

0 015- 0 075 


Pour toutes les correspondances. . 

Pour toutes les correspondances . . 

1° Pour les correspondances qui 
n’empruntent que les lignes de 
l’Etat. . . ... , . . . . . 0 075 0 075 

2° Pour les correspondances trans¬ 
mises par les cibles de la grande 
Compagnie des télégraphes du 
Nord, sauf les câbles avec l’An¬ 
gleterre (voir Grande-Bretagne, 
ci-dessous), mais y compris les 
lignes de PEtat. 0 225 0 225 

Pour toutes les correspondances. . 0 25 0 25 


Pour toutes les correspondances. . 

Pour toutes les correspondances. . 

Taxe de la Compagnie , 
Direct Spanish telegraph : 

-PouH e-eable-do-Ba Feelone-à-Ma r- 
seille . ... 


0 25 0 25 

0 1875 0 1875 



D » 













































m 
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DÉSIGNATION 

des Élan 


Grande- 

Bretagne 

(Inde* 

britanniques! 


INDICATION 

des cormpondanecs 


A. — Taxes des câbles 
du gotfé Per&ique : 

1° De Fao à Bushire. . . 

2° De Fao aux autres bu¬ 
reaux du golfe Pcrsique 

3° Entre Bushire et tes autres 
bureaux du golfe Per- 
sique.. . 


II. — 7Yi.res des Indes 
proprement dites : 

1° Pour les correspondances 
échangées entre l’Europe 
et les Indes : 

a) à l’ouest de Ghittagong. 

b) à l’est de Chittagong . 

2° Pour les correspondances 
échangées entre les pays 
extra-européens et les 
Indes : 

a) à l’ouest de Ghittagong. 

b) à l’est de Ghittagong . 


taxes 

termi¬ 

nales 

en 

francs 


jjAXE&DJUTUNfiiïl 

1 en frases 1 


O 50 
2 10 

* 

« 

1 60 


U ou 
0 80 


0 65 
0 00 


désignation 
des États 


Grèce 


Italie 


INDICATION DES CORRESPONDANCES 


pour 

les 

corres¬ 

pon¬ 

dances 

des 

Inde» 


0 -15 
2 10 

1 05 


0 50 

» D 


0 50 


pour 

les 

corres¬ 
pon¬ 
dances 
des pays 
au delà 
dss 
fades 


OBSERVATIONS 


ft 30 
1 30 

f Uü 


o r.ô 


0 50 
» » 


Les taxis terminales 
des Indes devraient être 
de 65 centimes et de 00 
centimes; mais comme 
ces chiffres élèveraieut 
les totaux â 6 fr. 10 ç. 
et à 5 fr. 60 c.» chiffrés 
qui ne se prêteraient 
pas aux perceptions 
dans Iss États qui ont 
le franc pour unité mo¬ 
nétaire, la délégation 
des mdes a consenti à 
les. réduire, pour les 
correspondaneesüe l’Eu¬ 
rope, à 55 centimes et 
80 centimes, mais elle 
se reserve de percevoir 
2 roupies 8 annas pour 
5 fr. 60 c. et 2 roupies 
' 4 annas pour 5 francs. 


1° Pour les correspondances qui 
n’empruntent que les lignes con¬ 
tinentales ........... 

2° Pour les correspondances qui em- 
prnntent les câbles grecs et pour 
toutes les îles de l’archipel, y 
compris la taxe de la Grèce. . . 

Pour toutes les correspondances. . 

Taxes de la Compagnie 
Meditcrranean Extension ; 


■Entra Gorfou et otranur 

Entre Modica et Malte . 


TAXES 

termi¬ 

nales 

en 

francs 


0 07J 


0 275 
0 225 


0-22E 
0 225 


TAXES 

de 

transit 

en 

francs 


0 0 


«O 


0 275 
0 225 


5r-KM 


22Er 
0 225 


OBSERVATIONS 










Pour toules les correspondances . , 0 05 0 05 

Pour toutes tes correspondances. , 0 1125 O 1125 

Pour toutes les correspondances . 0 0*5 0 075 

Pour toutes les correspondances . 0 15 0 25 

Taxes terminales .* 

i.° Pour los correspondances échan¬ 
gées avoc les Indes et les pa\s 
au delà ‘. 1 55 * 

2“ Pour toutes les autres.o 00 „ 

Taxes de transit : 

1 ° Entre les frontières. de Russie et 

de Turquie. . ..» ‘,, j „ 

2° Entré les autres frontières pour 
les correspondances : 

a) des Indes. . » * ) ()- 

b) des pays au delà des Indes. . » » <j 705 

Pour toutes les correspondances . . 0 075 o 1125 

Pour toutes les correspondances. .0 075 o 075 

Tares terminales : 

1° Pour les correspondances échan¬ 
gées à partir des frontières euro¬ 
péennes avec : 

«) la Russie d'Europe . . . . . 0 375 » rt 

. 5) la Russie du Caucase .... 0 075 » » 

r) la ISussic d’Asie, à l'ouest du 

méridien de Werkne-Oudmsk. 1 50 » » 

df la Russie d’Asie, à l est du mé¬ 
ridien de Wcrkne-Oudinsk . . 2 025 » „ 

2° A partir des frontières de la 
Perso ou do la Turquie d’Asie 
pour les correspondances échan¬ 
gées entre les Indes et les pays 
au delà des Indes, d’une part, et, 
d’autre part : 

«) h Russie d’Europe, y inclus le 

Caucase.. 1 73 B „ 

b) la Russie d'Asie (1*« et 2« ré- 

gions). .......... 2 73 i, » 

3° A partir des mémos frontières 

S our toutes les autres correspou- ■ 
ances échartgées avec ; 

fl) la Russie du Caucase. .... 0 30 » D 

b) la Russie d’Europe. 0 675 » ,, 

c) la Russie d’Asie (î^ région). . 1 80 » „ 

«) la Russie d’Asie (2* région). .3 » » „ 

Taxes de transit : 

1° Entre l e s fc ontières-européennes r _*_ 

' pour toutes les correspondances. » » o 375 


2- 025 


onsinv AVIONS 
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e 


Russie . . 
(Suite.) 


Suisse . V 


Turquie . 


INDICATION DBS CORRBSPONDANCE6 


termi¬ 

nales 


2° Entre les frontières européennes, 
d’une part, et les frontières de la 
Perse et do la Turquie d'Asie, 
d’autre part, pour les correspon¬ 
dances échangées avec : 
a) les Indes. ........ » « l 705 

bj les pays au delà des Indes . . » » 1 18 

3° Entre les mêmes frontières pour 

toutes les autres correspondances. » » O 70 
4° Entre la frontière do la Turquie 
d’Asie et celle de la Perse pour 
les correspondances échangées 
avec tos Indes et les pays au delà 
des Indes .......... » » 1 » 


Taxes de la Compagnie lllach 
Sea Telegrapli : 

Pour toutes les correspondances. . » » 0 55 

Pour toutes les correspondances. : 0 075 0 J)75 

Pour toutes les correspondances . . 0 1875 0 15 

Pour toutes les correspondances . . 0 075 0 075 

Taxes terminales : 

b A partir des frontières européen¬ 
nes, pour toutes tes correspon¬ 
dances échangées : 

af avec'la Turquie d’Europe. . . 0 25 # » 

b) Svec la Turquie d’Asie (ports 

de nier).......... 0 50 s » 

e) avec la Turquie d’Asie (intérieur 

ét archipel)., . 0 "5 

2° A partir des frontières de la Tur¬ 
quie d’Asie : 

a) pour la Turquie d’Asie (t« ré¬ 
gion) . . . . ..0 50 

b) pour la Turquie d’Asie (2 e ré¬ 
gion) .. 

C) pour la Turquie d’Europe et 
l’archipel de la Turquie d'Asie. 

Taxes de transit : 

1° Entre les frontières européennes. 

2° Entre les frontières de la Turquie 

d’Asie.. . . . 

3° Entre les frontières de la Turquie 
d'Europe et celles de la Turquie 
d’Asie ; 

a) pour les correspondances des 

•Indes. 

b) pour les correspondances des 
pays au delà des Indes. . . . 


Taxes de l'ile de Candie. . . 


OBSinVAflONft 
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TAXE UNIFORME POUR LA CORRESPONDANCE ENTRE L'EUROPE 

ET LES INDES 


Les taxes des correspondances entre l'Europe (la Turquie et la 
Russie exceptées) et les Indes sont fixées uniformément aux 
chiffres ci-après : — 


a) Par la voie de Turquie 

b) Par la voie de Russie . 


0UE8T 

de 

Cbittigong. 

EST 

de 

Chittagong. 

5Î.OO 

5 50 

51.25 

5 15 


Ces taxes sont réparties comme suit : 



Pour 

LES CORRESPONDANCES 
avçc 

— 

Pour 

LES CORRESPONDANCES 
avec 

voie DE TURQUIE 

les Indes. 

Je» pays 
~âti delà 
des Iodes. 

. VOIE DE RUSSIE 

les Indes. 

les pays 
sa delà 
des IndeB. 

Kufopc . 

Turquie. 

Golfe Pcrsique. . . 
Indes. 

0 825 

1 525 

2 10 

0 55 

0 825 

1 035 

1 39 

0 50 

Europe. 

Russie .. 

Perse. ...... 

Golfe Pcrsique. . . 
Indes. .. 

0 525 

1 105 

1 07 
i 05 

0 55 

0 525 

1 18 

0 705 

1 09 

0 50 


5 00 

3 75 

*— 


5 50 

4 00 


Dans les décomptes avec les offices limitrophes, les États euro¬ 
péens prélèvent ou reçoivent exactement les taxes qui leur sont 
attribuées par le tableau 2 e Régime extra-européen. La différence 
en plus ou en moins qui existerait entre la somme affectée à cette 
répartition et le chiffre indiqué ci-dessus comme formant la taxe 
générale de l'Europe est mise au compte des offices extra-euro- 
péons. 
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III. - RÈGLEMENT DE SERVICE 

en date» de Londres, le 28 juillet 1879 (8 châban 1296) 

Rappel de l’article i3 de la convention. 


i. — RÉSEAU INTERNATIONAL 

Rappel de l’article 4 de la convention. 

Articles 1, II, III, IV et V, conformes à ceux du règlement 
de 1876. 

2 . — DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES 
A LA CORRESPONDANCE 

Rappel des articles / or , 2 , 3, 5, 7 et 8 de la convention. 

3. — RÉDACTION ET DÉPÔT DES TÉLÉGRAMMES 
Rappel de l’article 6 de la convention. 

VI 

Les télégrammes peuvent être rédigés en langage clair, eu lan¬ 
gage convenu ou en langage chiffré. 

VII 

Conforme à L'article VI ( 1 ). - 

VIII 

r. On entend par langage convenu l'emploi de mots qui, tout 
en présentant chacun un sens intrinsèque, ne forment point des 
phrases compréhensibles pour les offices en correspondance. 

2 . Ces mots sont extraits de vocabulaires admis pour la- cor¬ 
respondance internationale en langage convenu, mais dont la 
composition varie selon qu’il s’agit du régime européen ou du 
régime extra-européen. 

3. Dans le régime européen, les télégrammes en langage con¬ 
venu ne doivent contenir que des mots appartenant à l’une des 
langues mentionnées au paragraphe 2 de l’article VII. Tout télé- 

-L^r-amme-nc-ri oit contenir que des mots puisés dans une même 
langue. ~ — 


(i| Pour tous les articles conformes, w reporter au règlement de 1875. 
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— leslélégr&Fmneaeolaugage 

convenu ne peuvent contenir que des mots appartenant aux lan¬ 
gues allemande, anglaise, espagnole, française, italienne, néer¬ 
landaise, portugaise et latine. Tout télégramme peut contenir des 
mots puisés dans toutes les langues susmentionnées. 

5. Les noms propres ne peuvent pas entrer dans la composi¬ 
tion des vocabulaires. Ils ne sont admis, dans la rédaction des 
télégrammes en langage convenu, qu’avec leur signification en. 
langage clair. 

6. Le bureau d’origine peut demander la production du voca¬ 
bulaire, afin de contrôler l’exécution des dispositions qui pré- 

• cèdent. 

, IX 

1. Sont considérés comme télégrammes en langage chiffré : 

a) Ceux qui contiennent un texte chiffré ôu en lettres secrètes ; 

b ) Ceux qui renferment soit des séries ou des groupes de 

chiffres ou de lettres dont la signification ne serait pas 
connue du bureau d’origine, soit des mots, des noms ou 
des assemblages de lettres ne remplissant pas les condi¬ 
tions exigées pour le langage clair (article VII) ou con¬ 
venu (article VIII). 

2 . Le texte des télégrammes chiffrés peut être soit entièrement 
secret, soit en partie secret et en partie clair. Dans ce dernier 
cas, les passages secrets doivent être placés entre deux paren¬ 
thèses, les séparant du texte ordinaire qui précède ou qui suit. 
Le texte chiffré doit être composé exclusivement des lettres de 
l’alphabet ou exclusivement de chiffres arabes. 

3. Les offices extra-européens sont autorisés à ne pas admettre 
sur leurs lignes les télégrammes privés contenant des lettres 
secrètes. 

X 

i. La minute du télégramme doikêtre écrite lisiblement, en 
caractères qui aient leur équivalent/dans le tableau réglemen¬ 
taire des signaux télégraphiques^article XI) et qui soient en 
usage dans le pays où le télégramme est présenté. 

a. Le texte doit être.précédé de l’adresse, qui peut être écrite 
sous une forme convenue ou abrégée. Toutefois, la faculté pour 
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un destinataire de se faire remettre à domicÏÏe un t^rëgramme 
dont l’adresse est ainsi composée est subordonnée à un arrange¬ 
ment entre ce destinataire et le bureau télégraphique. Toute 
adresse doit contenir, au moins, deux mots, le premier repré¬ 
sentant l’adresse du destinataire, le seeond indiquant le nom du 
bureau télégraphique de destination. 

3.^La signature peut également revêtir la forme abrégée ou 
être omise. Quand elle figure dans les mots à transmettre, elle 
doit être placée après le texte. Si elle est omise, le dernier mot 
du texte la remplace pour signaler les télégrammes dans les com¬ 
munications de service qui s’y rapportent. 

A* L’expéditeur doit écrire sür la minute, entre parenthèses 
et immédiatement avant l’adresse, les indications éventuelles 
relatives à la remise à domicile, à la réponse payée, à l’accusé de 
réception, aux télégrammes urgents, collationnés ou à faire 
suivre, etc. 

5. Ces indications peuvent être écrites sous la forme abrégée 
adoptée pour les indications de service entre les bureaux. Dans 
ce cas, elles ne sont comptées chacune que pour un mot. Lors¬ 
qu’elles sont exprimées en langage ordinaire, elles doivent être 
écrites en français. 

6. Tout interligne, renvoi, rature ou surcharge doit être 
approuvé de l’expéditeur du télégramme ou de son représen¬ 
tant. 

Xi 

Conforme à l’article IX, sauf pour ce qui suit 
• Signes conventionnels. 

Télégramme privé urgent 1), réponse payée RP, télégramme 
collationné 'FC, accusé de réception CR, télégramme à faire 
suivre PS, poste payée PP, exprès payé XP, télégramme remis 
ouvert RO. 

XIÏ 

Conforme à l’article X, sauf le paragraphe 5. 

{nHaa^tefdswi—d^i^jafe—de—destination—est—essentielle—dan&. 
toutes les circonstances où il peut y avoir doute sur la direction 
à donner au télégramme. ‘ 
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✓ 


Xlll et XIV 

Cou formes aux articles XI et XII. 

XV 

1. L’expéditeur d’un télégramme privé est tenu d’établir son 
identité, lorsqu’il y est invité par le bureau d’orig-iue. 

2 . Il a, de son côté, la faculté de comprendre dans son télé¬ 
gramme la légalisation de sa signature. H peut faire transmettre 
cette légalisation, suit textuellement, soit par la formule : 

Signature légalisée par. . 

3. Le bureau vérifie la sincérité de la légalisation. Hormis le 
cas où la signature lui est connue, il ne peilt la considérer 
comme authentique que si elle est pourvue du sceau ou cachet de 
l’autorité signataire. 

Dans le cas contraire, il doit refuser l’acceptation et la trans¬ 
mission de la légalisation. 

4* I-a légalisation, telle qu’elle est transmise, entre dans le 
compte des mots taxés ; elle prend place après la Signature du 
télégramme. 

4. TAXATION 

Ilapprl des articles ro et 11 de la convention. 

XVI 

Conforme à l’article XIV, sauf le paragraphe 3 : 

3. Toute taxe ou disposition nouvelle, toute modification d’en¬ 
semble ou de détail ne seront exécutoires que deux mois, au 
moins, après leur notification par le bureau international. 

XVII 

1. La taxe est établie par mot sur tout le parcours. 

2 . Dans la correspondance européenne, à défaut d’arrange¬ 
ments particuliers entre iStats intéressés, la taxe s’établit sans 
condition de minimum pour le nombre de mots; il estajoutéàla 
taxe résultant du nombre effectif des mots une taxe égale à celle 
de cinq mots par télégramme. 

--XVTÎÏ-“ 

i.. Conforme au paragraphe i or de l’article XVI. 
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2 . Les renseignements qui ne présentent point un caractère 

d^urgeircgttemandést>u-4onaéa~par4a-po&te,.-aiL ,inQyen dp _ 

lettres affranchies. * ^ 

XIX 

1 . Tout télégramme rectificatif, complëtif et, généralement, 
toute communication échangée soit entre l’expéditeur et le desti¬ 
nataire, soit par l’un deux avec un bureau télégraphique, à l’oc¬ 
casion d’un télégramme transmis ou en cours de transmission,- 
est un télégramme privé, traité*et taxé conformément aux dispo¬ 
sitions du présent règlement. 

2 . La taxe est restituée, si la communication a été motivée par 
l’une des circonstances qui donnent lieu au remboursement de la 
taxe, aux termes de l’article LXV. En caè de rectification d’er¬ 
reurs de service dans des télégrammes non collationnés, les taxes 
des télégrammes rectificatifs sont seules remboursées. ' 

3. Le bureau télégraphique qui reçoit une communication de 
l’espèce y donne suite et répond, si la réponse est payée et daus 
les limites indiquées. 

4. Les dispositions qui font l’objet du paragraphe de l’arti¬ 

cle LXIV sont applicables aux communications dont il s’agit dans 
le présent article. . 

- XX 

Conforme à l’article XVIII, sauf le. paragraphe : 

a. L’indication de la voie écrite par l’expéditeur est transmise 
dans le préambule c^mme indication de service et n’est point 
taxée. _ * 

. XXI ' • , , 

1. Lès taxes à percevoir en vertu des articles XVI et XVÎI 
peuvent être arrondies, en plus ou en moins, soit après appliça- 

. tion des taxes normales par mot fixées d’après les tableaux 
annexés au présent règlement,, soit en augmentant ou en dimi¬ 
nuant ces taxes normales* d*après les convenances monétaires ou 
autres du pays d’origine. Dans ce dernier cas, l’administration 
. expéditrice a, en outre, la faculté de modifier, pour la percep¬ 
tion, ie nombre de mots qui constitue la taxe additionnelle. 

2 . Les modifications opérées en exécution du paragraphe pré- 
cédent ne s’appliquent qu’à la taxe perçue par le bureau d’ori¬ 
gine et ne portent point altération à la repartitiôn fixé? parTes=— 



dits tableaux» au profil des autres offices intéressés. Elles doivent 




pour un télégramme de quinze mots et la taxe exactement calcu¬ 
lée d’après les tableaux, au moyen des équivalents du paragraphe 
. suivant, ne dépasse pais le quinzième de cette dernière taxe. 

3 . Il sera perçu, au maximum, pour un franc : 


En Allemagne, o ,85 mark ; 

En Autriche et en Hongrie, 5 o kreuzer (valeur autrichienne) ; 
En Danemark, 0,75 krone ; 

El * Égypte ,'3 piastres 34 paras monnaie tarif ; 

En Espagne, 1 peseta; 

Dans la Grande-Bretagne, 10 pence ; 

En Grèce, 1,20 drachme; 

Dans l’Inde britannique, o,5o roupie ; 

En Italie, 1 lira ; 

Au Japon, 0,24 dollar mexicain ; 

En Norwège, 0,75 krone; 

Dans les Pays-Bas et dans les Indes néerlandaises, o, 5 o florin. 
En Perse, 23 schahis ; 

En Portugal, 200 reis ; ; 

En Roumanie, 1 piastre nouvelle ; 

En Russie, 0,25 rouble; 

En Suède,. 0,75 krona ; 

En Turquie, 4 piastres i 3 paras 1 aspre medjidiés. 

4 - De payement pourra être exigé en valeur métallique. 


5 . COMPTE. DES MOTS 
XXII 


1 Tout ce que l’expéditeur écrit sur la minute de son télé¬ 
gramme, pour être transmis, entre dans le calcul de la taxe, sauf 
ce qui est dit au paragraphe 8 de l’article suivant et au para^ 
graphe 2 de l’article XX. 


2. Les mots, nombres ou signes ajoutés par le bureau, dans 

l’intérêt du serviee, ne sont pas taxés. • - .••••- 

3 . Le nom du bureau de départ, la date, Vheure et la minute 
du dépôt sont inscrits d’office sur la copie remise au destinataire. 
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tie, dans le texte de son télégramme. Elles entrent alors dans le 

'c ompte de y-mots^-—...*-'-_____ 

XX II I 

Conforme à l’article XXI, sauf les paragraphes suivants : 

5 . Les réunions ou altérations de mots contraires è l’usage de 
là langue ne sont point admises. Toutefois, les noms propres de 
villes et de personnes, les noms de lieux, places, boulevards, etc., 
les titres, prénoms* particules ou qualifications, ainsi que les 
nombres écrits en toutes lettres, sont comptés pour le nombre de 
mots employés par l’expéditeur à les exprimer. 

6 . Les nombres écrits en chiffres sont comptés pour autant de 
mots qu’ils contiennent de fois cinq chiffres, plus un mot pour 
l’excédent. La môme règle est applicable au calcul des groupes de 
lettres. Pour la correspondance extra-européenne, le nombre de 
mots auquel correspond un. groupe de chiffres ou de lettres s’ob¬ 
tient en divisant les chiffres par trois et ajoutant, s’il y a lieu, un 
mot pour le reste. 

XXIV 


Les exemples suivants déterminent l’interprétation des règles à 
suivre pour compter les mots : 


Responsabilité (14 caractères).-. . 

Kriegsgeschichten (15 caractères) ....... 

lnconsututionnalité (20 caractères) . . . . . 

A-t-il . .................. 

Aujourdhui (écrit sans apostrophe) ...... 

C’est-à-dire ................. 

Aix-la-Chapelle ............. 

AixlaChapelle (12 caractères) ......... 

Aachen.. 

NewYork.. . . , . . . ... . . . . . , . . 

New-York . . . . .. . 

Frankfurt ara Main . . . . . . . 

Frankfurt a/M 

New South Wales . : t . . 

Newsouthwales (43 caractères) .. 

Van do Branjîe. . . 

Vandebrande (11 caractères).. 

Du Bois .. 

Dubois .. 

-BelgravrSquar c - . — . . ■ . . , t , . . i 

BydePark. ... . 
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CORRESPONDANCE 


DÉSIGNATION 


européenne 


extra* 
européenne! 


Saintjames Street. r . . . . 

Portland Place ... 

44 1/215 chiffres et signes) 

444 1/2 (O chiffres et signes) 
444,5 (5 chiffres et signes). 

444.55 (6 chiffres et signes) . . . 

10 francs 50 centimes (ou ICf fr. 5 
lOfr. 50 ...... . . 1 

ft* 10,50 .... . . . 

11 h. 30. ......... 


50 je.).. 


11,30. . . 
Lé 17®«. , 
Le 1529“*. 
44/2 . . . 


44/. 

2 % . 

2 p. °/o. . 

huit/10 . . 
5/douziômes 
5 bis . . . 
5 ter . . . 


Deux cénWrente-quatre ...... 

Deuicenltcentequalre (20 caractères). 
TwO hundred and thiriy four 


Twohundredandthirtyfour (23 caractères) 
E. 


E. M.. . . . . ... . 

Emvthf (6 lettres). . . . . ... . . . . . . 

tmrlz (5 lettres).. ... 

CH23 (marque de commerce). . .. 

ADVGWŸ (marque de. commerce) . . , ... 

AP (marque de commerce). . . 

M (marque de commerce)''. . '.. 

— (marque do commerce) ... . ... . . . . 

C.H.F.45 (mairque de commerce) ............ i 

L’affaire es t urgente : partir saris retard (7 mots et deux sou- 
gués) (1). . . . . . . . ... .' . . . . . * . * , . . . 

(1; Le signal « souligné » est transmis avant «t après ehaque mot ou passage souligné. 


Nombre 
de mots 

2 

2 

1 

2 

1 

2 

4 

3 

2 

3 

1 

2 

3 

1 

1 

1 

3 
2 
2 
2 
2 

4 
2 
O 
2 
t 
2 
2 
1 
2 
2 
1 
1 

. 2 

4 

9 


Nombre 
de mots 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

4 

3 

3 

3 

2 ' 
3 
3 
2 

1 

.2 

3 
2 
2 

2 ' 
2 

4 


3 
1 
2 
2 
2 
2 
2 
2 
2 

2 

4 

9 


. xxv 

Dans les télégrammes qui contiennent uu langage convenu ou 
un langage chiffré, les mots clairs sont comptés conformément 
aux paragraphes i à 5 inclus dcl’articie XXHi. Les mots eiHan« 
gage convenu admis sont comptés d’après les mêmes règles* 
Enfin, les groupes de chiffres ou de lettres, ainsi que tes mots, 
“noms ou assem mages de lettres non admis 






































ou convenu, sont comptés d’après les règles établies par les para- 
gTspfteirfî S to încîüïr (TeTarticleXXtrr pi^êctté. 

6. PERCEPTION DES TAXES 

Articles XXVI et XXVII, conformes aux articles XXIV et XXV. 

7. TRANSMISSION DES TÉLÉGRAMMES 

<: . ■ -- ■ ' 

a. — SIGNAU* DE transmission 

. XXVIII 

Conforme à l’article XXVI. 


a) SIGNAUX DE L’APPAREIL MORSE 

Conforme, sauf : 

• __ 

Indications de service : 

Télégramme d’État. 3 ■ B 

Télégramme de service. . . 

Télégramme privé urgent ........ B II 

Télégramme privé ordinaire. B SB B B 

Réponse payée . . BBBBBBBI 

Télégramme collationné.. . SI Si B 81 B 

Accusé de réception . . . . HISRBDI 

Télégramme à faire suivre. . . . BBBIBBBB 

Poste payée. . . .......... BSiBIBBBl 

Exprès payé. . . ....... BBBBifll 

Télégramme remis ouvert . ....... SBBBBB 

Appel (préliminaire de toute transmission) Bl B SI B Si 
Compris . MBBBB 

Erreur . BBBBBBBI 

Fin de la transmission. . . . . BBBBBIB 

Invitation à transmettre.. . . . 5 IBBBBBB 

Attente. . . . ..... IBIBI 

Réception terminée .... . QBBBBBBI 


b) SIGNAUX DE L’APPAREIL HUGHES 

Conforme, sauf : 

Indications de service et signes conventionnels : 


Télégramme d’État... . . . S. 


Télégramme de service.. A, 
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Télégramme privé urgent..D. 

'Télégramme privé nonlirgënnr. . . . . ; ‘ P. 

Réponse payée. ..RP. 

Télégramme collationné ............ TC. 

Accusé de réception.. CR. 

Télégramme à faire suivre. » . . . . . ... FS. 

Poste payée .. PP. 

Exprès payé . . . ... . ... . . . .... XP. 

Télégramme remis ouvert... . ..RO. 


b. — ORDRE DE TRANSMISSION 

XXIX 

Conforme à l’article XX, sauf : 

b Télégrammes privés non urgents. 

XXX et XXXI 

Conformes aux articles XXVIII et XXIX. 

C. — MODE DE PROCÉDER 

XXXII 

Conforme à l’article XXX, sauf les paragraphes suivants: 

1. Toute correspondance entre deux bureaux commence par le 
signal d’appel ou par l’indicatif du bureau appelé. 

2. Le bureau appelé doit répondre immédiatement, en donnant 
son indicatif, et, s’il est empêché de recevoir le signal d’attente, 
suivi d’un chiffre indiquant en minutés la durée probable de 
l’attente. Si la durée probable excède dix minutes, l’attente doit 
être motivée. 

XXXIII * 

Conforme à l’article XXXI, sauf ce qui suit : 

h) Indications éventuelles que l’expéditeur n’est pas tenu de 
comprendre dans le texte taxé. 

Les indications contenues sous les lettres b, d et / ne sont pas 
obligatoires pour les offices extra-européens. 

2. A la suite du préambule spécifié ci-dessus, on télégraphie 
successivement les indications éventuelles de l’expéditeur entre 
parenthèses (article X, paragraphe 4 ), l’adresse, le texte et la 
signature du télégramme. * r "“ “ 
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— RECEPTION ETRÉPÉTITION D’OFFICE 

XXXIV 

Aussitôt après la transmission, l’employé qui a reçu compare, 
pour chaque télégramme, le nombre des mots transmis au 
nombre annoncé,' et il accuse réception du télégramme ou des 
télégrammes constituant la série. Cet accusé de réception prend 
la forme suivante : R ... (nombre des télégrammes reçus). 

XXXV 

1. Conforme au paragraphe i er de l’article XXXIll. 

2. Lorsque cette différence ne provient pas d’une erreur de 

* 

transmission, la rectification du nombre de mots annoncé ne peut 
se faire que d’un commun accord entre le bureau d’origine et le 
bureau correspondant. Faute de cet accord, le nombre de mots 
annoncé par le bureau d’origine est admis. 

XXXVI 

i. Les employés peuvent, pour mettre leur responsabilité à cou¬ 
vert, donner ou exiger la répétition partielle ou intégrale des 
télégrammes qu’ils ont transmis ou reçus. Cette répétition se fait, 
à l’appareil Morse, par l’employé qui a reçu, et, à l’appareil 
Hughes, par l’employé qui a transmis,* à la fin du télégramme ou 
de la série. L’employé qui donne cette répétition doit, à l’appareil 
Morse, s’il y a rectification, reproduire les mots ou nombres rec¬ 
tifiés. En cas d’om.ission, cette seconde répétition est exigée par 
l’employé qui a transmis. Les télégrammes d’État en langage 
Secret (chiffres ou lettres) doivent être répétés intégralement et 
d’office. 

Paragraphes 2 et 3 , conformes à ceux de l’article XXXIV. 

XXXVII 

Conforme à l’article XXXV. 

e. — mRECtTÜS X DONNER AUX TÉLÉGRAMMES 

Conforme à l’article XXXVI, sauf le paragraphe 
4. Lorsque l’expéditeur a demandé que son télégramme soit 
transmis par télégraphe jusqu’au bureau qu’il indique, et de là 
par poste jusqu’à destination, les bureaux doivent procéder 
conformément à ces indications. 
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_ __fijr: JgTH^^ *>«» CMWVNtCATloas Tgr.éfiRACmQiasÿ - 

TRANSMISSION PAR AMPLIATION 

XXXIX et XL 

Conformes aux articles XXXVII et XXXVIII. 

g. t~ ARRÊT DE TRANSMISSION. — CONTRÔLE 

XLI 

Cet article n’a que trois paragraphes. Les deux premiers sont 
conformes à ceux de Article XXXIX. 

3 . Si le télégramme a été transmis par le bureau d’origine, l’ex¬ 
péditeur ne peut en demander l’annulation que par un télégramme 
privé dont il acquitte la taxe. Autant que possible, ce télégramme 
est successivement transmis aux bureaux auxquels le télégramme 
primitif a été transmis, jusqu’à ce qu'il ait rejoint ce dernier. Si 
l’expéditeur a aussi payé le prix d’une réponse télégraphique, le 
bureau qui annule lé télégramme en donne avis au bureau d’ori¬ 
gine. Dans le cas contraire, il lui adresse ce renseignement par 
la poste. Le bureau d’origine rembourse à l’expéditeur les taxes 
du télégramme primitif et du télégramme d’annulation, en raison 
du parcours non effectué. 

XLIÏ 

Conforme à l’article XL. 

8. REMISE A DESTINATION 

XLIII 

Conforme à l’article XLI. 

XLIV 

Conforme à l’article XLII, sauf les paragraphes suivants : 

i. Un télégramme porté à domicü^peut être remis soit au des¬ 
tinataire, soit aux membres adultes de sa famille, à ses employés, 
locataires ou hôtes, soit au concierge de l’hôtel ou de la maison» 
à moins que le destinataire n’ait désigné par écrit un délégué 
spécial ou que l’expéditeur n'ait demandé que la remise n’eôt lieu 
qu’entre les mains du destinataire seul. L’expéditeur peut deman¬ 
der aussi que le télégramme soit remis ouvert. Ce dernier mode 
-^-de-remise-nlestpas-obligatoire^ourJes-offiees-qui-déelarentTre- 

pas l’accèptbr. 

- • • • . : • .• , 'v #• "■ v 
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l’adresse du télégramme et reproduites, à la suscription, par le 
bureau d’arrivée, qui donne au porteur les instructions néces¬ 
saires. * 

3 . Lorsqu’un télégramme ne peut pas,être remis, le bureau d’ar¬ 
rivée envoie au bureau d’origine un avis de service daûs la forme 
suivante : 

iV°. du (date et adresse textuellement conforme à celles qui 

ont été reçues) inconnu „ 

4. Le bureau de départ vérifie l’exactitude de l’adresse et la rec¬ 
tifie sur-le-champ, si elle a été dénaturée, 

5 . Sinon, il’communique, autant que possible, l’avis à l'expédi¬ 
teur, chaque office ayant la faculté de frapper cette communica¬ 
tion d’une taxe spéciale qui ne peut dépasser un demi-franc. L’ex¬ 
péditeur ne peut compléter, rectifier ou confirmer l’adresse que 
par un télégramme payé. 

9 , TÉLÉGRAMMES SPÉCIAUX 
Rappel de l’article g de la convention . 

a. — TÉLÉGRAMMES PRIVÉS URGENTS 

XLV 

Conforme à l’article XLIV. 

b. — RÉPONSES PAYÉES 

f* 

: xlvi 

1. Conforme au paragraphe i er de l’article XLV. 

2. Si l’expéditeur n’a pas indiqué le nombre de mots payés pour 
la réponse, il est perçu la taxe d’un télégramme ordinaire de dix 
mots, transmis par la même voie. 

3 . Dans le cas contraire, l’expéditeur doit compléter la mention 
Réponse payée ou RP par l’indication du nombre de mots payés 
pour la réponse et acquitter la somme correspondante, dans les 
limites autorisées par le paragraphe i er du présent article. . 

XLVII 

\ * 

1. Au lieu de destination, le Dureàu. d’arrivée reiuetmrdesHna- 
laireun bon qui lui donne la faculté d’expédier gratuitement, et 
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dans les limites de la taxe payée d'avance, un télégramme à une 
destination quelconqueTTTe Bônh T èsT valable"que pendarrtsîx;~ 
semaines, à dater du jour où il a été établi. Passé ce délai, il est 
considéré comme nul et mon avenu, et la taxe perçue reste acquise 
à l'office qui l'a délivré. 

2. La somme versée pour la réponse peut être remboursée à 
l’expéditeur, lorsque le destinataire n’a pas fait usage du 
bon. 

3 . A cet effet, le destinataire doit, avantl'expiration du délai de 
six semaines fixé par le paragraphe i or du présent article, déposer 
le bon au bureau qui l'a délivré, en l’accompagnant d'une demande 
de remboursement au profit de l'expéditeur. 

4. Il est procédé alors comme en matière de remboursement 
de taxe. 

5 . Si le destinataire refuse la formule affectée à la réponse, le 
bureau d’arrivée en informe immédiatement l’expéditeur par un 
avis de service tenant lieu de réponse. 

6. Cet avis de service est émis, comme télégramme privé, dans 
le forme suivante : 

Réponse à iV"... de... Le destinataire a refusé. ■ 

7. Lorsque le télégramme ne peut être remis dès l’arrivée, dans 
les circonstances prévues par*£e paragraphe 3 de l’article XLIV> 
un avis de service est transmis dans la forme prescrite par ce 
paragraphe. 

8. S’il n'y a pas de rectification, la réponse d’office est émise, 
dans là même forme que ci-dessus, au bout de huit jours ou 
même dans un délai plus rapproché, lorsque les recherches faites 
pour trouver le destinataire sont restées infructueuses. 

XLVIII 

(Cet article n’a que deux paragraphes, conformes à ceux de l’ar¬ 
ticle XLVIL • 

- c. — téléguammes collationnas 

* ’ 

xux 

Cet article n’a que trois paragraphes, dont les deux premiers 
sont conformes à ceux de l'article XLVIII. 

— 3 ~La-iaxc-du-collat ionnement est égale h la moitié de celle d’un 
télégramme ordinaire de même longueur pour le même parcours. 
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J. Conforme au paragraphe i of de l’article XLIX. 

2. La taxe de l’accusé de réception est égale à celle d’un télé¬ 
gramme ordinaire de dix mots par la même voie. 

f 

LI 

i • L’accusé, de réception est annoncé par l'abréviation CR et 
transmis dans la forme suivante : 

, \ 

/ 

CH. Paris de Berne . Télégramme N°... remis à... (adresse 

du destinataire) le ... (date, heure et minute), (ou motif de non- 

remise). 

2. Les accusés de réception reçoivent un numéro d’ordre au * 
bureau qui les envoie. Ils jouissent de la priorité sur les télé- 
grammes privés. 

3 . Conforme au paragraphe 3 de l’article L. 

e. — TÉLÉGRAMMES A FAUVE SUIVRE 

* 

LH 

i. Tout expéditeur peut demander, en inscrivant avant l’adresse 
les indications nécessaires, que le bureau d’arrivée fasse suivre 
son télégramme dans les limites de l’Europe. " 

Les autres paragraphes sont conformes à ceux de l’article LU. 

LUI 

Conforme. 

f. — TÉLÉGRAMMES MULTIPLES 

« ♦ * 

' . L 1 V 

1. Un télégramme multiple peut être adressé, soit à plusieurs 
destinataires dans une même localité, soit à un même destina¬ 
taire à plusieurs domiciles dans la même localité. 

2. Les télégrammes adressés dans une même localité à plusieurs 
destinataires ou à un même destinataire à plusieurs domiciles, 
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avec ou sans réexpédition par la poste, sont taxés comme un seul 
télégramme "f ^mâîslT~ést”péirçïï,~îlîlrë"(lë^ 7 îroTCHë~côpîë 7 ^alitant' 
de fois un demi-franc, par télégramme ne dépassant pas cent 
mots, qu’il y a de destinations, moins une. Au delà de cent mots, 
ce droit est augmenté d’un demi-franc par série ou par fraction 
de série de cent mots. Dans ce compte figure la totalité des mots 
à taxer, y compris les adresses. 

3 . Conforme au paragraphe 4 de l’article LIV. 

4. Dans le premier cas prévu par le paragraphe i* r du présent 

article, chaque exemplaire du télégramme ne doit porter que 
l’adresse qui lui est propre, à moins que l’expéditeur n’ait demandé 
le contraire. , 

5 . Cette indication doit entrer dans le corps de l’adresse et, 
par conséquent, dans le nombre des mots taxés. 

g. —Tri ÉGKAM MES A destination de localités non desservies 

PAR LE RÉSEAU INTERNATIONAL 

I.V 

i. Conforme. 

•jt. L’adresse des télégrammes à transporter au delà des lignes 
télégraphiques est formulée ainsi qu’il suit : Exprès (ou posté). 
M. Millier, Jolmnnisthal, Berlin, le nom du bureau télégraphique 
d’arrivée étant exprimé le dernier. 

LM 

Conforme. 

I-VII 

Conforme, sauf le paragraphe 

4 . Les correspondances qui doivent traverser la mer sont sou¬ 
mises à une taxe variable, à percevoir par le bureau d’origine. Le 
montant de cette taxe est fixé par radmioistration qui se charge 
de l’expédition et notifié à toutes les autres administrations. 

h. — TÉLÉGRAMMES SÉMAPII0RIQUES 

4 , 

LVill 

Les quatre premiers paragraphes conformes. 


14 
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ij ^«éftmphorfqufr^ioii^oiiet^aasJU^réain^. 
bule l’indication Sémaphorique. 

6. La taxe des télégrammes à échanger avec les navires en mer, 
par l’intermédiaire des sémaphores, est fixée à deux francs par 
télégramme. Cette taxe s’ajoute au prix du parcours électrique, 
calculé d’après les règles générales. La totaïité est perçue sur 
l’expéditeur, pour les télégrammes adressés aux navires en mer, 
et sur le destinataire, pour les télégrammes provenant des bâti¬ 
ments (article XXVII, paragraphe t cr ). Dans ce dernier cas, le 
préambule doit contenir l’indication Taxe à percevoir ... francs 
...centimès. Si cette taxe ne peut pas être perçue, l’office d’arrivée 
est remboursé du montant des taxes dues, moyennant bulletin de 
remboursement. 

LIX 

, Les trois premiers paragraphes conformes. 

4. Dans le cas où le bâtiment auquel est destiné un télé¬ 
gramme sémaphorique n’est pas arrivé dans le terme de vingt- 
huit' jours, le sémaphore en donne avis à l’expéditeur le vingt- 
neuvième jour au matin. L’expéditeur a la faculté, en acquittant 
le prix ordinaire d’un télégramme terrestre de dix mots, de 
demander que le sémaphore continue à présenter son télégramme 
pendant une nouvelle période de trente jours, et ainsi de suite; 
à défaut de celte demande, le télégramme sera mis au rebut le 
irentième jour. 


i. — DISPOSITIONS GÉN CHALES APPLICABLES At.'X TÉLÉGRAMMES 

SPÉCIAUX 

l 

LX 

Dans l’application des articles précédents, on combinera les 
facilités données au public pour les télégrammes urgents, les 
réponses payées, les télégrammes collationnés, les accusés de 
réception, les télégrammes à faire suivre, les télégrammes mul¬ 
tiples et les télégrammes à remettre au delà des lignes en se con¬ 
formant aux prescriptions des paragraphes 4 et 5 de l’article X. 
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Rappel dns articles 5 et u de la convention. 

LXI 

1. Les télégrammes de service se distinguent en télégrammes 
de service proprement dits, dont la forme est donnée par le para¬ 
graphe i or de l’article XIV, et en avis de service, dont il est traité 
au paragraphe 2 du même article. 

2. Les télégrammes de service doivent être limités aux cas qui 
présentent un caractère d’urgence (article.XVIII). 

3 . Ils peuvent être émis en langage secret dans toutes les rela¬ 
tions (article 6 de la convention) et doivent, eu règle générale, 
être rédigés en français (article VII, paragraphe 3 ). 

LXI I 

Conforme à l'article LXHI. 

ir. ARCHIVES 

LX III 

1. Les originaux des télégrammes et les documents y relatifs, 
retenus par les administrations, sont conservés au moins pen¬ 
dant six mois, à compter de leur date, avec toutes les précautions 
nécessaires au point de vue du secret. 

2. Conformé. ‘ 

LXI y. 

Conforme à l’article LXVI. 

12. DÉTAXES ET REMBOURSEMENTS 

LXV 

Conforme à l’article LXVIf, sauf le paragraphe 

4 . Dans les cas prévus par les paragraphes précédents, le rem¬ 
boursement ne peut s’appliquer qu’aux taxes des télégrammes 
métries qüi ont écé~üttds, retardés ou-déuaturési-y-compris-le»-- 1 
taxes accessoires, et aux taxes des télégrammes prévus é Par- 



ticle XIX, mais non aux correspondances qui auraient été moti¬ 
vées ou rendues inutiles par l’omission, l’erreur ou le retard. 


LXVI 

Conforme à l’article LXVII 1 . 

, LXVII 

Conforme à l’article LXIX, sauf les paragraphes suivants : 
la. Si la réclamation de non-remise est . repoussée, la remise du 
télégramme doit être constatée par un reçu ou par une déclaration 
de l’administration destinataire* 

7. Les erreurs ou omissions sont imputables : 

a) Aux deux bureaux : lorsque des mots, nombres ou carac¬ 

tères ayant été omis ou ajoutés, le bureau qui a reçu n'a 
pas vérifié le compte des mots ; lorsque le eollationnement 
payé a été dmis ou incomplet ; lorsqu’à l’appareil Hughes 
il y a eu un défaut non rectifié ; 

b) Au bureau qui a reçu : lorsqu’il n’a pas tenu compte de la 

rectification faite à son eollationnement par son corres¬ 
pondant ; lorsqu’en cas de répétition d’office il n’a pas 
rectifié la première transmission d’après cette répétition ; 

c) Au bureau qui a transmis : dans tous les autres cas. 

LXVI 11 0 

1. La taxe d’un télégramme arrêté en vertu des articles 7 et 8 

de la convention est remboursée à l’expéditeur, s’il en fait la 
demande, et le remboursement est à la charge de l’administration 
qui a arrêté le télégramme. ; 

2. Conforme à l’article LXX. 

« 

1 3 . COMPTABILITÉ 

Rappel de Varltclc 12 de la convention. 

LXIX 

\ 

Conforme à l’article LXXi. 
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LXX 

— - ^Qnfcnnç à l’article LXXII, sauf le pa ragraphe 

2. Les taxes normales pour réponses payées et accusés de récep¬ 
tion sont acquises à l’office destinataire, soit dans les comptes, 
soit dans l’établissement des moyennes mentionnées au para¬ 
graphe 5 de 1 article précédent. Toutefois, lorsque le rembourse¬ 
ment de la taxe de la réponse a été effectué conformément aux 
paragraphes 2, 3 et 4 de l'article XLVII, la taxe normale est 
déduite du compte mensuel suivant de l'office expéditeur qui a 
remboursé. 

LXXI 

1. La taxe qui sert de basé à la répartition entre États et, le 
cas échéant, à la déterminatioa des moyennes mentionnées au 
paragraphe 5 de l’article LXIX, est celle qui résulte de l'application 
régulière desTarifs établis entre les États intéressés, sans qu’il 
soit tenu compte des erreurs de taxation qui ont pu se produire. 

2. Toutefois, le nombre de mots annoncé parole bureau d’ori¬ 
gine sert de base à l’application de la taxe, sauf le cas où, à cause 
d’une erreur de transmission, il aurait été rectifié d’un commun 
accord entre le bureau d’origine et le bureau correspondant. 

3 . Conforme à l’article LXXIII. 

LXXH 


Les paragraphes 1 et 2 conformes à l’article LXXIV* 

3 . Le solde résultant de la liquidation est payé à l’État crédi¬ 
teur en-francs d’or effectifs, à moins que les deux administrations 
en cause ne se soient entendues pour l’emploi d’une autre 
monnaie. ' 


LXXIII 

Conforme à l’article LXXV. 


14. RÉSERVES 

Rappel de l'article ij de là convention. 

~ .. • LXX1V 

^ Les points du service sur lesquels porte la réserve prévu© à 
l’article 17 de la convention sont notamment : 

L’établissement des tarifs d’État à État ; 

—Le-reste-confocme-à_l^irlir.lP T VXVf 
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i 5 . BUREAU INTERNATIONAL. — COMMUNICATIONS 

. '""7 .^ ' .‘.RÉCIPROQUES " ' "• * •. 

Rappel de l’article i 4 de la convention. 

LXXV 

Conforme à l'article LXXVII. 

LXXVI, 

Conforme à l’article LXXVIII, sauf le paragraphe 
5 . Les administrations des États contractants sont) pour la con* 
tribution aux frais, réparties ainsi qu’il suit dans les six classes 
dont il est fait mention au paragraphe précédent : 

Première classe : Allemagne, Brésil, France, Grande-Bretagne, 

Indes britanniques, Italie, Russie, Turquie ; 

Deuxième classe : Autriche, Espagne, Hongrie ; 

Troisième classe : Belgique, Pays-Bas, Indes néerlandaises, 
Roumanie, Suède ; 

Quatrième classe : Australie du Sud, Danemark, Égypte, Japon, 
Norvège, Nouvelle-Zélande, Suisse, Victoria ; 

Cinquième classe : Grèce, Portugal, Serbie ; 

Sixième classe : Luxembourg, Perse . 

LXXVII 

Conforme à l’article LXXIX. 

; LXXVIII 

Conforme à l’article LXXX, sauf les paragraphes Suivants : 
i. Le bureau international coordonne et publie le tarif. Il 
communique aux administrations, en temps utile, tous les rensei¬ 
gnements y relatifs, en particulier ceux qui sont spécifiés au para¬ 
graphe 3 de l’article précédent. S’il y a urgence, ces communica¬ 
tions sont transmises par la voie télégraphique, notamment dans 
les cas prévus par le paragraphe 4 du même article. Dans les 
notifications relatives aux changements de tarifs, il donne à ces 
communications la forme- voulue pour que ces changements 
puissent être immédiatement introduits dans le texte des tableaux 
des taxes annexés à la convention. 

-8743eH3m , eatHnternatïonaHnslf‘ttttr4orequ^l-en-^strohaFgé-pai 1 —— 



un ou plusieurs des offices intéressés, les demandes de modifica¬ 
tions au tarif et au règlemen t prévues par les articles 10 et i3 de 
la convention* Après avoir obtenu l’assentiment unanlrne des 
administrations en cause, et, le cas échéant, l’adhésion des autres 
offices intéressés, il fait promulguer en temps utile les change¬ 
ments adoptés. Il est d’ailleurs chargé de notifier toutes les modi¬ 
fications du tarif et du règlement, quelle que soit la forme suivie 
pour leur adoption. Cette notification ne sera exécutoire qu’après 
un délai de deux mois au moins, et, en Cas de réclamation, après 
que l’accord se sera établi sur le point en litige. 

' .’ ■ * ■ ' ’ A 

/ . 

16. CONFÉRENCES 

Rappel des articles i 5 et 16 de la convention. 

LXXIX \ 

Conforme à l’article LXXXI. 

17. ADHÉSIONS, — RELATIONS AVEC LES OFFICES 
NON ADHÉRENTS 

Rappel des articles 18 et rg de la convention. 

‘ > LXXX 

Conforme à l’article LXXXII. 

LXXXI 

Conforme à l’article LXXXIII, sauf le paragraphe 
2. Les autres exploitations télégraphiques privées sont admises 
aux avantages stipulés par la convention et le premier règlement, 
moyennant accession à toutes leurs clauses obligatoires et sur la 
notification de l’État qui a concédé ou autorisé l’exploitation. 
Cette notification a lieu conformément au second paragraphe de 
l’article 18 de la convention. 

LXXXII 

Conforme à l’article LXXXIV. 

(Suivent les tableaux des taxes fixées pour servir à la forma* 
tion des tarifs internationaux en exécution des articles iô de la 
convention et XVI et XVII du réglement — Voir « Bulletin des 
Lois ».) . 
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en date de Berlin, le 17 septembre 1885 (7 zilhidjé 1802 ) 

Rappel de Varticle i 3 de A convention 


i. — RÉSEAU INTERNATIONAL 
Rappel de Varticle 4 de la convention 

' I . . 

1. — Les bureaux entre lesquels l’échange des correspondances 
est continu ou très actif sont, autant que possible, reliés par des 
fils directs, d’un diamètre de cinq millimètres au moins, s’ils sont 
en fer; dans lé cas contraire, ils doivent présenter des garanties 
équivalentes, au point de vue de la solidité et de la conductibilité 
électrique. Le service de ces fils, dégagé du travail des bureaux 
intermédiaires, n’est affecté, dans la règle, qu’aux relations entre 
les deux bureaux désignés comme leurB points extrêmes. 

2. 3 . Conformes (i). 

■ / '"V 

II, III et IV \ 

Conformes. 

V 

Les notations suivantes sont adoptées dans les documents à 
l’usage du service international pour désigner les bureaux télé¬ 
graphiques : 

N Bureau à service permanent (de jour et de nuit). 

-Ü- Bureau à service de jour prolongé jusqu’à minuit. 

2 

C Bureau à service de jour complet. 

L Bureau à service limité (c'est-à-diré ouvert pendant un 
nombre d’heures moindre que les bureaux à service de 
jour complet). 

(i) Pour tous les articles conformes, se reporter au règlement de 1879.- 




F Station de chemin de fer ouverte 

—--A-I kjsorrespondance des parti. 1 

culiers. j 

P Bureau appartenant à une Com-1 
pagoîe privée. I 

S Bureau sémaphorique. [ ^ es notatiôas peuvent 

E Bureau ouvert seulement pendant ( se COfllbiner avec 

le séjour de la Cour. 1 les précédentes. 

B Bureau ouvert seulement pendant 1 

la saison des bains. | 

H Bureau ouvert seulement pendant ! 

la saison d’hiver. 

L Bureau ouvert avec service complet dans la saison des 
BC bains et limité pendant le reste deTannée. 
k Bureau ouvert avec service complet pendant l’hiver et 
HC limité pendant le reste de l’année. 

★ Bureau fermé. 


2. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES 

A LA CORRESPONDANCE 

Rappel des articles i, a, :i, ; et S 

3 . RÉDACTION ET DÉPÔT DES TÉLÉGRAMMES 

Rappel de l’article 6 de la convention* 

VI 

t. Conforme. 

a. Le texte des télégrammes en langage convenu ou en lan- 
•gage chiffré peut contenir une ou plusieurs parties en langage 
clair. Dans ce cas, les passages en langage convenu ou chiffré 
doivent être placés entre parenthèses, les séparant du texte en 
langage clair*qui précède ôu qui suit. 


Conforme, sauf le paragraphe ; 

4 - Cette disposition est applicable aux indications du préam» 
bule et aux avis de service qui accompagnent la transmission des 
correspondances, ainsi que dans les cas prévus par les paregra> 



VIII 


i.. Conforme. 

2. Ces mots sont extraits de vocabulaires admis pour la cor- . 
respondance internationale en langage convenu. 

3 . Les télégrammes en langage convenu ne peuvent contenir 
que des mots de dix caractères au plus, appartenant aux langues, 
allemande, anglaise, espagnole, française, italienne, néerlandaise, 
portugaise et latine. Tout télégramme peut contenir des mots 
puisés dans toutes les langues susmentionnées. 

• 4 - Conforme. 

* 5 . Le bureau d’origine peut demander la production du voca¬ 
bulaire, afin de contrôler l’exécution des dispositions qui pré¬ 
cèdent et de vérifier l’authenticité des mots employés. 

IX 

1. Sont considérés comme télégrammes en langage chiffré : 

a) Ceux qui contiennent un texte chiffré ou eh lettres ayant 

une signification secrète ; 

b) Conforme. 

2. Le texte chiffré doit être composé exclusivement de lettres 
de l’aiphabet ou exclusivement de chiffres arabes. 

3 . Conforme. 

X 

Conforme, sauf les paragraphes suivants : 

2. Le texte doit être précédé de l’adresse, qui peut être écrite 
sous une forme convenue ou abrégée. Toutefois, la faculté pour 
un destinataire de se faire remettre un télégramme dont l’adresse 
est ainsi composée est subordonnée à un arrangement entre ce 
destinataire et le bureau télégraphique. Toute adresse doit con¬ 
tenir au moins deux mots, le premier représentant l’adresse du 
destinataire, le second indiquant le nom du bureau télégra¬ 
phique de destination. 

3 . Chacun des offices contractants a la faculté d'admettre ou 

non, au départ, les télégrammes sans texte ; màis le transit de 
ces télégrammes et leur remise à domicile est obligatoire pour 
tous les offices. „ 

5 . L’expéditeur doit écrire sur la minute, et immédiatement 
-^avant-Ugdgess&yJes-iodiefttio fls é ventu otfe 8 ^eelattves--& 4 a-Teimse-^- 
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domicile, à la réponse payée, à l'accusé de réception, aux télé- 

-grammes.. Jirjgfin t s^^^cdlatiQ ncig a, à. faire suivre, à ia remise 

ouverte, etc. 

6. Ces indications peuvent être écrites sous la forme abrégée 
adoptée pour les indications de service entre les burëaux. Dans 
ce cas, elles sont mises entre parenthèses et ne sont comptées 
chacune que pour un mot. Lorsqu’elles sont exprimées en lan¬ 
gage ordinaire, elles doivent être écrites en français. 

xr 

Conforme, sauf pour ce qui suit : 

Signes conventionnels : 

Télégramme privé urgent D, service taxé ST, réponse payée RP, 
réponse payée urgente RPD, télégramme collationné TC, accusé 
de réception CR, télégramme à faire suivre FS, poste payée PP, 
poste recommandée PR, exprès payé, XP, estafette payée EP, 
, télégramme remis ouvert RO. 

Art. XII, XIII, XIV et XV 

Conformes. 

4 . TAXATION 

Rappel des articles ro et 11 de la convention . 

XVI 

Le tarif pour la transmission télégraphique des correspon¬ 
dances internationales se compose : 

a) Des taxes terminales des offices d’origine et de distiuation ; 

b) Des taxes de transit des offices intermédiaires, s’il y a lieu. 

XVII 

La taxe est établie par mot pur et simple; toutefois chaque 
administration pourra percevoir la taxe dans la forme qui lui 
conviendra, mais sous les conditions indiquées à l’article XXÏdtt' 
règlement. ; 

xviii , . 


i. Dans la correspondance du régime européen, une seule et 
même taxe élémentaire terminale, une seule et môme taxe élé- 




— 220 


2. La taxe élémentaire terminale est fixée à dix centimes. 


i ïïïWiïMïïti tantum: t FïïSï 


4. Ces deux taxes élémentaires sont réduites respectivement & 

six centimes et demi et à quatre centimes pour les États sui¬ 
vants : Belgique, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Danemark, Grèce, 
Luxembourg, Monténégro* Pays-Bas, Portugal, Roumanie, Serbie 
et Suisse>\ * 

5 . Les auHes États du régime européen auront également la 
faculté de réduire leurs taxes terminales, pour tout ou partie de 
leurs relations: 

fi. Toutefois la Russie et la Turquie, en raison des conditions 
exceptionnelles dans lesquelles se trouvent l’établissement et 
l’entretien de leurs réseaux, auront la faculté .d’appliquer des 
taxes terminales et de transit supérieures aux taxes élémentaires 
susmentionnées. 

7. Une taxe spéciale de transit pourra être établie dans chaque 
cas particulier pour le parcours des câbles sous-marins. 


. XIX 

1. La taxe à percevoir pour la correspondance entre deux 
pays est toujours, et par toutes les voles, la taxe de la voie exis¬ 
tante qui, par l’application normale des taxes élémentaires, a 
donné le chiffre lé moins élevé, sauf les exceptions qui peuvent 
résulter de l'application du paragraphe 7 de l’article précédent. 

2. Le tableau A annexé au présent règlement établit les taxes 
-de pays à pays, conformément aux dispositions ci-dessus et aux 
déclarations admises par la Conférence. 

, XX 

Dans la correspondance du régime extra-européen, la taxe est 
fixée conformément au tableau B, également annexé au présent 
règlement. 

XXI 

1. Les taxes à percevoir en vertu des articles XVI è XX peu¬ 
vent être arrondies, en plus ou ep moins, soit après application 
des taxes normales par mot fixées d’après les tableaux annexés 
au présent règlement, soit en augmentant pu en diminuant ces 
taxes normales, d’après les convenances monétaires ou autres du 
pays d’origine. * 


- m — 


* 

a. Les modifications opérées en exécution du paragraphe pré- 

~ -eéddftt-ne-s-ftpphijueiit <iuWÉhtexe"perçtîe^)str46Hîurcocir'é 1 ort B —. 

gine et ne portent point altération à la répartition des taxes reve¬ 
nant aux autres offices intéressés. Elles doivent être réglées de 
telle manière que l’écart entre la taxe à percevoir pour un télé¬ 
gramme de qUinze mots et la taxe exactement calculée d’après les 
tableaux, au moyen des équivalents du paragraphe suivant, ne 
dépasse pas le quinzième de cette dernière taxe. 

3. Il est perçu, au maximum, pour un franc : 

En Allemagne, o ,85 mark ; 

En Autriche et en Hongrie, 5 o kreuzer (valeur autrichienne) ; 

En Bosnie-Herzégovine, 5 o kreuzer (valeur autrichienne') ; 

En Bulgarie, i lèv ; " 

En Gochinchine, *22 centièmes de piastre ; 

En Danemark, o,8o krone ; 

En Égypte, 3 piastres 34 .paras monnaie tarif; 

En Espagne, i peseta ; 

Dans la Grande-Bretagne, io pence; 

En Grèce, 1,20 drachme, soit 1,08 drachme nouvelle ; 

Dans l'Inde britannique, o ,53 roupie ; 

En Italie, 1 lira : 

Au Japon, 0,24 yen d’argent ; 

Dans le Monténégro, 5 o kreuzer (valeur autrichienne} ; 

En Norvège, 0,80 krone ; 

Dans les Pays-Bas et dans les Indes néerlandaises, o, 5 o florin ; 

En Perse, 26 shûhis ; 

En Portugal, 200 reis ; 

En Roumanie, 1 leu ; 

En Russie, o,a 5 rouble métallique ; 

En Serbfe, 1 dinar ; 

En Siam, 3 füangs ; 

En Suède, 0,80 krone ; ^ 

En Turquie, 4 piastres, i 3 paras, 1 aspre medjidiés. 

4 . Le paiement peut être exigé en valeur métallique. 

XXII 

1. Les modifications du taux oü des bases d'application des 
tarifs qui pourront être arrêtées entre Étals"'intéressés, en vertu 



*7 de la convention, 

devront avoir pour but et pour effet, non point de créer une 
concurrence de taxes entre les voies existantes, mais bien & ouvrir 
au public, à taxes égales, autant de voies que possible, et les 
combinaison» nécessaires seront réglées de tèllc manière que les 
taxes terminales des offices d’origine et de destination restent 
égales, quelle que soit la voie suivie. 

2. Toute taxe nouvelle, toute modification d’ensemble ou de 
détail concernant les tarifs ne seront exécutoires que i 5 jours, au 
moins, après leur notification par le bureau international, jour 
de dépôt non compris. 

~ xxuu.. 

1. Les administrations et les bureaux télégraphiques prennent 
les mesures nécessaires pour diminuer, autant que possible, le 
nombre et l’étendue des télégràmmîrrde service jouissant du pri¬ 
vilège de la gratuité qui l£ur est attribué par l’article n de la 
convention. 

2. Les renseignements qui ne présentent point un caractère 
d’urgence sont demandés ou donnés par la poste, au moyen de 
lettres affranchies. 

XXIV 

1. Tout télégramme rectificatif, complétif et toute communi¬ 
cation échangée entre deux bureaux télégraphiques, à la demande 
de l’expéditeur ou du destinataire, relativement à un télégramme 
déjà transmis ou en cours de transmission sont des télégrammes 
de service, taxés conformément au tarif ordinaire. 

2. L'expéditeur ou le destinataire de tout télégramme peut, 
dan» le délai de 72 heures qui suit, selon le cas, le départ ou 
l’arrivée, demander la'rectification de tous mots qui lui paraî¬ 
traient douteux. U doit déposer les sommes suivantes : 

a) Si la demande émane de l’expéditeur, le prix d’un télé¬ 
gramme contenant le nombre de mots à répéter, ainsi que 
le prix de la réponse, s’il en réclame une ; 

0 ) Si la demande émane du deslinatairc : i° le prix du télé¬ 
gramme qui la formule; 2° le prix d’un télégramme poiir 
-"tarépOTise;-—--—__ ■ __ 

3. Les télégrammes expédiés dans le cas prévu sous la lettre b 



du paragraphe précédent affectent la forme suivante : Calcutta 

-( 7 ?P^ (Ie chiffre J comprend le 

nombre de mots à répéter, soit 3 , plus un mol pour le nom du 
destinataire du télégramme à faire rectifier) oingt-six (date du 
télégramme à rectifier), Broum (nom du destinataire). Répète.a 
premier, quatrième, neuvième (mots du texte du télégramme 
original à rectifier) ou encore : Répétez mot (ou..... mots), 

après ...... La réponse revêt la forme suivante : Londres de 

Calcutta (ST) (service taxé), Brown (nom du destinataire), alba - 
tross, scrutiny, commune (les trois mots du télégramme original 
« dont la répétition est demandée). 

4 . Ces télégrammes prennent rang parmi les télégrammes de 
service et portent l'indication (ST). 

5 , Les taxes perçues pour les télégrammes rectificatifs sont 
remboursées, si le télégramme primitif est un télégramme colla¬ 
tionné cl si la répétition montre que le mot ou les mots répétés 
avaient été reproduits incorrectement dans le télégramme pri¬ 
mitif. Dans le cas où quelques-uns des mots auraient été correcte¬ 
ment et quelques autres incorrectement reproduits dans le télé¬ 
gramme primitif, la partie de taxes qui correspond au nombre de 
*moi£ employés, dans le télégramme de demande et dans le télé¬ 
gramme de réponse, pour obtenir la répétition des mots correcte¬ 
ment reproduits dans le télégramme primitif, n’est paN restituée. 

0 . Toutefois, le remboursement des taxes des télégrammes 
' rectificatifs se rapportant à des télégrammes non collationnés est 
facultatif pour les administrations d'où émanent les demandes de 
rectification. 

7 * Aucun remboursement n’est dû pour le télégramme primitif 
%.qui a donné lieu à la demande de rectification. 

8. Lorsque lès mots dont la répétition est demandée sont écrits 
d’une manière douteuse, le bureau de départ fait suivre la répé¬ 
tition d’uii avis do service informant do cette circonstance le 
bureau de destination et l’invitant à surseoir au remboursement 
immédiat de la taxe. 

9 . Les taxes encaissées pour les télégrammes rectificatifs et 

pour les réponses y relatives rostent entièrement acquises à l'ad¬ 
ministration qui les a perçues et ne figurent pas dans les comptes 
internationaux. __ 





- 224 — 


.....________xxv.. . 

1. Lorsque l'expéditeur, profitant de la faculté qui lui est attri¬ 
buée par l’article XLII, a prescrit une voix détournée, il doit 
payer la totalité des-taxes de transit normales, calculées confor¬ 
mément aux disposition? de l’article XVIII et des tableaux prévus 
par les articles XIX et/?CX ci-dessus. 

2. L’indication delà voie écrite par l’expéditeur est transmise 

dans le préambule comme indication de service et n’est point 
taxée. y 7 

3 . Les adrninistrations des États contractants s’engagent à 
éviter, auUuit qu’il sera possible, les variations de taxes qui 
pourraient résulter des interruptions de service des conducteurs 
sous-marins. 

/ 5 . COMPTE DES MOTS 

/ XXVI 

Conforme a l’article XXII, sauf le paragraphe suivant ; 
i, Tout ce que l’expéditeur écrit sur la minute «le sou télé¬ 
gramme, pour être transmis, entre dans te calcul de la taxe, sauf 
ce qui est dit au paragraphe 9 de l'article suivant et au para¬ 
graphe 2 «le l’article XXV. 

XXVII 

Conforme à l’article XXIII, sauf les paragraphes suivants : 

3 . Toutefois, aussi bien pour la correspondance du régime 
européen que pour celle du régime extra-européen, sont comptés 
respectivement pour un seul mot, mais seulement dans l’adresse, 
le nom du bureftu destinataire et le nom du pays de destination, 
quel que soit le nombre des caractères employés, sous la condi¬ 
tion que les noms propres soient écrits comme ils figurent dans 
la nomenclature officielle «lu bureau international. 

G. Les réunions ou altérations de mots contraires à l’usage do 
la langue ne sont point admises. Toutefois, les noms propres de 
villes cl de personnes, les noms de lieux, places, boulèvards, 
rues, etc., les noms de navires, ainsi que les nombres écrits en 
toutes lettres, sont comptés pour le nombre de mots employés 
par l'expéditeur à les exprimer. 

7. Les nombres écrits en chtt1ter^tiir-eompbj»|p« ; m4umiaiiLU^. 

mots qu’ils contiennent de fois cinq éhi fifres, plu» un mot pour 


4 




l'excédent. La m^m£.j^glc.j;alJipfilicahlfi.aaxuIcül4lÆs.ffouj>êfr4é 
lettres. Pour la correspondance du régime extra-européen, le 
nombre de mots auquel correspond un groupe de chiffres ou de 
lettres, s’obtient en divisant les chiffres ou lettres par trois et 
ajoutant, s'il y a lieu, un mot pour le reste. ^ 

12. Le compte des mots dû bureau expéditeur est décisif, tant 
pour la transmission que pour les comptes internationaux. Toute, 
fois, le bureau destinataire, quand le télégramme est conçu dans 
sa langue et qu’il contient des réunions de mots contraires à 
l'usage de cette langue, a la faculté de recouvrer sur le destina¬ 
taire le montant de la taxe perçue en moins, qui reste acquis à 
l'Office d’arrivée. S’il est fait usage de cette faculté, le télé¬ 
gramme n’est remis au destinataire qu’après paiement d<Ha taxe 
supplémentaire. L’expéditeur est informé par avis de service 

t 

quand ce paiement a été refusé. 

XXVII! 

Lés exemples suivants déterminent l’interprétation des règles à 
suivre pour compter les mots,‘sauf l’exception prévue au para¬ 
graphe 3 de l’article précédent. 


DÉSIGNATION 

COHUESF 
ou n 

européen 

ONDANCE 

ÉGJME 

extra- 

européen 


Nombre 

Norahru 

• 

do moli 

de mois 

Responsabilité (14 caractères). . 

t 

2 

KriegBgescliichten (15 caractère»). 

1 

2 

lnconstilutionnalilé (20 caractères) . . 

2 

v) 

«4 | 

A-t-il. . . 

3 

3 

Aujourdhut (écrit tans apostrophe). 

1 

t 

Cost-à-dirc.. 

4 

4 

Aix-ln-Clumelle. 

3 

3 

Aixiachnpofto (12 caractères). . . , . 

1 

2 

Nowyork . 

1 

1 

New-York... ... 

2 

14 

Frankfurt um Main. 

3 

3 

Frankfurt a/M.. 

2 

2 

Frnnkfurtmôin (13 caractère»). 

1 

2 

Rio do Janeiro. 

3 

3 

Uiudoittnetvo pi caractères). 

1 

2 

Now soutli Wales.. 

3 

3 

NowHoutliwflloH (13 caractère»). 

1 

2 

Vnn.de Urandr. 

3 

3 

Vandobrando (11 caractère»). .. . 

1 

1 " a" - " 1 " 

2 

-s - - 

’IJUTîUlb. i .:... 

Du bol». 

1 

2 

1 

Dülgravo Square.. . 

2 

2 

























I 


DÉSTGNSTIDN" 


CORRESPONDANCE 

OU RÉGIME 


européen 


de mots t de mots 


Belgravesquare (14 caractères). ... 2 

Hyde Park . . “ 

Hydepark. ...•••••••••• .. * * 

Hydepark Square. .... . z 

Hydepairksquare (14 caractères) * 

St. Îaîues Street.. « 

Saintjames Street. ..■ • • • £ 

Portland Place. ;.. 

Rue de la Paix. ... • • * • • • • • • • • • * 

Rue delapaix . ............... v- 

Princeoftvales (navire) . ... • • v • 

44 î/2 (5 chiffres et signes)... • • ... • • ■ * 

444 1/2 (6 chiffres et signes). ... 

444,5 (5 chiffres et signes)... 

444.55 (6 chiffre^ et signes). 

10 francs 50 centimes (ou) 10 fr. 50 c.. . • , 

10 fr. 50. . . .. 

Fr. 10,50... . . . ... 

11 h. 30. .... .. ■... 

11,30 ............ - ■ • •. 

Le 17®* ... 

Le 1529“*... 

44/2 . ... 

U/. % ; . 

2 %... ’ 

2 P- °/a. ....' . • • 

Huit/10... 

5/douzièmes... . .• ... 

5 bis. .. 1 ... 

5 ter..... 

54-58 ... 

30 exposant a (1) .......... . .. 

15 multiplié par 6 (1).. 

Deux cent trente quatre.. .. 

Deuxcenttrentequatre (20 caractères) .. 

Two hundred and thirtv four. .... 

Twohundredandthiityfour (23 caractères)... . • • 

::::::::::::::::: . 

Emvthf (6 lettres) ....• • f 

Tmrlz (5.lettres). . 1 

Ch23 (marque de commerce). .. 2 

ADVGMY (marque de commerce). I 

A.P , • A 

~ (màrque de commerce)...' 1 

3 ci 

—- (marque de commerce). -2 

M . 

G. H. F. 45 (marque de commerce). . . - •• * * 

L’affaire est Urgente ; partir sans retard (7 mots et deux sou¬ 
lignés) (2).... .. 0 

H) Les appareils télégraphiques ne peuvent reproluire îles expressions telles que 30*, 30x0ftip 
de la multiplication), etc. Les expéditeurs doivent être invités à leur substituer U signification expliel 
« 30 exposant a », » 15 multiplié par « », etc. t 

Lé signal souligné est transmis avait et après chaque mot ou passage souligné. 


■f 



























































XXIX 

—Dans-les4élégFammes-quKCôiUioim0»tu«4&ngage-eenvenu-©u— 
un langage chiffré, les mots clairs sont comptés conformément 
aux paragraphes i à 6 de l’article XXVII. Les mots en langage 
convenu sont comptés d’après les règles établies au paragraphe 3 
de l’article VIII. Enfin, les groupes de chiffres ou de lettres, ainsi 
que les mots, noms ou assemblages de lettres non admis dans le 
langage clair ou convenu, sont comptés d’après les règles établies 
par les paragraphes 7 à 11 de l’article XXVII. 

6. PERCEPTION DES TAXES 


XXX et XXXI 

Conformes aux articles XXVI et XXVII. 

» 1 ‘ 

7. TRANSMISSION DES TÉLÉGRAMMES 

a. — SIGNAUX DE TRANSMISSION 

XXXII 

Conforme à l’article XXVIII. 

fl) SIGNAUX DE L’APPAREIL MORSE 


Conforme, sauf : 


Indications de service : 


Télégramme d’État . . . . 
Télégramme de service . . 
Télégramme privé urgent. 
Télégramme privé non urge 
Service taxé . . . . . . . 
Réponse payée. . . . . . 
Réponse payée urgente . . 
Télégramme collatioimé. . 
Accusé de réception. . . . 
Télégramme à faire suivre. 
Poste payée. . . ... . . 
Poste recommandée. . . 

Exprès payé.■ . . 

Estafette payée...... 

-Télégramme-remis-ouvertr 


nt. 
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Appel (préliminaire de toute tranemis- 

- -S IO l —» » .— --■ -r w - -r . 


Compris. . ■■■■I® 

Erreur. . . • . • 

Pin de la transmission ....... .■■■■■ 

Invitation à transmettre. . . . ■■■■■■ 

Attente.. . ■■■■■ 


Réception terminée... ...■■■■■■! 

6) SIGNAUX Ï>E \J APPAREIL HUGUES 

Conforme, sauf : 

. t 

Indications de service et signes conventionnels ; 


Télégramme d’État, ........... S. 

Télégramme de service ......... A. 

Télégramme privé urgent.. D. 

Télégramme privé non urgent. .... P. 
Service taxé ............ ST. 

Réponse payée. ;.- RP. 

Réponse payée urgente. '. .. RPD. 

Télégramme collationné ........ TC. 

Accusé de réception.. CI\. 

Télégramme à faire suivre".• . FS. 

Poste payée ... PP. 

Poste recommandée : . . . . . PR. 

Exprès payé.• • XP. 

Estafette payée. . . . . . ... . . . . . EP. 

Télégramme remis ouvert. . RO. 


b. — ORDRÉ DE TRANSMISSION 

XXXIII et XXXIV 
Conformes aux articles XXIX et XXX. 


XXXV 


Conforme à Particlç XXXI, sauf le paragraphe 

a. La transmission des télégrammes échangés par l'appareil 


Hughes s’effectue par séries alternatives. .Les chefs des deux 
bureaux en correspondance fixent, en tenant compte de la Ion- 


_ MAI AMMn rt r n/kn A«n/vArtA/in /lll fl A T» If 1 AO 10 
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des télégrammes, de quelque nature qu’ils soient,, constituant 

-"üiiaque-sépîeï-depenëautrlu-sért^ie-pettt’comprendrepius-de^dfx- 

télégrammes. Les télégrammes d’une même série sont considérés 
comme formant une seule transmission qui ne doit être inter¬ 
rompue que dans le cas d'urgence exceptionnelle. En général,; 
tout télégramme de deux cents mots ou au-dessus est considéré 
comme formant une seule série. Ce mode de transmission 
peut être appliqué à l’appareil Morse sur les lignes impor¬ 
tantes dont le travail est continu, mais, dans ce cas, chaque série 
ne peut être composée de plus de cinq télégrammes, et tout 
télégramme de cent mots ou plus est considéré comme formant 
une série. 

* C. — MODE DE PROCÉDER 

XXXVI 

Conforme à l’arlicle XXXIÎ. 

XXXVII 

Con forme à l’article XXXIII, sauf ce qui suit : 

h) Indications éventuelles que l’expéditeur n’est pas tenu de 
comprendre dans le texte taxé, telles que : ampliation, 
etc. (art. XLIV, § 7); taxes à percevoir (art. LVI, §8); . . ... 

, adresses (art. LVI 1 I, | 3 ); télégramme sémaphorique 
(art. LXII, || 5 et 6). * 

Les indications contenues sous les lettres b, d et f ne sont pas 
obligatoires pour les offices extra-européens. 

2. A la suite du préambule spécifié ci-dessus, on télégraphie 
successivement les indications éventuelles de l’expéditeur, qui 
sont, le cas échéant, entre parenthèses (art. X, | 6), l’adresse, le 
texte et la signature du télégramme. 

5 . Les indications éventuelles exprimées en signes convention¬ 
nels sont également précédées ou suivies du signal WÊ ■ M M M 

pour l’appareil Morse et du signal = pour l’appareil Hughes. 

» • ' ..... » « 

\ ' d. — RÉCEPTION ET RÉPÉTITION D’OFFICE 

XXXVIII 

■ i 

Aussitôt après la transmission, l’employé qui a reçu compare, 
pour chaque télégramme, le nombre de mots transmis nu nombre rr " 
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annoncé, et il accuse réception du télégramme ou des télé¬ 
gramme^ constituante 

forme suivante : (nombre des télégrammes reçus avec 

l’indication du premier et du dernier numéro de la série). 
Exemple : H io i5y q8o. 

XXXIX : 

1. En cas de différence dans le nombre de mots, il la signale à 
son correspondant. Si ce dernier s’est simplement trompé dans 
l’annonce du nombre de mots, il répond : Admis et indique en 
même temps le nombreréel de mots. Exemple : 18 admis; sinon, 
il répète la première lettre de chaque mot, jusqu’au passage omis 
qu’il rétablit. 

2. Conforme à l'article XXXV. 

XL 

Conforme à l’article XXXVI, sauf le paragraphe 
• i.. Les employés peuvent, pour mettre leur responsabilité à 
couvert, donner ou exiger la répétition partielle ou intégrale des 
télégrammes qu’ils ont transmis ou reçus. Çette répétition se fait, 
à l’appareil Morse, par l’employé qui a reçu et, à l’appareil 
Hughes, par l’employé qui a transmis, à la fin du télégramme ou 
de la série. L’employé qui donne cette répétition doit, à l’appareil • 
Morse, s’il y a rectification, reproduire les mots ou nombres rec¬ 
tifiés. En cas d’omission, cette répétition est exigée par l’employé 
qui a transmis. Les télégrammes d’État en langage secret (chiffres 
ou lettres) doivent être répétés intégralement et d’office par le 
bureau qui a reçu, ainsi que cela se pratique pour les télé¬ 
grammes collationnés. 

XLI 

Conforme à l’article XXXVII. * 

e. — DIRECTION A DONNER AUX TÉLÉGRAMMES 

XLII 

Conforme à l’article XXXVIII, sauf le paragraphe 2 : 

2. Si, au contraire, l’expéditeur a prescrit la voie à suivre, les 
—offlce&-cespecti fs^SQnL_tenus (le se conformer A ses indications, à 
moins quo la voie indiquée ne soit interrompue ou que la trans- 




mission par cette voie ne paraisse devoir occasionner un retard 
notable, auxquel s-cas- 4 - 1 - n e-pcutélever -aucune- réclamation,.. 

f. — INTERRUPTION DES COMMUNICATIONS TÉLÉGRAPHIQUES. 

TRANSMISSION PAR AMPLIATION 

XLIII et XLIV 

Conformes aux articles XXXIX et XL. 

g. — ARRÊT DE TRANSMISSION. — CONTROLE 

XLV 

Conforme à l'article XLI, sauf le paragraphe 

3 . Si le télégramme a été transmis par le bureau d’origine, 
l’expéditeur ne peut en demander l'annulation que par un télé¬ 
gramme dont il"acquitte la taxe. Autant que possible, ce télé¬ 
gramme est successivement transmis aux bureaux auxquels le télé¬ 
gramme primitif a été transmis, jusqu’à ce qu’il ait rejoint ce 
dernier. Si l’expéditeur a aussi payé le prix d’une réponse 
télégraphique, le buread qui annule le télégramme en donne 
avis au bureau d’origine. Dans le cas contraire, il lui adresse 
ce renseignement par lettre non affranchie. Le bureau d’origine 
rembourse à l’expéditeur les taxes du télégramme primitif 
et du télégramme d'annulation, en raison du parcours non 
effectué. 

XLVI 

Conforme à l’article XLÏI. 

8. REMISE A DESTINATION 
XLVII 

Conforme à l’article XLIII, sauf les paragraphes : 

a. Ils sont remis ou expédiés à destination dans l’ordre de leur 
réception et de leur priorité. 

4 . Ces télégrammes qui doivent être déposés poste restante 
sont remis immédiatement à la poste par le bureau télégraphique 
d’arrivée. Si les télégrammes portent Ttndlcatton Posté, Us sont 
mis à la poste comme lettres affranchies, sans frais pour l’expé¬ 
diteur ni pour le destinataire.. S’ils portent l’indication Poste 
recommandée ou (P il), ils sont mis à la poste comme lettres 
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recommandées et ils sont alors soumis à une taxe de 5 o cen- 
-^iijie»,-atj inttxtflmm,-ùt pereevoirau-proft 1 rde l A offtce (PoTigtne.- 

XLV 1 U 

Conforme à l’article XLIV, sauf les paragraphes : 

3 . Lorsqu’un télégramme ne peut pas être remis, le bureau 
d’arrivée envoie au bureau d’origine un avis de service faisant 
connaître la cause de la non-remise et rédigé sous la forme 
suivante : A’ d ... du (date et adresse textuellement conformes 
à celles qui ont été reçues) inconnu, refusé, pas arrivé, 
parti, etc. ' 

. 4 . Le bureay de départ vérifie l’exactitude de l’adresse et, 
si elle a ét^ dénaturée, il la rectifie sur-le-champ par àvis de 
service affectant la forme suivante : N °... du (date) pour 
(adresse rectifiée), transmission primitive erronée. 

6 . Si, par suite d’adresse inexacte ou insuffisante, d’absence ou 
de refus du destinataire, des frais d’exprès n’ont pas été acquittés 
à l’arrivée, le montant de ces frais est indiqué dans l’avis, afin 
que l’expéditeur puisse être requis de les rembourser. S’ils ne sont 
pas acquittés par l’expéditeur, c’est l’office de destination qui 
supporte la perte provenant du non-paiement des frais. 

8 . Lorsque le télégramme est adressé télégraphe restant, il 
n’est délivré qu’au destinataire ou à son délégué. 

9. TÉLÉGRAMMES SPÉCIAUX 
Rappel de l'article g de la convention . 

a). — TÉLÉGRAMMES PRIVÉS URGENTS 

XLIX 

Conforme à l’arlicle XLV. 

b). — RÉPONSES PAYÉES 

L 

Conforme à l’article XLVL Plus : 

4 * L’expéditeur d’un télégramme multiple qui veut affranchir 
la réponse qu’il demande aux destinataires de son télégramme 
doit inscrire la mention Réponse payée ou (RP) avant l’adresse 
de chaque destinataire dont il affranchit la réponse. 
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5 . Si l'expéditeur veut affranchir une réponse urgente, il doit 
inscrire aVann , àdresse~T'indicatïon~ 7 î?pôn^ payée ùrgente ~ou 
( RPD), et il est perçu la taxe d’un télégramme urgent de dfx 
mois pour la même voie. L'expéditeur peut, d'ailleurs, compléter 
la mention par l'indication du nombre des mots payés pour la 
réponse et acquitter la somme correspondante dans la limite 
établie au paragraphe i er . 

Ll 

Conforme à l'article XL Vif, sauf les paragraphes : 

a. Lorsque le destinataire n’a pas fait usage du bon, la somme 
versée pour la réponse n’est jamais remboursée dans la corres^ 
‘pondance du régime européen, tandis qu’elle peut l’être lorsqu’il 
s’agit du régime extra-européen. • 

3 . Dans ce dernier cas, le destinataire doit, avant l’expiration 
du délai de six semaines fixé"par le paragraphe i fir du présent 
article, déposer le bon au bureau qui l’a délivré, en l’accompa¬ 
gnant d’une demande de remboursement au profit de l’expé¬ 
diteur. 

LU 

Conforme à l’article XLVIH. 

• C). — TÉLÉGRAMMES COLLATJONNÉS 

. LUI 

1. L’expéditeur de tout télégramme a la faculté d’en demander 
le collationnement. Dans ce cas* il écrit, avant l’adresse, la men¬ 
tion Collationnement ou (TC ),,et les divers bureaux qui con¬ 
courent à la transmission en donnent le collationnement intégral. 

2. Conforme à l'article XLIX. 

3 . La taxe du collationnement est égale au quart de celle d'un 
télégramme ordinaire de même longueur pour le même parcours. 

d). — ACCUSÉS Dp RÉCEPTION 

LÎV 

♦ 0 

i. L’expéditeur de tout télégramme peut demander que l’indl* 

cation de l'heure ô laquelle son té légram me sera rc miaJL.sQn-- 

correspondant lui soit notifiée par télégraphe aussitôt après ta 




remise. Il inscrit alors avant l'adresse la mention Accusé de récep - 
tion ou (CR)-. A " 7 

2. Conforme à l’article L. 

LV 

Conforme à l’article LI. 

• ... 

e). — TÉLÉGRAMMES A FAIRE SUIVRE 

LV 1 

Conforme à l’article LI 1 , sauf les paragraphes : 

i. Tout expéditeur peut demander, en inscrivant avant l’adresse 
la mention Faire suivre ou {FS), que le bureau d’arrivée fasse 
suivre son télégramme dans les limites de l’Europe. 

а. Lorsqu’un télégramme porte la mention Faire suivre ou 
{FS) sans autre indication, le bureau de destination, après l’avoir 
présenté à l’adresse indiquée, le, rééxpédie immédiatement, s’il y * 
a lieu, à la nouvelle adresse qui lui est désignée au domicile du 
destinataire. Cette nouvelle adresse est inscrite dans le télé¬ 
gramme à la suite de la première. 

5 . Le texte primitif du télégramme à faire suivre doit être inté¬ 
gralement transmis aux bureaux de destination successifs et 
reproduit sur la copie adressée au destinataire; mais, dans le 
préambule, chaque bureau ne reproduit cômme lieu de destina¬ 
tion (art. XXXVII, f i er , lettre /;) que celui de la première adresse 
à laquelle le télégramme doit encore être expédié. 

б . La taxe internationale à percevoir au départ pour les télé¬ 
grammes à faire suivre est simplement la taxe afférente au pre¬ 
mier parcours, 1’adressc complète entrant dans le nombre des 
mots. La taxe complémentaire est perçue sur'le destinataire. Dans 
le cas prévu par le paragraphe a, le nombre total des mots for¬ 
mant le texte primitif, augmenté du nombre des mots de la nou¬ 
velle adresse, sert de base à la taxe de la nouvelle transmission. 

LVII 

Conforme à l’article LUI. 

f). — TÉLÉGRAMMES MULTIPLES 

m • 

LVIII 

-Guttforme-a-La-rhele L 1 V, s a uHe-payagrapbe-—- 

2. Les télégrammes adressés dans une même localité à plusieurs 
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destinataires ou à un même destinataire A plusieurs domiciles, 
avec ou sans réexpédition par la poste, sont taxés comme un seui 
télégramme; mais il est perçu, à titre de droit de copie, autant 
de fois 5 o centimes, par télégramme ne dépassant pas cent mots, 
qu'il y a de destinations moins une. Au delà de cent mots, ce droit 
est augmenté de 5 o centimes par série ou fraction de série de 
cent mots. Dans ce compte figure la totalité des mots du texte, de 
la signature et de l'adresse, la taxe pour chaque copie étant éta¬ 
blie séparément. 

g). — TÉLÉGRAMMES A DESTINATION DE LOCALITÉS NON DESSERVIES 

PAU LE RESEAU INTERNATIONAL 

LIX 

Conforme à l’article LV. 

LX 

Conforme à l’article LVI, sauf le paragraphe 4 : 

4 . Dans tous les cas prévus par les paragraphes 2 et 3 qui pré¬ 
cèdent, les mots Exprès payé ou (A 'P) y Estafette payée ou ( EP) 
sont inscrits avant l’adresse et sont taxés. Sauf l’exception prévue 
au paragraphe 3 , ces mentions comportent l'accusé de réception, 
sans qu’il soit nécessaire d'inscrire le signe (CR). 

LXI 

Conforme à lfarticle LVII, sauf les paragraphes suivants : 

3 . Les télégrammes de toute nature qui doivent être transmis à 
destination par voie postale sont remis à la poste, par le bureau 
télégraphique d’arrivée, sans frais pour l’expéditeur ni pour le 
destinataire, sauf dans les trois cas suivants. 

4 . Les correspondances jjui doivent être mises à la poste comme 
lettres recommandées sont soumises à la taxe de 60 centimes au 
maximum, à percevoir au profit de l'office d’origine. 

h). — TÉLÉGRAMMES SÉMAPIIORIQUES 

LXII 

Conforme à l'article LVflï. . 

LXIII 

Conforme à l’article LIX-, saufdo■ paragraptarS-;-— 

3 ° Les télégrammes qui dans les trente jours du dépôt (jour de 



phoHques aux bâtiments destinataires sont mis au rebut. 

î). — DISPOSITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES AUX TÉLÉGRAMMES 

SPÉCIAUX 

LXIV 

Conforme à l'article LX. 

ïo. TÉLÉGRAMMES DE SERVICE 
Rappel des articles 5 et // de la convention . 

LXV et LXVI 

Conformes aux articles LXI et LXII. 

« 

11. SERVICE TÉLÉPHONIQUE 
• LXVII 

1 . Les administrations des Étals contractants peuvent consti¬ 
tuer, au fur et à mesure des besoins, des communications télépho¬ 
niques internationales, soit en établissant des fils spéciaux, soit 
en appropriant à ce service des fils déjà existants. 

2. Sauf arrangements spéciaux entre lesdites administrations, 
ces fils sont introduits dans un bureau central de chacune d'elles, 
et peuvent, par cet intermédiaire, être mis en communication, 
soit avec les cabines téléphoniques établies pour l’usage public, 
soit avec les habitations particulières, les comptoirs, les ate¬ 
liers, etc. 

3 . Les administrations s'entendent sur le choix des appareils 
et sur les détails dü service; elles établissent d’un commun, 
accord la taxe à prélever sur chacune des lignes téléphoniques. 

4 . L'unité adoptée, tant pour la perception des taxes qùo 
pour la durée des communications, est .la conversation do 
cinq minutes. 

5 . 1,'emploi du téléphone est réglé d'après ïordrc des demandes. 
11 ne peut être accordé, entre les mêmes correspondants, plus de 
deux conversations consécutives, de cinq minutes chacune, que 
lorsqu’il ne s’est produit aucune autre demande, avant ou pen¬ 
dant uT^urée de ces deux conversations. 
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. ..I2.ÀRCBÏVKS 

LXVII! et LXIX 

Conformes aux articles LXIII et LXIV. 

i 3 , DETAXES ET REMBOURSEMENTS 
LXX 

Conforme à l’article LXV, sauf ce qui suit : 

c) Dans la correspondance du régime extra-eüropéen, la taxe de 

f * / 

tout mot omis dans la transmission d’un télégramme 
ordinaire, par le fait du service télégraphique. Cette dis¬ 
position, toutefois, n’est pas applicable lorsque le desti¬ 
nataire s’est aperçu de l’omission et l’a fait rectifie^ con¬ 
formément à l’article XXIV, paragraphes i et 2. f 

LXXl, LXXII et EX Xi II 

Conformes aux articles LXVI, LXVII et LXVIII. 

1 A* COMPTABILITÉ 

[lapfiel de l'article ia de la convention. 


LXXl V 

Conforme à l’article LXIX T 


LXX V 

Conforme à l’article LXX, sauf les paragraphes: 

4. Dans la correspondance du régime européen, lorsque lu 
transmission s'écarte de la voie qui a Sérvi de base à rétablisse¬ 
ment du tarif, la (axe do transit perdue est répartie, à partir du 
point où la voie normale a été abandonnée, entre les offices qui 
ont concouru ù la transmission, au prorata de leurs taxes do 
transit normales. Pour Icb correspondances entre pays limitrophes 
qui empruntent une volo détournée, l’offleo expéditeur bonifie les 
taxes de transit normales, sauf arrangements spéciaux. 

5 . Dans la correspondance du réjgimeextrfltoeu rQpénnyJûiigqii^m- 

télégramme, quel qu'il soit, a été transmis par .uno voie différente 

do celle qui a servi do baso ù la taxe, la différence do taxe est 
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supportée par ToFflce qui a détourné leTéIégTamme, ^ffuf rccours 
contre l’office à qui ce détournement est imputable. 

LXXVI, LXXVI! et LXXVIH 
Conformes aux articles LXXl, LXXU et LXX 1 II. 

i 5 . RÉSERVES 

Rappel de l'article 77 de la convention. 

Les points du service sur lesquels porte la réserve prévue à 
l’article 17 de la convention sont notamment : 

La faculté de transmettre à prix réduit des correspondances à 
l’usage de la presse, à des heures et à des conditions déterminées, 
sans préjudice pour le service général, ou de louer, à cet effet, 
des fils spéciaux moyennant abonnement ; 

Le reste conforme à l'article LXX 1 V. 

16. BUREAU INTERNATIONAL. COMMUNICATIONS 

RÉCIPROQUES 

/(appel de l'article i/ t de la invention. 


LXXX 

Conforme à l’article LXXV. 


LXXXI 

Conforme h l’article LXXVI, sauf les paragraphes : 

1. Les frais communs du bureau.international des administra¬ 
tions télégraphiques ne doivent pas dépasser, par année, la 
somme de 70,000 francs, non compris lés frais spéciaux auxquels 
donne lieu la réunion d’une conférence internationale. Cette 
somme pourra être augmentée ultérieurement du consentement 
de toutes les parties contractantes. ; . 

f w 

5 . Les administrations des Etats contractants sont, pour la 
contribution aux frais, réparties ainsi qu’il suit, dans les six* 
classes dont il est fuit mention au paragraphe précédent ; 

—t^-elatraeT- - Bretagne, 

Indes britanniques, Italie, Russie, Turquie ; 

a ,; dusse. — Autriche, Kspugnc, Hongrie; 



S ciasse — Belgique, Indes néerlandaises, Norvège, Pays-Bas, 
Roumanie, Suède ; 

4 * classe. — Australie du Sud, Gap de Bonne-Espérance, Dane¬ 
mark; Égypte, Japon, Nouvelle-Galles du Sud, Nouvelle-Zélande, 
Suisse, Tasmanie, Victoria; 

6 e classe. — Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Gochinchine, Grèce, 
Portugal,. Sénégal, Serbie, Siam, Tunisie ; 

6 6 classe. — Luxembourg, Monténégro, Natal, Perse. 

' ^ ? 

LXXXII 

Conforme à l’article LXXY 1 L 

m 

LXXXII I 

Conforme à l’article LNXV 11 I, sauf le paragraphe 

8. Le bureau international instruit, lorsqu’il en est chargé par 
un ou plusieurs des offices intéressés, les demandes de modifica¬ 
tions au tarif et au règlement prévues par les articles io et i 3 de 
la convention. Après avoir obtenu l’assentiment unanime des 
administrations en cause et, le cas échéant, l’adhésion des autres 
offices intéressés, il fqit promulguer, en temps utile, les change¬ 
ments adoptés. Il est, d’ailleurs, chargé de notifier toutes les 
modifications du tarif et du règlement, quelle que soit Ja forme 
suivie pour leur adoption. Celle notification ne sera exécutoire 
qu’a près un délai de deux mois, au moins, pour les modifications 
apportées ou règlement, et de quinze jours, au moins, pour les 
changements do tarifs, et, en cas de réclamation, après que Pac- 
cord sera établi sur le point en litige. 

17. CONFÉRENCES 

/{appel des articles i 5 et iû de la convention. 

% 

LXXXIV 


T 




i8. ADHÉSION-RELATIONS AVEC LES OFFICES 
.:—-TÏÜN ADHÉRENTS-•---**”-- 

Rappel des articles 18 et ig de la convention. 

LXXXV 

Conforme à l’article LXXX. 

LXXXV 1 

Conforme à l’article LXXXI, sauf le paragraphe 
4 . Les exploitations télégraphiques privées qui demandent à 
l’un quelconque dés États contractants l’autorisation de réunir 
leurs câbles au réseau de cet État ne l’obtiennent que sur l’enga¬ 
gement formel de soumettre le taux de leurs tarifs à l’approbation 
de l’État accordant la concession et de n’appliquer aucune modi¬ 
fication ni du tarif ni des dispositions réglementaires qu’à la suite 
d’une notification du bureau international, laquelle n’est exécu¬ 
toire qu’après le délai prévu au paragraphe 8 de l’article LXXXIIL 
Il peut être dérogé à celte disposition en faveur des exploitations 
qui se trouvent en concurrence avec d’autres non soumises aux- 
dites formalités. 

LXXXVII 

Conforme à l’article LXXX 1 I. 

1 

(Suivent les tableaux des tarifs internationaux établis en 
exécution de l’article i 5 de la convention et des articles XVI à 
XX du règlement. Voir « Bulletin des lois ».) 
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en date de Paris, le 21 juin 1890 (8 zücadé 1307 ). 

Rappel de l’article i 3 de la convention. * 


I, RÉSEAU INTERNATIONAL 
Rappel de l’article 4 de la convention. 

I 

1. Les bureaux entre lesquels l'échange des télégrammes est 
continu'et très actif sont, autant que possible, reliés par des fils 
directs. Ces fils ont une résistance électrique maxima de sept 
ohms et demi au kilomètre et présentent des garanties suffisantes 
au point de vue de la résistance mécanique et de l'isolement. Le 
service de ces fils dégagés du travail des bureaux intermédiaires 
n'est affecté, dans la règle, qu’aux relations entre les deux; 
bureaux désignés comme les points extrêmes. 

2. Ces fils sont établis en nombre suffisant pour satisfaire à 
tous les besoins du trafic échangé entre deux bureaux «xtrêmes. 
Lorsque ce trafic est supérieur à cinq cents télégrammes (environ 
sept mille mots) par jour et par fil, les deux administrations inté¬ 
ressées pourvoient, soit à l'établissement d'un nouveau conduc¬ 
teur direct, soit à l'exploitation dé la ligne par un système 
d’appareils plus rapides que l'appareil Hughes. 

3 . Cès fils peuvent être détournés de leur affectation spéciale 
en cas de dérangement des lignes; mais Us doiventy être ramenés 
dès que lé dérangement a cessé, 

A- ^es administrations télégraphiques indiquent, sur chaque 
fil, un ou plusieurs bureaux intermédiaires obligés de prendre 
les télégrammes en passage, si la transmission entre les deux 

bureaux extrêmes est impossible. - 

. Il 

i. Les administrations concourent, dans les limites de leur 
action respective, à la sauvegarde des fils internationaux et des 
câbles sous-marins ; elles combinent, pour chacun d'eux, les 
positions qui permettent d'en tiror le meilleur parti. _ 

2 ■ ^ es expériences, en vue de. mesurer l'isolement et la résîs- 






tance des fils internationaux de grande communication, ont lieu 

le dimanche dans la mâtinée, par les soins de* pureaux extrêmes 

Les résultats en «ont inscrits sur des registres ad hoc. 

3 . Les chefs de service des circonscriptions desservies par des 

fils internationaux s’entendent directement pour régler et exécuter 

* 

ces expériences et pour assurer l’application des dispositions con¬ 
certées dans l’intérêt du service commun. 

111 

Le service des fils internationaux est assuré par des appareils 
Morse entre bureaux qui ont à faire face à un travail modéré et 
par des appareils plus rapides sur les lignes où la correspon¬ 
dance est plus particulièrement active. 

IV 

i. Entre les villes importantes des États contractants, le service 
est, autant que possible, permanent, le jour et la nuit, sans 
aucune interruption. 

a. Les.bureaux ordinaires, à service de jour complet, sont 
ouverts au public au moins de huit heures du matin à neuf heures 
du soir. 

3 . Les heures d’ouverture des bureaux à service limité sont 
fixées par les administrations respectives des États contractants. 
Chaque État peut appliquer, le dimanche, aux bureaux à service 
complet les heures de service limité; cette mesure est notifiée au 
bureau international des administrations télégraphiques, qui en 
avertit les autres administrations. 

,/ t . Les bureaux dont le service n’est point permanent ne peu¬ 
vent prendre clôture avant d’avoir transmis tous leurs télé¬ 
grammes internationaux à un bureau à service permanent. 

5 . Entre deux bureaux d’Ëtats différents communiquant par 
un fil direct, la clôture est donnée par celui qui appartient à. 
l’État défit la capitale a la position la plus occidentale. 

6 . Cette règle s’applique à la division des séances et à la clô¬ 
ture des procès-verbaux dans les bureaux à service permanent. 

7. Le même temps est adopté par tous leB bureaux d’un même 
État. C’est généralement le temps moyen de la capitale de cet 
État. 
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v 

Les notations suivantes sont adoptées dans les documents à 
l’usage du service international pour désigner les bureaux télé¬ 
graphiques: 

N Bureau à service permanent (de jour et de nuit). 

N 

- Bureau à service de jour prolongé jusqu’à minuit. 

C Bureau à service de jour complet. . 

L Bureau à service limité (c’esLà-diire ouvert pendant un 
nombre d’heures moindre que les bureaux à service de 
jour complet)^ 

F Station de chemin de fer ouverte à la correspondance des 
particuliers.. 

P Bureau appartenant à une Compagnie privée. 

S Bureau sémaphorique. 

K Bureau qui admet au départ les télégrammes de toute caté¬ 
gorie et qui n'accepte à l’arrivée que ceux à remettre 
« télégraphe restant » ou à distribuer dans l’enceinte 
d’une gare. 

E Bureau ouvert seulement pendant le séjour de la Cour. 

B Bureau ouvert seulement pendant la saison des bains. 

H Bureau ouvert seulement pendant la saison d'hiver. 

Ces notations (F, P, S, K, E, B, H) peuvent se combiner avec 
les précédentes. 

L Bureau ouvert avec service complet dans la saison des 
BC bains et limité pendant le reste de l’année. • 

L Bureau ouvert avec service complet pendant l’hiver et 
HC limité pendant le reste de l’année. 

★ Bureau fermé. 

2 . DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES 
A LA CORRESPONDANCE ' „ 

Rappel des articles i, a , 3, 5, 7 et S de la convention . 

3. RÉDACTION ET DÉPÔT DES TÉLÉGRAMMES. 

Rappel des articles 5 , 6 et // de la convention . 

_ V» ■ • • 

i. Les télégrammes peuvent être rédigés en langage clair ou en 
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langage secret, se distinguant en langage convenu, en langage 
chiffré et en langage en lettresliyànt une signification sécrète. 

2. Tous les offices acceptent, dans toutes leurs relations, les 
télégrammes privés en langage clair. Us n’acceptent pas les télé* 
grammes privés dont le texte est formulé totalement ou partielle¬ 
ment en lettres ayant une signification secrète. Les États peuvent 
n’admettre ni au départ ni à l’arrivée les télégrammes privés en 
langage convenu ou en langage chiffré; mais ils doivent laisser 
ces télégrammes circuler en transit, sauf le cas de suspension 
défini à l’article 8 de la convention de Saint-Pétersbourg. 

3 . Tous les offices acceptent, dans toutes leurs relations, les 
télégrammes d’État et de service rédigés en lettres ayant une 
signification secrète. 

VII 

1. On entend par « télégrammes en langage clair » ceux qui 
offrent un sens compréhensible dans l’une quelconque des lan¬ 
gues autorisées pour la correspondance télégraphique interna¬ 
tionale. 

2. Chaque administration désigne, parmi les langues usitéeN 
sur le territoire de l’État auquel elle appartient, celle dont elle 
autorise l'emploi dans la correspondance télégraphique interna¬ 
tionale en langage clair. L’usage de la lang ue latine est également 
autorisé. 

VIII 

1. On entend par « télégrammes en langage convenu » ceux où 
il est fait emploi de mots qui, tout en présentant chacun un sens 
intrinsèque, ne forment pas de phrases compréhensibles pour les 
offices en correspondance. 

2. Ces mots sont extraits de vocabulaires admis pour la cor¬ 
respondance internationale ou' d’un vocabulaire officiel dressé 
par le bureau international des administrations télégraphiques. 
L’emploi de ce vocabulaire officiel deviendra obligatoire à l’expi¬ 
ration d’un délai de trois ans qui suivra la date de sa publication. 
Il sera facultatif pour les correspondances du régime extra-euro- 
péen. 

fi. Les mots du langage convenu ne peuvent contenir au maxi¬ 
mum que dix caractères et doivent être empruntés à l’une ou à 
^luaioum-dfisJangiies-ailemande^an glaise, espagnole, française. 
hollandaise, italienne, portugaise et latine. . 


i 



- m — 


4. Les noms propres ne peuvent pas entrer dans la compo¬ 
sé* 011 des vocabulaires, sauf dans celle du- vocabulaire officiel 
dressé par le bureau international des administrations télégra¬ 
phiques. Ils ne. sont admis dans les télégrammes en langage 
convenu formés de mots empruntés à d’autres vocabulaires 
qu’avec leur signification en langage clair. 

5. Le bureau d’origine peut demander la production du voca¬ 
bulaire, afin de contrôler l’exécution des dispositions qui pré¬ 
cédent et de vérifier l’authenticité des mots employés. 

IX 

1. On entend par « télégramme en langage chiffré » ceux dont 
le texte est intégralement ou partiellement formé de groupes ou 
bien de séries de chiffres ayant une signification secrète. 

2. Le texte chiffré des télégrammes privés doit être composé 
exclusivement de chiffres arabes. 


1. La minute du télégramme doit être écrite lisiblement, en 
caractères qui aient leur équivalent dans le tableau réglementaire 
des signaux télégraphiques et qui soient en usage dans le pays 
où le télégramme est présenté. 

2. Ces caractères ou signaux réglementaires sont les suivants : 


Lettres : 

A, B, C, D, E, É, F, G, H, I, J, K, L, M, N, O, P, Q, R, S, T, U, 

V,W, X, Y, Z. 


Chiffres : 

ï, 2, 3, 4, 5., 6, 7, 8, 9, o. 

Point (.), virgule (,), point et virgule (;), deux points (;), point 
d interrogation (?), point d’exclamation (I), apostrophe (’), trait 
d’union (-), parenthèses (), guillemets (»), barres de fraction 
souligné. 

Signes conventionnels : 

Télégramme privé urgent D, avis de service taxé ST, télé¬ 
gramme avec réponse payée RP, télégramme avec réponse payéé 
urgente RPD, télégramme avec coilatlonnement TC, télégramme 
avec accusé de réception ÇR, accusé dexéceptiQn^R^-télégfamme- 
à faire suivre FS, poste payée PP, poste recommandée PR, exprès 


pæ^XlVcsUfcUiLpa y ée EP, télégramme & remettre ouvert RO, 
télégramme & remettre en mains propres MP. 

Avec l’appareil Morse seulement : 

Les lettres À, A ou À, S, O, IL 

Avec l’appareil Hughes seulement :. 

Les signes : croix (-J-), double trait (=). 

3 . Tout interligne, renvoi, rature ou surcharge doit être 
approuvé par l’expéditeur ou par son représentant. 


XI 

r. Les diverses parties dont se compose un télégramme doi¬ 
vent être libellées dans l’ordre suivant : 

i° Les indications éventuelles ; 

a° L’adresse; 

3 ° Le texte; 

4 ° La signature. 

XII 

L’expéditeur doit écrire sur la minute, et immédiatement avant 
l'adresse, les indications éventuelles relatives à la remise à domi¬ 
cile, à la réponse payée, à l’accusé de réception, aux télégrammes 
urgents, avec collationnement, à faire suivre, à remettre ouverts, 
en mains propres, etc. 

2. L’expéditeur d’un télégramme multiple doit inscrire, sui¬ 

vant les cas, ces indications avant l'adresse de chaque destinataire 
qu'elles peuvent concerner ; toutefois, s’il s’agit d’un télégramme 
multiple urgent ou avec collationnement, il suffit que l’indication 
précède la première adresse. ' 

3 . Ces indications peuvent être écrites sous la forme abrégée, 
admise par le règlement (art. io). Dans ce cas, elles sont mise» 
obligatoirement entre parenthèses et ne sont comptées, ainsi 
écrites, que pour un mot seulement. Lorsqu’elles sont exprimées, 
en langage ordinaire, elles doivent être écrites en français. 


XIII 

ï. Toute adresse, pour être admise, doit contenir au moins 
deux mots ; le premier représentant l’adresse du destinataire, le 
second indiquant le nom du bureau télégraphique de desti- 

2. L’adresse doit comprendre toutes les indications nécessaires 


pour assurer ia remise du télégramme à destination. Ces indi¬ 


en français ou dans la langue 'du pays de destination. 

3 . L'adresse des télégrammes privés doit être telle que la 
remise au destinataire puisse avoir lieu sans recherches ni 
demandes de renseignements. 

4 . Elle doit, pour les grandes villes, faire mention de la rue et 
du numéro, ou, à défaut de ces indications, spécifier la profession 
du destinataire ou tous autres renseignements utiles. 

5 . Pour les petites villes même, le nom du destinataire doit 
être, autant que possible, accompagné d’une indication complé¬ 
mentaire capable de guider le bureau d’arrivée en cas d’altération 
du nom propre. 

6 . La mention du pays ou de la subdivision territoriale de 
destination est-essentielle dans toutes les circonstances où il peut 
y avoir doute sur la direction à donner au télégramme et notam¬ 
ment en cas d’homonymie. 

7 - Les télégrammes dont l’adresse ne satisfait pas aux con¬ 
ditions prévues par les paragraphes précédents doivent être 
acceptés et transmis aux risques et périls de l’expéditeur. 

8 . L’adresse peut être écrite sous une forme convenue ou 
abrégée. Toutefois, la faculté pour un destinataire de sc faire 
remettre un télégramme dont l’adresse est ainsi formulée est 
subordonnée à un arrangement entre ce destinataire et le bureau 
télégraphique d’arrivée. 

9 . Dans tous les cas, l’expéditeur supporte les conséquences de 
l’insuffisance de l'adresse. 


XfV 

1. Chacune des administrations contractantes a la faculté 
d’admettre ou non, au départ, les télégrammes sans texte ; le 
transit de ces télégrammes et leur remise ù domicile sont obliga¬ 
toires par tous les offices. 

2. Le texte d’un télégramme privé no peut être rédigé en 

langage secret que ai le pays de destination admet ce dernlôr 
mode do correspondance; 1 -— 

3 . Le texte d'un télégramme privé destiné ù un pays admettant 
la correspondance secrète peut comprendre des passages en 





i. La signature peut revêtir la forme abrégée ou être omise. 
Quand elle est omise, le télégramme qui donne lieu à des com¬ 
munications de service peut être signalé par le nom du desti¬ 
nataire. 

a. L’expéditeur d’un télégramme privé est tenu d’établir son 
identité lorsqu'il y est Invité par le bureau d’origine.,. 

3. U a, de son côté, la faculté de comprendre dans son télé¬ 
gramme la légalisation de sa signature, ainsi que le comporte 
la légalisation du pays d’origine, il peut faire transmettre 
cette légalisation, soit textuellement, soit par la formule : 
« Signature légalisée par...., » 

4. Le bureau vérifie la sincérité de la légalisation. Hormis le 
cas où la signature lui est connue, il ne peut, la considérer 
comme authentique que si elle est pourvue du sceau ou du 
cachet de l’autoriLé signataire. Dans le cas contraire, il doit 
refuser l’acceptation et la transmission de ta légalisation. 

5. Lh légalisation, telle qu’elle est transmise, entre dans le 
compte des mots taxés; elle prend place après la signature du 
télégramme. 


V TÉLÉGRAMMES D’ÉTAT. — TÉLÉGRAMMES DK SERVICE 


a. 


TKUXiUAMMi:S DICTAT 


XVI 

i. Les télégrammes d’État doivent être revêtus du sceau ou du 
cachet de l’autorité qui les expédie. Cette formalité n’est pas 
exigible lorsque l’authenticité dit télégramme ne peut soulever 
aucun doute, 

a. Le droit d’émettre une réponse comme télégramme d’État 
est établi par la production du télégramme d’État primitif. 

3. Les télégrammes des agents consulaires qui exercent le 

commerce ne sont considérés comme télégramme d’État que lors¬ 
qu’ils sont adressés à un personnage officiel et qu'ils traitent 
d’affaires de service. Toutefois, les télégrammes qui ne remplis¬ 
sent pas ces dernières conditions ne sont pas refusés par le 
bureau du départ, mais celui-ci les signale immédiatement A 
l'administration centrale. __ ' 

4. Le texte des télégrammes d’État en langage chiffré peut être 
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formé de chiffres ou de lettres ayant une signification secrète, 




5. Les télégrammes d’État, lorsqu'ils sont rédigés en langage 
clair, donnent lieu à une répétition partielle obligatoire (art. XI., 
§»).* 

6 . Les télégrammes d'tâtat, lorsqu'ils sont rédigés en langage 
secret, doivent être répétés intégralement et d'office par le 
bureau réceptionnaire, ainsi que cela se pratique pour les télé- 
gammes collationnés (art LIII). 

b. — TÉLÉGRAMMES. DE SEIH^CK 

Rappel des articles 5 et n de lu convention. 

XVII 

1. Lés télégrammes de service se distinguent en télégrammes 
de service proprement dits et en avis de service. 

2 . Ils sont transmis en franchise dans tontes les relations, 
hormis les cas spécifiés dans l'art icle XVIII ci-après. 

3. Ils sont rédigés en français lorsque les administrations en 
cause ne se sont pas entendues pour l'usage d’une autre langue. Il 
en est de même des notes de service qui accompagnent la trans¬ 
mission des télégrammes. 

4 - lis doivent être limités aux cas qui présentent un caractère 
d'urgence et être libellés dans la forme la plusconcisc. Les admi¬ 
nistrations et les bureaux télégraphiques prennent les mesures 
nécessaires-pour en diminuer, autant que possible, le nombre et 
l'étendue. 

5. Les renseignements qui ne présent* nt point un caractère 
d’urgence sont demandés ou donnés par la poste au moyen de 
lettres affranchies. 

6 . Les télégrammes de service proprement dits sont échangés 
entre les administrations et les fonctionnaires qui y sont auto¬ 
risés ; ils ne comportent pas de signature. L'adresse de ces télé¬ 
grammes affecte la forme suivante : 

Directeur général ô directeur générai, Paris ; 

Directeur à inspecteur, Turin, etc.le lieu d'origine no figu¬ 

rant qu'en préambule. 

7 . Les avis de service sont échangés entre les bureaux télégru- 
phiques; ils sont relatifs au service des lignes ou des transmis» 
siens et ne comportent ni adresse, ni signature. 
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8. Ils sont échangés tontes les fois que des incidents du service- 
le néccssitent^ notQmmeîït lorsque les indIcations de service d'un 
télégramme déjà transmis ne sont pas régulières (art. XXXVI, 
14 ) ; lors de rectifications ou de renseignements relatifs à des 
télégrammes^d’une série précédemment transmise (art. XLI, §§ i 
et a); en cas d'interruption dans les communications télégraphi¬ 
ques, lorsque les télégrammes ont été adressés par poste à un 
bureau télégraphique (art, XLIV); lorsqu’un télégramme ne peut 
pas être remisait destinataire (art. XLVHI); lorsque le bâtiment 
auquel est destiné un télégramme sémaphorique n'est pas arrivé 
dans le terme de vingt-huit jours (art. LXNI, § 4 ). 

9. Les avis de service relatifs à un télégramme précédemment 
transmis doivent reproduire toutes les indications propres à faci¬ 
liter les recherchés des télégrammes primitifs. Ces avis doivent 
être dirigés, autant que possible, sur les bureaux par où le télé¬ 
gramme primitif a transité. 

10. Lorsque les bureaux de transit ont tous les éléments néces¬ 
saires pour donner suite aux avis de service, ils doivent prendre 
les mesures propres à eu éviter la transmission inutile, 

XVIII 

1. L’expéditeur et le destinataire de tout télégramme peuvent 
dans le délai de soixante-douze heures qui suit, scion le cas, le 
dépôt ou l'arrivée de ce télégramme, faire demander des rensei¬ 
gnements ou donner des instructions par voie télégraphique, au 
sujet d’un télégramme en cours de transmission ou, déjà transmis. 
Ils- peuvent aussi, en vue d’une rectification, faire répéter inté- 
graloment ou partiellement, soit par le bureau de destination, ou 
d'origine, soit par un bureau de transit, un télégramme qu’ils 
ont expédié ou reçu, ils doivent déposer les sommes suivantes : 

i° Le prix du télégramme qui formule la demaude ; 

a° Le prix d’un télégramme pour la réponse, si une réponse 
télégraphique est demandée. 

a, Tout télégramme rectificatif, compléLif ou aunulatif et toute 
communication relative à un télégramme déjà transmis ou en 
cours de transmission, lorsque l’échange en a lieu de bureau à 



des avis <ie service laxés conformément nu tarif ordinaire. 
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_ 3 . Ces avis pr ennent rang parmi les avis de service et portent 

l'indication ST. - * ~ 

4* Us affectent la forme suivante : 

ST Paris de Wieu 26 (numéro de l'avis de service taxé), 8 
(nombre de mots) — 235 treize Kricchbaum (numéro, date et nom 
du destinataire du télégramme à rectifier partiellement, rem¬ 
placer troisième (mot du texte) 20 par 2,000 ; 

ST Calcutta de Londres 8C (numéro de l’avis de service taxé), 8 
(nombre de mots) (PP4)(le chiffre 4 comprend le nombre de mots 
à répéter, soit 3 plus un mot pour le nom du destinataire du télé¬ 
gramme à faire rectifier) = 439 vingt-six Prown (numéro, date et 
nom du destinataire d’un télégramme à répéter partiellement). 
Répétez premier, quatrième, neuvième (mots du texte du télé¬ 
gramme primitif à répéter), ou encore ; répétez mot (ou. 

mots) après. 

Les mots à répéter ou à rectifier dans un télégramme sont dési¬ 
gnés par le rang qu'ils occupent dans ce télégramme, abstraction 
faite des règles de la taxation. 

La réponse aux communications de l'espèce revêt la forme 
suivante : 

îST Londres de Calcutta 4 o (numéro de l’avis de service 
réponse) 4 (nombre de mots) =» Prown (nom du destinataire), 
albatros, serutiny, commune (les trois mots du télégramme pri¬ 
mitif dont la répétition est demandée). 

Le numéro, lorsque le télégramme primitif u'en porte pas, est 
remplacé par le quantième du mois et l’heure de dépôt, le cas 
échéant. 

5 . Les taxes perçues pour les télégrammes rectificatifs sont 
remboursées si le télégramme primitif est un télégramme avec 
collationnement et si la répétitiôn montre que le mot ou les mots 
répétés avaient été reproduits incorrectement dans le télégramme 
primitif. Dans le cas oô quelques-uns des mots auraient été cor¬ 
rectement ol quelques ah très incorrectement reproduits dans lo 
télégramme primitif, la taxe dos mots qui, dans le télégramme 
« demande » et dans le télégramme « réponse », désignent les 
mots correctement reproduits dans lo télégramme primitif n’ost 
pas restituée. 

0—ToulcfolSr-lc—rcmhamscmciit _des taxes des télégrammes 
rectificatifs se rapportant & des télégrammes non collationnés ost 
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reclfficQtion. 

7. Aucun remboursement n'est dé pour le télégramme primitif 
qui a donné lieu à la demande de rectification. 

8. Lorsque les mots dont la répétition est demandée sont 
écrits d’une manière douteuse, le bureau de départ joint à la répé¬ 
tition une note ainsi conçue : « Écriture douteuse, surseoir au 
remboursement ». 

g. Les taxes encaissées pour les‘télégrammes rectificatifs et 
pour les réponses y relatives restent entièrement acquises à l’ad¬ 
ministration qui les a perçues et ne figurent pas dans les comptes 
internationaux. 

0. COMPTE DES MOTS 
XIX 

1. Tout re que l'expéditeur écrit sur la minute de son télé¬ 
gramme, pour être transmis, entre dans le calcul de la taxe, sauf 
les indications de voie, les signes de ponctuation, traits d’union, 
apostrophes et alinéas. 

2. Les mots, nombres ou signes, formant le préambule et 
inscrits sur la minute par le bureau, dans l’intérêt du service, ne 
sont pas taxés. 

3 . Le numéro et le nom du bureau de départ, le quantième, 
l’heiire et la minute «lu «lépêt qui formcnt.ee préambule sont 
inscrits d’office sur la copie remise au destinataire. 

t\. L’expéditeur peut insérer ces mêmes indications, en tout ou 
on partie, dons le texte do son télégramme. Hiles entrent alors 
dans le compte dos mots taxés. 

5. Le compte des mots du bureau «l'origine est décisif, tant 
pour la transmission que pour les comptes internationaux. Tou¬ 
tefois, le bureau «lestinatnire, quand le télégramme est conçu 
dans sa langue et qu’il contient «les réunions de mots contraires 
à l'iisage de celle langue, a la faculté de recouvrer sur le «lcsti- 
notaire le montant de la taxe perçue en moins, qui r«*slc acquise 
h l’office d'arrivée. S'il est fait usage de celle faculté, te télé¬ 
gramme n'est remis nu destinataire qu’nprèspayement de la taxe 

__ supplémentaire. Dans le «;ns «le non-payement, b^ bureau d'ori- 

gine, dément prévenu par avis de service, informe l’expéditeur 
que le refus de payement a empêché la remise du télégramme. 
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i. Dans le languie clair, le maximum (Je longueur d’un mot 
est fixé à quinze caractères selon l’alphabet Morse; l’excédent, 
jusqu'à concurrence de quinze caractères, est compté pour un 
mot. Pour la correspondance du régime extra-européen, ce maxi¬ 
mum est fixé à dix caractères ; l’excédent, jusqu’à concurrence de V 
dix caractères, est compté pour un mot. 

a. Dans Je langage convenu et dans les deux régimes, le maxi¬ 
mum de longueur d’un mot est fixé à dix caraçtères. 

Les mots en langage clair insérés dans le texte d’un télégramme 
mixte composé de mois en langage clair el de mots en langage 
convenu sont comptés pour un mot jusqu’à concurrence de dix 
caractères, l’excédent étant compté pour un mot par série indivi¬ 
sible de dix caractères. Si ce télégramme mixte comprend, en 
outre, un texte chiffré, les passages chiffrés sont comptés confor¬ 
mément aux prescriptions du paragraphe 7 ci-après. 

Si le télégramme mixte ne comprend qu’un texte en langage 
clair cl un texte en langage chiffré, les passages en langage clair 
sont comptés suivant les prescriptions du paragraphe i cr du pré¬ 
sent article, cl le texte en langage chiffré suivant les prescriptions 
du paragraphe 7 ci-après. 

3 . Dans tous les langages et dans les deux régimes, on doit 
compter respectivement pour un seul mot : 

u) Le nom du bureau télégraphique destinataire, le nom du 
pays et le nom de la subdivision territoriale de destina¬ 
tion, dans l'adresse seulement, quel que soit le nombre de 
mots et de caractères employés pour les exprimer, à la 
condition que ces mots soient écrits d’une manière con¬ 
forme aux indications de la nomenclature officielle du 
bureau international des administrations télégraphiques; 

h) Tout caractère, toute Ictlre, tout chiffre isolés ; 

c) Le souligné; 

d) La paronthèso (les deux signes servant à la fermer); 

e) Les guillemets («Ignés distinctifs placés à la tète et à la fin 

d’un Seul passage). 

/<. Les expressions réunies par un trait d’union sont comptées 
pour le nombre do mots qui servent à les former. Les mots 

séparés pur une apostrophe sont comptés comme autant do mots 
isolés. , 




5 . Toutefois, les mots composés proprement dits qui sont 
admis, à ce titre, dans la 1 a ng ueàngTaFseël danff‘îirranguefran* 
çaise, et dont il peut être justifié, le cas échéant, par la produc¬ 
tion d’un dictionnaire, peuvent être écrits en un seul mot et 
sont comptés respectivement jusqu’à concurrence de quinze et de 
dix caractères, pour le nombre de mots employés par l’expédi¬ 
teur à les exprimer. 

6. Les réunions ou altérations de mots contraires à*l’usage de 
la langue ne sont point admises. Toutefois, les noms propres de 
villes et de pays, les noms patronymiques, les noms de lieux, 
places, boulevards, rues, ete., les noms de navires ainsi que les* 
nombres écrits en toutes lettres, sont comptés pour le nombre de 
mots employés par l’expéditeur à les exprimer. 

7. Pour la correspondance du régime européen, les nombres 
écrits en chiffres sont comptés jpour autant de mots qu’ils con¬ 
tiennent de fois cinq chiffres, plus un mot pour l’excédent. La 
même règle est applicable au calcul des groupes de lettres, dans 
les télégrammes d’État, aussi bien que des groupes de lettres et 
de chiffres employés, soit comme marques de commerce, soit 
dans les télégrammes sémaphoriques (art. LXll,. § 2). Pour la 
correspondance du régime extra-européen, le nombre de mots 
auquel correspond un' groupe de chiffrés ou de lettres s’obtient 
en divisant le nombre des chiffres ou lettres par trois et ajoutant, 
s’il y a lieu, un mot pour le reste. 

8. Sont comptés pou* un chiffre les points el les virgules qui 
entrent dans la formation des. nombres, ainsi que les barres de 
fraction. 

9 . Les lettres ajoutées aux chiffres pour désigner les nombres 
ordinaux sont comptées chacune pour un chiffre. 

10. Lorsque, contrairement aux dispositions de l’article 9 , un 
télégramme privé contient accidentellement un groupe de lettres 
non autorisées ou*un mot n’appartenant à aucune des langues 
admises dans les relations internationales*, ce groupe de lettres 
ou ce mot est compté conformément aux prescriptions du para¬ 
graphe 7 du présent article. 

XXI , 

—fcesnRxeinpies-suivftftté-détermine nt l’interprétation des règles & 
suivre pour compter les mots. 


DÉSIGNATION 


DANS LE TEXTE 


Correspondance 
du régime 


Nombre 
de mois 


Nombre 
de mois 


Nombre 
de mois 


Responsabilité (14 caractères).. . „■. 

Kriegsgfeschicliten (15 caractères). 

Inconstitutionnalité (20 caractères) ....... ...... 

A-t-il. . ..... 

Aujourd’hui . •. ..... 

Aujourdhui (écrit sans apostrophe). ..... 

Ç’cst-à-dire .. 

Aix-la-Chapelle. . *. .i .. I 

Aixlachapclle (12 caractères). 1 

Newyoïk.. 1 

New-York. 1 

Frankfurt am Main .. I 

Frankfurt a/M.. 1 

Frankfurtmain (13 caractères). I 1 2 

Rio de Janeiro. . . .'. I 3 3 

Riodejnneiro (12 caractères). 1 1 2 

New South Wales ............. 1 3 3 

Newsouthwales (13 caractères).. 1 1 2 

Sanct l’oeUen . .. t 3 2 

Sanctpoclten.,. 1 \ , 2 

Van de Rrande. 2 3 

Vendchrande (Il caractères) ..-. I 2 ~ 

Du Rois.. 2 2 

Dubois... . ..... \ 1 

Delgravc Square. 2 2 

Relgravosquarc (contraire à l’usage de la langue). 2 2 

llyfle Park.. . .. ..... 2 2 

llydcpark (contraire à l’usage de la langue) .. 2 2 

Jlydepark Square (1 ) .. 2 2 

ttÿdeparksquare (contraire à l’usage de la langue). 2 2 

St. dîmes Street.. . ■. 3 3 

Sainljamcs Street. 2 2 

Portland Place. . .. 2 2 

New Oxford Street. 3 3 

Newoiford Street. ....... >.. . 2 2 

Grand’mèro .. 2 2 

Grandmère. 1 l 

Porte-monnaie. 2 2 

Portemonnaie (12 caractères). .. 1 2 

Serre-frein..», -, 2 2 

Serrcfrein (10 caractères) . .. 1 1 

Emmingen, Hannover (2).. 1 2 2 

Emmingen, Wurttemberg (2). . . 1 2 3 

Rue do la Paix. . . 4 5 

Ruo delapalx. 2 2 

Princeofwales (navire). 1 2 

44 1/2 (5 chiffres et signes)......... . 1 2 

444 1/2 (6 chiffres et signes). ......... ..... 2 2 

, (t) Dan* ce cas, l'expression « llydcpark n, en on seul mot, no compte que ponr ki. mot. parce 
que le mol « park » fait partie Intégrante du nom de square, . 

(2) Hannover et Wurtlemborg, suivant Emmingen, servent à compléter ta désignation de deux 


v mfri tuTTîuMt Kl 






























































< e mots 


444,r» (5 chiffras et signes). ...... 

444,55 (6 chiffres et signes) ..... 

10 francs 50 centimes (ou) 10 fr. 50 c. 

10 fr. 50. 

Kr. 10,50 . 

11 h. yO; . . . . . ... 

11,30... 

Le 1 "™». . : . 

Le 1523**.. .. 

41/2.. 

44. 

2 %.. 

2 p. %... 

Huit/10. . 

5/doiuitmcs.. 

5 ùis.. 

5 1er.. 

54-58. . . .. 

30 exposant a (1). . .. * 

15 multiplié par B jl'). 

Deux cent trente-quatre. 

Deuxceqltrentcquatre (20 i ar;ict-Tc\i. . 
Two hundred and Uiirty four. ... . 
Twohundredandthirlyfour (23 caractère») 

K. 

E. M.... 

limvtltf (0 lettres). . . . •. 

Tmrlz (5 lettres). 

Cl»23 (marque de commerce) ..... 
ADVGMY (marque de Commerce) . . . 
AP 

— (marque de commerce). 

3 • 

T.- (marque de commerce). 


DANS LE TEXTE 


Correspondance 
du régime 


extra¬ 

européen 


du m, U 

1 

2 

4 

3 

2 

3 

1 

2 

3 

1 
1 
1 
3 

2 

2 

v> 


Nombre 
de mots 

2 

2 

4 

3 

3 

3 

i.» 

, <v» 

3 

y 

2 

ï 

ïî 

3 

2 

*> 


C. H.,F. 45 (marque de.commerce) ....... 4 

L'dffairc est urgente ; partir sans retard)" mots et 

deux soulignes) ( 2 ) . . ... .9 

Heçu de vos nouvelles indirectes (assez mauvaises) 

télégraphiez directement.. 10 

(Texte comportant une parenthèse.) ( 3 ). Kecevons 
de Péra lettre source- sûre, où lisons « affaire 

conversion entravéo par syndicats banquiers ». 15 

(Texte comportant un passage entre guillemets) (4). 

(1) Los. a p pareils télégraphiques no peuvent reproduire des expressions tellos eue 30*. 15x6, etc. 
Us expéditeurs doivent être luvllés h leur substituer ta signification explicite « 30 exposant a a, 
* 45 multiplié par « », clc. 

|2) Le signal souligné est transmis avant ot après chaque mot ou passage souligné. 

(8) U s gnal parenthèse est transmis avant el après chaque passage ou mol placé entre parenthèses, 
i4) m signal guillemets* cil transmis avant et après chaquo passage signalé par dit guillemets* 
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6 . TARIFS ET TAXATION 
Rappel de l'article 10 de la convention. 

XXII 

Le tarif pour la transmission télégraphique des correspon¬ 
dances internationales se compose : 

a) Des taxes terminales des offices d’origine et de destination ; 

b) Des taxes de transit des pays intermédiaires, s’il y a Heu. 

XX». L 

La taxe est établie par mot pur et simple ; toutefois, pour la 
correspondance du régime européen, chaque administration 
pourra, en se conformant aux dispositions de l’article XXVIJ 1 du 
règlement, percevoir la taxe dans la forme qui lui conviendra ou 
imposer un minimum de taxe qui ne devra pus dépasser un franc 
par télégramme. 

XXIV 

1. Dans la correspondance du régime européen, une seule et 
môme taxe élémentaire terminale, une seule et même taxe élé¬ 
mentaire de transit sont adoptées par tous lés États. ' 

2. La taxe élémentaire terminale est fixée à dix centimes. 

3 . La taxe élémentaire de transit est fixée à huit centimes. 

4 - Les deux taxes élémentaires sont réduites respectivement à 
six centimes et demi et quatre centimes pour les Etats suivants *. 

Belgique,Bosnie-Herzégovine, Bulgarie,Danemark,Grèce, Luxem¬ 
bourg, ftîonténégro, Pays-Bas, Portugal, Roumanie, Serbie et 
Suisse: 

5 . Les autres Etats du régime européen auront également la 
faculté de réduire leurs taxes terminales, pour tout ou pàrtic de 
leurs relations, dans les conditions fixées par l’article XVII. 

6 . La Russie et la Turquie, en raison des conditions exception 
nelîes dans lesquelles se trouvent rétablissement et l’entretien de 
leurs réseaux, auront la faculté d’appliquer des taxes terminales 
et de transit supérieures aux taxes élémentaires susmentionnées, 

7 - Une taxe spéciale de transit pourra être établie, dansohaque 
cas particulier, pour le parcours des câbles sous-marins. 

’ _ %XV _ 

i. La taxe à percevoir entre deux pays est toujours, et par 

w - « 
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toutes les voie s, la taxe de la vole existante qui, par l’application 

normale des taxes élémentaires^"ïïônnTTé~clïîff?r^g moins - 

élevé, sauf les exceptions qui peuvent résulter de l’application 
des dispositions du paragraphe 7 de l’article précédent. 

a . Le tableau A, annexé au présent règlement, établit les taxes 
de pays à pays, conformément aux dispositions ci-dëssus et -aux 
déclarations admises par la conférence. 

i ’ * 

XXVI 

- ♦ 

Dans la correspondance du régime extra-européen, la taxe est 
fixée conformément au tableau B, également annexé au présent 
règlement. 

XXVII 

1. Les modifications du taux ou des bases d’application des 
tarifs qui pourront être arrêtées entre États intéressés, en vertu 
du paragraphe 4 et de l’article X et de l’article XVII de la con¬ 
vention, devront avoir pour but et pour effet, non point de créer 
une concurrence de taxe entre les voies existantes, mais bien 
d’ouvrir au public, à taxes égales, autant de voies que possible et ' 
les combinaisons nécessaires seront réglées de telle manière que 
les taxes terminales des offices d’origine et de destination restent 
égales, quelle que soit la voie suivie. 

2. Toute taxe nouvelle, toute modification d’ensemble ou de 
détail concernant les tarifs ne seront exécutoires que quinze jours • 
ait moins après leur notification par le bureau international des 
administrations télégraphiques, jour de dépôt non compris. 

3 . Les administrations des États contractants s’engagent à évi¬ 
ter, autant que possible, les variations de taxe qui pourraient 
résulter des interruptions de service des câbles sous-marins. 

‘ XXVIII 

1. Les taxes à percevoir cil vertu des articles XXII à XJCVl 
peuvent être arrondies en plus ou on moins, soit après applica¬ 
tion des taxes normales par mots fixées d’après les tableaux 
annexés au présent règlement, soit en augmentant Ou eu dimi¬ 
nuant ces taxes normales, d’après les convenances monétaires ou 

— __ 

2. Les modifications opérées en exécution du paragraphe pré- 



- 259 — 


cèdent ne s'appliquent qu'à l a taxe perçue par lo bi 


et ne portent point altération à la répartition des taxes revenant 
aux autres offices intéressés. Elles doivent être réglées de telle 
manière que l’écart entre la taxe à percevoir pour un télégramme 
de quinze mots et la taxe exactement calculée d'après les tableaux, 
au moyen des équivalents du paragraphe suivant, ne,dépasse pas 
le quinzième de cette dernière taxe, c’est-à-dire la taxe réglemen- 
meptaire d’un mot. 

3 . Il est perçu au maximum, pour un franc : 


En Allemagne, o ,85 mark ; 

Dans la République Argentine, 20 centavos ; 

En Autriche, en- Hongrie et en Bosnie-Herzégovine, 5 o kreuzer 
(valeur autrichienne); 

En Bulgarie, 1 lév ; 

En Cochinchine, 26 centièmes de piastre ; 

Dans les colonies espagnoles (Cuba, Philippines et Porto-Rico),. 
20 centavos de peso; 

En Danemark, 0,80 krone; • 

En Egypte, 38,575 millièmes (3 piastres 34 paras, monnaie- 
tarif); 

En Espagne, 1 peseta ; 

Dans la Grande-Bretagne, 10 pence; 

En Grèce, 1,20 drachme, soit 1,25 drachme nouvelle; 

Dans les Indes britanniques, 0,60 roupie; 

En Italie, T lira; 

Au Japon, 0,28 yen d'argent; 

Dans le Monténégro, 5o kreuzer (valeur autrichienne); 

En Norvège, 0,80 krone; 

Dans les Pays-Bas et dans les Indes néerlandaises, o, 5 o florin 
En Perse, 3 o schahi ; 

En Portugal, 200, reis; 

En Roumanie, 1 leu ; 

En Russie, 0,25 rouble métallique; 

En Serbie, 1 dinar; 

En Siam, 26 aUé ; ■ . 

En Suède, 0,80 krone ; 

En Turquie, 4 piastres i/3. 

-4r--Le-payeinent-peutrûtre exigé en Valeur métallique^ “ 
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_ XXIX _‘_ 

1. Lorsque l’expéditeur, profitant de la faculté qui lui est attri¬ 
buée par l'article XLH,‘ a prescrit une voie détournée, il doit 
payer la totalité des taxes de transit normales, calculées confor¬ 
mément aux dispositions de l’article XXIV et des tableaux prévus 
par les articles XXV et XXVI ci-dessus. 

2. L'indication de la voie prescrite par l'expéditeur est trans¬ 
mise dans le préambule comme indication de service et n'est 

point taxée. h 

» * 

7. PERCEPTION DES TAXES 
XXX et XXXI (i) 

Conformes. 

8 . TRANSMISSION DES TÉLÉGRAMMES 

a. - - SIGNAUX DE TUANSMISBION 

XXXII 

Conforme, sauf les différences ci-après : 

a) SIGNAUX DE L’APPAHEIL M CUISE 

# 

Signes de ponctuation et autres : 

/ 

Signal séparant le préambule de l’a¬ 
dresse, l’adresse du texte et le texte 

de la signature ..■ B ■ B H 

(Ce signal n'est pas reproduit dans cette 
révision.) 

Indications de services et signes conventionnels : 


Télégramme d’État . ......... MMP 

Télégramme de service. BMI 

Télégramme privé urgent. BIBB 

Télégramme privé non urgent. BBBI 

Avis de service taxé.:. BIBB 


Télégramme avec réponse payée. . . . BBtiBBB. 
Télégramme avec réponse payée urgente .B■BB■IBiBI 
Télégramme avec collationnement. . . ■■■■! 


(i) Pour les articles conformes, ee reporter ou règlement de i885. 
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Accusé do réception. ..■■■■■■■ 

Télégramme à faire suivre. ■ ■■■■■■ 

Poste payée.■ ■■■■■I Ni■ 

' Poste recommandée..IHHIVMI 

Exprès payé . ■■■■■■■■ 

Estafette payée. ■■ ■ ■Ül 

Télégramme à remettre ouvert. .... ■■■■■■ 
Télégramme à remettre en mains pro- • 

près.. . ■■■■■« 

Appel (préliminaire de toute transmis¬ 
sion) . . ■■■■■ 

Signal séparant le préambule de Pa- 
dresse, l'adresse du texte et lé texte 
de la signature . . , . ■■■■■ 

Compris. .■ ■■■■ 

Erreur..■■■ ■ ■ ■ ■ ■ ■ 

Fin de la transmission. ,■■■■■ 

Invitation à transmettre.■ ■ M ■ 

Attente. . ■■■■■ 

Réception terminée. .. . ■■■■■■■■ 

b) SIUNÀL’.V DE L’aI'I'AREU. ill’OtIKS 

Indications de service et signes conventionnels : 

Conformes, plus : 

Télégramme à remettre en mains propres. . M. P. 

b. -r- OnDRR DR TRANSMISSION 

XXX1I1 

i. et 2. Conformes. 

3 . Supprimé. 

XXXIV 

Conforme. 

XXXV 

‘ ¥ - 

1. A l’appareil Morse, les télégrammes d’tètût ou do pcrvlco et 
los télégrammes privés urgents no sont pas co mptés dans Tordra 

2. La transmission des télégrammes échangés par l'appareil v 
























:-liugiica.^iïcclu<^aiL^ncs^Ucmath«ïs 1 ^Les-xhefa_dc£udcüx_ 

bureaux en correspondance fixent, en tenant compte de la lon¬ 
gueur des télégrammes et des exigences du service, le nombre 
des télégrammes, de quelque nature qu’ils soient, constituant’ 
chaque série. Cependant la série ne peut comprendre plus de dix 
télégrammes. Les télégrammes d’une môme séHe sont considérés 
comme formant une seule transmission qui ne doit être inter¬ 
rompue que dans le cas d'urgence exceptionnelle. Toutefois, un 
télégramme avec collationnement met fin ô la série et le corres- 
. pondant commence sa série par le collationnement de ce télé¬ 
gramme. 

Tout télégramme de deux cents mots ou au-dessus est consi¬ 
déré comme formant une seule série. Dans le cas prévu au para-’ 
graphe 5 de l’article précédent, le mode de transmission par 
séries alternatives peut être appliqué à l’appareil Morse stjr les 
lignes importantes dont le travail est continu; mais, dans ce cas, 
chaque série ne peut être composée de plus de cinq télégrammes, 
et tout télégramme de cent mots ou plus est considéré comme for¬ 
mant une série. 

3 . Le bureau qui a transmis une série est en droit de conti¬ 
nuer, lorsqu’il survient un télégramme d'fila!, de service, ou privé 
urgent, à moins que le bureau qui vient de recevoir n’ait déjà 
commencé la transmission d’une série ou qu’il ne doive donner 
la répétition d’un télégramme avec collationnement. 

4 - Dans les deux systèmes d’appareil, la transmission du télé¬ 
gramme ou de la série terminée, le bureau qui vient de recevoir 
transmçtà son tour; s’il n’y a rien à transmettre,-l’autre continue. 
Si, tfe part et d’autre, il n’y a rien à transmettre, les deux 
bureaux se donnent réciproquement le signal zéro, 

c. —— MOim m: piux:i';i>i;k • 

XXXV! 

Conforme, sauf le paragraphe 

4 - Ou ne doit ni refuser, ui retarder un télégramme si les indi¬ 
cations de service, les indications éventuelles ou certaines par¬ 
ties de l’adrcssoou du texte ne sont pas régulières. II faut le reco- 
voir et puis en demander, au besoin, la régularisation au bureau 
y ' 4 brigino par un «via de service, conformément à l'article XVII* 


Ll ,« 
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i. Lorsque le bureau qui vient d'appeler a reçu, sans autre 
«ignai, l’indicatif du bureau qui répond, il transmet dans l’ordre 
suivant les indications de service constituant le préambule du 
télégramme : 

a) Nature du télégramme, au moyen d'une des lettres S, A, D, 
ST, CR, quand c’est un télégramme d’État, de service, ou 
privé urgent, un avis de service taxé ou bien un accusé 
de réception; 

0 ) Lettre initiale du nom du bureau destinataire. 

(Cette lettre initiale ne doit être transmise que si le bureau 
transmetteur correspond directement avec le bureau des¬ 
tinataire); 

*c) Bureau d’origine précédé de la préposition de (Exemple : de 
Bruxelles) ; 

Indiquer le pays ou la situation géographique du bureau 
d’origine : î 

i° Quand il y a un autre bureau du même nom; 1 

2° Quand l'ouverture de ce bureau n’a pas encore été 
publiée par le bureau international des administra¬ 
tions télégraphiques. 

<i) Numéro du télégramme; 

e) Nombre de mots (dans les télégrammes chiffrés, on indique : 
i° le nombre, total des mots qui sert de base à la taxe; 
a 0 le nombre des mots écrits en langage ordinaire; 3 ° s’il 
y a lieu, le nombre des groupes de chiffres ou de lettres) ; 

/) Dépôt du télégramme (par trois nombres : quantième du 
mois, heure et minute, avec l’indication m ou « [matin ou 
soir]). 

Dans la transmission,* les indications m ou s , ainsi que le 
quantième du ( mois, peuvent être omis, quand il n'y a 
aucun doute;, 

g) Vole ô suivro (quand l'expéditeur l'a indiqué par écrit dans 

son télégramme) [art. XXIX, g a, et XL!!, g 3 J); 

h) Indications éventuelles que l'expéditeur n'est pas tenu d r In* 

sérdr dans le toxte taxé, telles que : ampliation, etc. 
(art. XLIV, g 0 ); taxe è percevoir (art. LVI, g 8 ); ...... 

adresses (art. lviü, g 4); télégrammes sémaphoriques 
(art. LX 1 I, §§ 5 et 6). 


r 
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i 6r cas. Le bureau transmetteur (Bruxolles) correspond directe¬ 
ment avec le bureau destinataire (Lille); L de Gand 43 17 la 3 , 

18, s. — Crédtonais Lille. 

2* cas. Lé bureau transmetteur (Bruxelles) ne correspond pas 
directement avec le bureau destinataire (Bordeaux) ; de Bruxelles 
ii 5 29 6 ht i& w. — Crédionais Bordeaux —. 

2. A la suite du préambule spécifié ci-dessus, on télégraphie 
successivement les indications éventuelles de l'expéditeur, 
l'adresse, le texte et la signature du télégramme. 

3 . 4. Conformes. 

5 . Les indications éventuelles exprimées en signes conven¬ 
tionnels sont également précédées et suivies du signal ■ ■ H ■ ■ 

pour l'appareil Morse et du signal pour l'appareil Hughes, 
mais les parenthèses ne sont pas transmises. 

6. 7. Conformes. 

8. Honnis les cas déterminés de concert par les diverses admi¬ 
nistrations, il est interdit d’employer une abréviation quelconque 
en transmettant le texte d’un télégramme, ou de modifier ce texte 
de quelque manière que ce soit. Tout télégramme doit être trans¬ 
mis tel que l’expéditeur l’a écrit et d’après sa minute. Le bureau 
transmetteur doit, en conséquence, reproduire les signes de ponc¬ 
tuation, traits d’union, apostrophes et alinéas que l’expéditeur a 
indiqués sur la minute. Toutefois, sur les lignes extra-euro¬ 
péennes, la transmission de ces signes n'est pas obligatoire. 

d. — RÉCEPTIONS ET RÉPÉTITIONS o’oPFICP. 

XXXVII! 

1. Aussitôt après la transmission, l'employé qui a reçu com¬ 
pare, pour chaque télégramme, le nombre ries mots trunsmis au 
nombre annoncé, et il accuse réception du télégramme ou des 
télégrammes constituant la série. 

2. Cet accusé de réception est donné, pour un seul télégramme, 
par R suivi de l’indication du numéro du télégramme reçu : 

Il 4 «J 6 . Bout’ une série de télégrammes, on donno K avec l’indtca- 

_ tlon du nombre d e télégrammes ^eçim^iilnsLq\u^dii_prcmici^-C!- 

du dernier numéro do la série : H 6 1O7 980. 
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1. En cas do différence dans le nombre des mots, l'employé la 
signale à son correspondant. Si ce dernier s’est simplement 
trompé dans l'annonce du nombre des mots, il répond admis et 
IndiqUïT’cn môme temps le nombre réel des mots (Exemple : 
18 admis)) sinon il confirme le nombre de mots annoncé et répète 
la première lettre de chaque mot et le premier chiffre de chaque 
nombre jusqu’au passage erroné qu’il rectifie. (Exemple : 19 j c r 
2 b., etc.) 

2. Conforme. 

XL 

ï. Les employés peuvqpt, pour mettre leur responsabilité è 
couvert, donner ou exiger la répétition partielle ou intégrale des 
télégrammes qu ? ils ont transmis ou reçus. Celte répétition est 
obligatoire pour les télégrammes d’État et les télégrammes-man¬ 
dats; elle comprend tous les nombres ainsi que les noms propres 
pt, le cas échéant, les mots douteux. A l'appareil Morse, lu répéti¬ 
tion d’office se fait par l’employé qui a reçu et, à l’appareil 
Hughes, par l’employé qui a transmis, à la fin du télégramme ou 
de la série. L’employé qui donne eette répétition doit, è l’appareil 
Morse, s’il y a rectification, reproduire les mots ou hombre recti¬ 
fiés. En cas d'omission, cette seconde répétition est exigée par 
l’employé qui a transmis. 

2. Conforme. 

3 . Cette répétition ne peut être retardée ni interrompue sous 
aucun prétexte. La vérification achevée, le bureau qui a. reçu 
donne à celui qui a transmis le signal de réception terminée, 
suivi de l’accusé do réôoption transmis dans la forme Indiquée à 
l'article XXXVIII, g a. 

XL! 

Conforme. 

\ • 

e. — niuKonoN a oonn&i\ aux îrii.taAMiMa 

XLII 

Conforme, sauf modification de l’ordre des paragraphes. : 

» 
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TRANSMISSION l»All AMI* LIAT ION 


XLJjl 

1 ' lorsqu'il-ne produit, au cours do la transmission d’un télé¬ 
gramme, une interruption dans les communications télégra- 
phiques régulières, le bureau A partir duquel l’interruption s’est 
produite expédie immédiatement le télégramme par la poste 
(lettre recommandée d’office ou portée pur exprès), ou par un 
moyen de transport plus rapide, s'il en dispose, par exemple par 
une voie télégraphique détournée (art. LXXV, §£/,,5 et 6. Les frais 
de réexpédition autres que ceux de la transmission télégraphique 
sont supportés par le bureau qui fait celte réexpédition. La lettre 
expédiée par la poste doit porter l’annotation Télégramme. 

a. Le bureau qui recourt à un mode de réexpédition autre que 
le télégraphe adresse le télégramme, suivant les circonstances, 
soit au bureau de destination, soit au destinataire même lorsque 
cette réexpédition se fait dans les limites de l'État de destination, 
Oôs que la communication est rétablie, le télégramme est de nou¬ 
veau transmis par la voie télégraphique, A moins qu’il n’en ait 
été précédemment accusé réception ou que, par suite d’encom¬ 
brement exceptionnel, cette réexpédition ne doive être inanifes- ' 
•ornent nuisible A l'ensemble du service. 

Les télégrammes A destination tics pays extra-européens ne 
sont réexpédiés par une voie plus coûteuse que dans le cas où 
1 expéditeur a déposé la taxe déco parcours. 


XL1V 

Les télégrammes qui, pour un motif quelconque, sont 
adressés par la poste ù un bureau télégraphique sont accompa¬ 
gnés d’un bordereau numéroté. En même temps, le bureau qui 
fuit cette expédition eu avertit le bureau auquel il l’adresse, si 
les communications télégraphiques le permettent, par un avis’de 
service indiquant le nombre des télégrammes expédiés et l'heure 
du courrier. 


a. A I arrivée du courrier, le bureau correspondant vériilo si 
le nombre de télégrammes reçu est conforme nu nombre <lotélé¬ 


gramme» annoncé. Dans ce cas, il en accuse réception sur le bor¬ 
dereau qu’il renvoie immédiatement au bureau expéditeur. Après 
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Te rétal^sêmminicBcÔrn^^. 

renouvelle; cet accusé de réception par un avis de service dans la 
forme suivante: Hcçu 63 télégrammes conformément au bordc- 
, rcau n<>..., du 3 o mars, 

3 . Les dispositions du paragraphe précédent s’appliquent éga¬ 
lement au cas où un bureau télégraphique re<;ôit par la poBtc un 
envoi de télégrammes sans en être averti. 

4 - Lorsqu’un envoi de télégrammes annoncé ne parvient pas 
par le courrier indiqué, le bureau expéditeur en doit être averti 
immédiatement. Celui-Ci peut, selon les circonstances, effectuer 
un nouvel envol par un moyen de transport quelconque, ou 
transmettre les télégrammes par lu voie télégraphique, si Içs cor¬ 
respondances ultérieures ne doivent pas en souffrir. 

5 . Conforme. 

6 . La réexpédition par ampliation doit être signalée par une 
indication de service dans le préambule, par exemple : Amplia¬ 
tion déjà expédiée à... (nom du bureau destinataire) le..,. (quan¬ 
tième) pur la poste, (ou) par la voie de.... (ou) par le fil n».... 

Conforme au paragraphe 6. 

AflHlVr UK TUAN.NMINKrON — OONTuAUi 

XLV 

t. a. Conformes. 

3 , Si le télégramme a été transmis par le bureau d'origine, 

1 expéditeur no peut en demander l’annulation que par un avis 
de service taxé émis dans les conditions prévues 4 l'article XVIII, 
Autant que .possible, cet uvis de sorvlca est successivement trans¬ 
mis aux bureaux auxquels le télégramme primitif a été transmis, 
Jusqu’è ce qu’il y ait rejoint ce dernier. Si l’expéditeur a aussi ’ 
payé le prix d’une réponse télégraphique, le bureau qui annule 
le télégramme en donne avis au bureau d’origine. Offris lo cas 
contraire, il lui adresse oc renseignement par lettre non affran¬ 
chie. Le bureau d’origine rembourse à l'expéditeur les taxes du 
télégramme primitif et de l'avis de service U’auuuIftUoQ, eutalaon 
du parcours non effectué, nous déduction des frais (le posto. s’il 
y a lieu. 

--- 

Conforme. 




9 . REMISE A DESTINATION 

— ----—'XEVÎI------- 

i. Les télégrammes sont remis, suivant leur adresse, soit à 
.domicile, soit poste restante, soit télégraphe restant. Ils peuvent 
être expédiés à domicile par téléphone, sous les conditions fixées 
par les administrations qui admettent ce mode d’envpi. 

2 . Ils sont, dans tous les cas, remis ou expédiés à destination 
dans l’ordre de leur réception et de leur priorité. 

3 . 4. 5 . Conformes. 

*XLVIII 

* * 

i. Un télégramme porté à’domicile peut être remis soit au des-' 
tinataire, a’ux membres adultes de sa famille, à ses employés, 
locataires ou hôtes, soit au concierge de l’hôtel ou de la maison, 
à moins que le destinataire n'ait désigné par écrit un délégué 
spécial ou que l'expéditeur n'ait demandé, en inscrivant avant 
l’adresse la mention A remettre en mains propres ou (M P), que 
la remise n’ait lieu qu’entre les mains du destinataire seul. L'expé¬ 
diteur peut demander aussi que le télégramme soit remis Ouvert 
en inscrivant avant l’adresse la mention A remettre ouvert ou 
(PO). Ces deux derniers modes de remise ne sont pas obliga¬ 
toires pour les administrations qui déclarent ne pas les 

accepter. . • 

, * 

y 2. Conforme. . 

' 3 . Lorsqu’un télégramme ne peut pas être remis, le bureau 
d’arrivée.envoie à bref délai au bureau d’origine un avis de ser¬ 
vice faisant connaître la cause de là non-remise et rédigé sous la 
forme suivante : N 0 .... du (quantième et adresse textuellement 
conformes aux indications reçues) refusé, destinatafre inconnu, 
pas arrivé^ parti, etc. 

4 . Le bureau d'origine vérifie l’exactitude de l’adresse, et si - 
cette dernière a été dénaturée, il la rectifie «ur-le-champ par avis 
de service affectant la forme suivante : N 0 .... du (quantième) pour 
(adresse rectifiée), transmission primitive erronée. Lecas échéant, 
cet avis de service contient les indications propres à redresser les 
erreurs commises, telles que : faites suivre à destination, annulez 
télégramme, etc. 

5 . Si l’adresse n’a pas été dénaturée, le bureau d’origine côm* 
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peut compléter, rectifier ou confirmer l’adresse que par un téié- 
ff ramme p a yé affectant fa forme d'un avis de service taxé . 

6 . Si le télégramme peut être remis après transmission de 
l’avis de non-remise, le bureau de destination est tenu d’émettre 
un second avis de service dans la forme suivante : N 0 .... du (quan- 
* tième) pour.... (adresse textuellement conforme à l’adresse reçue). 

Remis. Annulez avis contraire; 

.7. Lorsque, par suite d’adresse inexacte ou insuffisante, d’ab¬ 
sence ou de refus du destinataire, les frais d’exprès n’ont pas été 
acquittés à l’arrivée, le montant de ces frais est indiqué dans 
l’avis, afin que l’expéditeur puisse être requis de les rembourser 
S’ils ne sônt pas aq^ttés par l’expéditeur, c’est l’office de desti¬ 
nation qui supporte la perte provenant du non-payement des 
frais. 

8. Conforme au paragraphe 7. 

9 . Lorsque le télégramme est adressé poste restante ou télé¬ 
graphe restant; il n’est délivré qu'au destinataire ou à son 
délégué. 

10. Dans les cas prévus par les paragraphes 8 et 9 du présent 

article, tout télégramme qui n’a pas été réclamé au bout de six 
semaines est anéanti. - 

10. TÉLÉGRAMMES SPÉCIAUX 

Jiappel de l'article y de la convention. 

* 9 

* . 

a. — TÉLÉGRAMMES PRIVÉS URGENTS 

XLIX . 

1. L’expéditeur d’un télégramme privé peut obtenir la priorité 

de transmission et de remise à destination en inscrivant la men- * 
tion Urgent ou (D) avant l’adresse- et en payant le triple de la 
taxe d’u« télégramme ordinaire de même longueur pourde même 
parcours. ’ 

2 , 3, conformes. < 

b. — RÉPONSES PAYÉES , '...; 

, L 

1, Conforme. • * 

i. Lorsque-Pexjiéditeuq-atfratichiHuTépon sc; U doit écrir<rsur -—- 

< .* >) 

. ..----t— 
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la minute, et avant l’adresse, l’indication éventuelle « Réponse 


rWuTwmuTMKHTTmTmtTOWtnyTTrm 


payés pour la réponse et acquitter la somme correspondante dans 
les limites autorisées par le paragraphe i or du présent article. 
l’expéditeur n’a pas indiqué le nombre de mots, on perçoit la 
taxe d’un télégramme ordinaire de dix mots transmis par la même 
voie. 

3. Conforme. 


Conforme, sauf les paragraphes suivants : 

2 . Lorsque la taxé d’un télégramme affranchi par un bon 
excède le montant de la valeur de ce bon, l’excédent de la taxe 
doit être payé en numéraire. Dans le cas contraire, et dans le 
régime européen seulement, la différence entre la valeur du bon 
et le mpntant de la taxe réellement due reste acquise à l’office de 
destination (art. LXXV, § 2 ), tandis que, dans le régime extra- 
européen, cette différence est remboursée à l’expéditeur qui en 
fait la demande. 

4. Lorsque le destinataire n’a pas fait usage du bon, la somme 
versée pour la réponse h’est jamais remboursée dans le régime 
européen, tandis qu’elle doit l’être dans le régime extra-européen. 
Dans ce dernier cas, le destinataire doit, avant l’expiration d’un 
délai de trois mois à partir de la date d’émifesiop, déposer le. bon 
au bureau qui Va délivré, en l’accompagnant d’une demande de 
remboursement au profit de l’expéditeur. 11 est procédé alors 
comme en matière de remboursement de taxe. 

5. Si le destinataire refuse le bon de la réponse, le bureau 
d’arrivée en.informe immédiatement l’expéditeur par un avis de 
service tenant lieu de réponse. 

8,. S’il n'y a pas de rectifications et si les recherches faites pour 
trouver le destinataire sont restées infructueuses, la réponse 
d’office est émise au bout de huit jours ou même dans un délai 
plus rapproché, comme télégramme privé, dans la forme suivante: 
a Réponse... à n°... de... signé... destinataire inconnu. Pas 
arrivé, pjirti**. etc. » 

LU 

ê 

Conforme. 
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C. — TÉLÉGRAMMES COLLATIONNÉS 


LUI 

1. L’expéditeur de tout télégramme a la faculté d’en demander 
le collationnement. Dans ce cas, il écrit avant l’adresse la men¬ 
tion Collationnement ou {TC), 

2 . Les télégrammes d'État rédigés en langage secret, chiffre» 
oü lettres, sont collationnés d’office et gratuitement (art. Xyi, 

S6). 

3. Le collationnement, qui consiste dans la répétition intégrale 
du télégramme, est donné à tous les appareils par le bureau qui 
a reçu et immédiatement après la transmission du télégramme à 
collationner. 

4- La taxe du collationnement est égale au quart de celle du 
télégramme ordinaire de même longueur pour le même parcours. 

d. — ACCUSÉ DE RÉCEPTION 

L1V 

i . L’expéditeur de tout télégramme peut demander que l’Indi¬ 
cation de la date et de l’heure auxquelles son télégramme sera 
remis à son correspondant lui soit notifiée par télégraphe aussitôt 
après la remise. 11 inscrit alors, avant l’adresse, la mention 
.Accusé de réception ou {CB), 

LV . 

Conforme, sauf le paragraphe 

i. L’accusé de réception est annoncé par l’abréviation (CR) et 
transmis dans la forme suivante (CR) : Paris de Berne. Télé- 
grammé n«... (adresse du destinataire), remis le... (date, heure 
et minute) (ou motif de non^remise). 

e. ~~ TÉLÉGRAMMES A PAIRE SUIVRE 

LVI 

Conforme, sauf les paragraphes i, a et 6 et modification dô ‘ 
l'ordre dos paragraphes. 

i. Tout expéditeur peut demander, en inscrivant avant l'adresse 
hr-mçnttoir i*atre suivre ou (FS) t que le büreau d’arrivée fasse - 
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suivre son télégramme dans les limites des pays soumis au régime 

..-finrapéga.___._ 

2 . L’expéditeur du télégramme à faire suivre ne peut, en aucun 
cas, affranchir d'avance une réponse à ce télégramme. 

6. Le texte primitif du télégramme à faire suivre doit être inté¬ 
gralement transmis aux bureaux de destination successifs et 
reproduit sur la copie adressée au destinataire ; mais dans le 
préambule, chaque bureau transmet, jusqu’à la dernière destina- = 
tion, le nom du lieu d’origine primitif et il ne reproduit, comme J 
lieu de destination (art. XXXVil, § i, lettre 6), que celui de la 
première adresse à laquelle le télégramme doit encore être 
expédié. ' 

LVII 

1. Dans le régime européen, toute personne peut demander, en 
fournissant les justifications nécessaires, que les télégrammes qui ] 
arriveraient à un bureau télégraphique, pour lui être remis dans i 

. le rayon de distribution de ce bureau, lui soient réexpédiés, dans 
les limites de ce même régime, à l’adresse qu’elle aura indiquée. 

11 est alors procédé conformément aux dispositions de l’article 
précédent. 

2 . Conforme^ 

3. Conforme. 

k* Lorsqu’un télégramme réexpédié sur demande du destina¬ 
taire ne peut pas être remis, le bureau d’origine en est informé 
par avis de service affectant la forme suivante : « N... du... (date 
et adfesse) réexpédié sur demande du destinataire à... (nouvelle 
adresse) en souffrance, refusé, destinataire inconnu, pas arrivé, 
parti, etc. » 

5. Lorsqu’un bureau de destination défère à l'ordre, donné par 
le destinataire au, domicile de ce dernier, de réexpédier le télé¬ 
gramme primitif au delà des limites de l’État auquel appartient 
ce bureau de destination, si d’ailleurs le télégramme primitif est 
un télégramme avec réponse payéô, le bureau qui réexpédie biffe 
l’indication 1\P dans le télégramme qu'il fait suivre, délivre un 
bon et en applique le montant à un avis de service taxé, par* 
lequel il donne, au bureau d’origine primitif, avis de la réexpédi¬ 
tion du télégramme. 


i 








f. — TÉLÉGRAMMES MULTIPLES 

---.—--LYIU______ 

1. Un télégramme multiple peut être adressé soit à plusieurs 
destinataires dans une même localité ou dans des localités diffé¬ 
rentes, mais desservies par un même bureau télégraphique, soit 
à un destinataire à plusieurs domiciles dans la même localité avec 
oii sans réexpédition par poste, par exprès ou par estafette. 

2 . L'adresse d’un télégramme multiple, $i celui-ci comporte des 
indications éventuelles, est rédigée conformément aux prescrip¬ 
tions de l'article XII, paragraphe 2 . 

3. Le télégramme multiple est taxé comme un seul télégramme; 
mais il est perçu, à titre de droit de copie, autant de fois cinquante 
centimes par télégramme ne dépassant pas cent mots qu'il y a 
d’adresses moins une. Au delà de cent mots, ce droit est augmenté 
de cinquante centimes par série ou fraction de série de cent mots. 
Dans ce compte figure la totalité des mots du texte, de la signa¬ 
ture et de l’adresse, la taxe pour chaque copie étant établie sépa¬ 
rément. 

4. En transmettant un télégramme multiple, il faut indiquer 
dans le préambule le nombre des adresses. 

5. Dans le premier cas prévu par le paragraphe i or du présent 
article, chaque exemplaire du télégramme ne doit porter que 
l’adresse qui lui est propre, à moins que l’expéditeur n’ait 
demandé le contraire. Cette demande doit être comprise dans le 
nombre de mots taxés, être inscrite avant les adresses et formulée 
comme suit :« Communiquer toutes adresses w. 

g. — TÉLÉGRAMMES A DESTINATION DES LOCALITÉS NON DESSERVIES 
PAR LE RÉSEAU INTERNATIONAL 

. . . LIX 

1 . Les télégrammes adressés à des localités non desservies par 
les télégraphes internationaux peuvent être remis à destination, 
suivant la demande de l’expéditeur, soit par la poste, soit par 
exprès ou- estafette ; toutefois, l’envoi par exprès ou par estafette 
ne peut être demandé que pour les États qui, conformément & 
l’article IX de la convention, ont organisé, pour ia remise dos 
télégrammes,,un mode de transport plud rapide q&o la poste et 
ont notifié aux autres fitats les dlspositffins prises à cet égqrd 

' .18 > 



2 . L’adresse des télégrammes à transporter au delà des lignes 
télégraphiques est formulée ainsi qu ’il suit : Poste (ou exprès ou 
estafette ), M. Millier, Johannisthçil, Berlin , le nom~dü¥ure~au 
télégraphique d'arrivée étant exprimé le dernier. 


Conforme. 


LX 


LXl 

Conforme, sauf les paragraphes suivants : 

a. L’emploi de la poste est obligatoire pour le bureau de desti¬ 
nation : 

a) Lorsque telle a été la demande faite expressément, soit par 

l’expéditeur (art. LIX, § i®'), soit par le destinataire 
(art. LVll) ; . 

b) Lorsque le bureau de destination ne dispose pas d’un moyen 

plus rapide. 

3. Les télégrammes de toute nature qui doivent être transmis 
à destination par voie postale sont remis à la poste, par le bureau 
télégraphique d’arrivée, sans frais pour l’expéditeur ni pour le 
destinataire, sauf dans les cas prévus aux paragraphes c, 4, 5 
et 6 du présent article. 


h. — TÉLÉGRAMMES SÉMAPIIOIUQUES 

LXll 

Conforme, sauf ce qui suit : 

6 . La taxe des télégrammes à échanger* avec les navires en mer, 
par l’intermédiaire des sémaphores, est fixée à un franc par télé¬ 
gramme. 

Le reste du paragraphe conforme. 

Conforme. 


LXl U 


1. -T- DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

LXIV 


Conforme. 




I 


— m — 

h. TÉLÉGRAMMES-MANDATS 

T . .T LXV . 

L’émission, la rédaction du texte, la remise et le payement des 
télégrammes-mandats sont réglés par des conventions spéciales 
internationales. 

LXVi 

La transmission des télégrammes-mandats, lorsque celte trans¬ 
mission est admise entre les offices en correspondance, est sou<- 
mise aux mêmes règles que les autres catégories de télégrammes, 
sous réserve des prescriptions qui font déjà l'objet de l'article XL, 
paragraphe i° r . , 


12 . SERVICE TÉLÉPHONIQUE 
LXVU 

Conforme, sauf les paragraphes suivants : 

Lhunité adoptée, tant pour la perception des taxes que pour 
la durée des communications, est la conversation de trois 
minutes. 

5. L’emploi du téléphone est réglé d’après l’ordre des demandes. 
Ï1 ne peut être accordé, entre les mômes correspondants, plus de 
^eux conversations consécutives de trois minutes chacune que 
lorsqu’il ne s’est produit aucune autre demande avant ou pendant 
la durée de ces deux conversations. 


• i3. ARCHIVES 

r • 

LXVII1 

1. Conforme. 

2 . Ce délai est porté à douze mois pour les télégrammes du 
régime extra-çuropéen. 

LXÏX 

Conforme. 

* ♦ * « 

r 4* DÉTAXÉS ET REMBOURSEMENT^ . . 

LXX * “ 


Conforme. 


LXXI 


Conforme, sauf le paragraphe 6 : 

6. Sauf dans le cas de retard notable, ces réclamations ne sont 
point transmises' d’office à office (le roste conforme). 
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- ~..: -..._.LXXII etLXXIll 

Conformes. . ' 

l 3 . COMPTABILITÉ 

Rappel de l'article 12 de la convention. 

» 

0 

LXXIV 

Conforme, sauf le paragraphe 3 : 

3 . 11 en est de môme pour les télégrammes sémaphoriques 
venant de la mer, ainsi que pour les télégrammes à faire suivre. 
La taxe indiquée dans le préambule comme étant à percevoir sur 
le destinataire (art. LVl,§§ 7 à 0 ,et LX 1 I,§ 6) est, en même temps, 
déduite du compte total de la journée ou du mois respectifs. 


LXXV 

Conforme, sauf les paragraphes suivants : 

4 . Dans la correspondance!' du régime européen, lorsque la 
transmission s’écarte de la voie qui a servi de base iV rétablisse¬ 
ment du tarif, la taxe de transit perçue est répartie, à partir du 
point où la voie normale a été abandonnée, entre les offices qui 
ont concouru à la transmission, y compris l’administration qui a 
provoqué le détournement et les câbles sous-marins en cause. 
Cette répartition s'effectue- au prorata des taxes de transit 
normales. 

5 . Pour les correspondances entre pays limitrophes qui 
empTuntPfït^une vole détournée, l’office expéditeur bonifie les 
taxes du transit normales, sauf arrangements spéciaux, par 
contre, les taxes terminales pour oeô mêmes télégrammes sont 
liquidées entre les administrations des deux pays limitrophes, û 
moins qu’elles ne restent acquises i\ l’administration d’origine en 
vertu d'un arrangement spécial. 


Conformes. 


LXXVI et liXXVII 
LXXV 111 


Conforme, sauf les paragraphes suivants : . 

4. ^.élifl é._0.t liquidé rinpfl 1r» 

délai, de six semaines qui suit l’échango des comptes ufférents au 




dernier mois du trimestre correspondant Ce décompte se fait 
indépendamment de la révision des comptes mensuels. 

5 . 11 n’est pas admis de réclamation dans les^comptes au sujet 
des télégrammes du régime européen ayant plis de six mois de 
date et des télégrammes du régime extra-européen ayant plus de 
douîçc mois de date. 

iO. RÉSERVES 

liappel de l'article ry de la convention. 

LXXIX 

Conforme. 

17. BUREAU INTERNATIONAL. — COMMUNICATIONS 

RÉCIPROQUES 

liappel de l'article 14 de la convention. 

LXXX 

Conforme. 

LXXXI 

Conforme, sauf les paragraphes suivants : "" 

1. Les frais communs du bureau international des administra¬ 
tions télégraphiques ne doivent dus dépasser, par année, la 
somme de cent mille francs, non cqÿnpris les frais spéciaux aux¬ 
quels donne lieu la réunion d'une conférence internationale. 
Cette somme pourra être augmentée ultérieurement du consente- 
* ment de toutes les parties contractantes. 

5 . Les administrations des États contractants sont, pour la con¬ 
tribution aux frais réparties dans les six classes dont il est fait 
mention au paragraphe précédent 

i ro classe. — Allemagne, République Argentine, Brésil, France, 
Crandc-Bretagno, Indes britanniques, Italie, Russie, Turquie; 

2 0 classe. — Autriche, Espagne, Hongrie ; 

3 ° classe. —Belgique, Indes'néerlandaises, Norvège, Pays-Bas, 
Roumanie, Suède; 

4 ° classe. — Australie méridionale, Cap de Bonno-Espérancc, 
Colonies espagnoles (Cuba, Philippines (ileB) et Porto-Rico), 

-S an e n mr ItT-Érgyp tep-é ap ouy-No ttvei!u=bhd-h! s-dir-Hudy-Nu u ve Hçsr— 

Zélande, Suisse, Tasmanlo,’Victoria. 
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5° classe. — Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Cochinchinc, Gr èce, 
TüTClïpî, Sénégal,"Serbie, îsiain,TunIs[c ; 

8 ° classe. — Luxembourg, Monténégro, Natal, Perse. 


LXXXIi et LXXX11I 

Conformes. 

| 8 . CONFÉRENCES, 

Rappel des articles i5 et iG de la convention. 

LXXX1V 

Conforme . 

i» 

f 

19 . ADHÉSION, RELATIONS AVEC LES OFFICES 
NON ADHÉRENTS 


Rappel des articles id et t<j de la convention. 

LXXXV 


Conforme, 


LXXXV! 


Conforme, sauf le paragraphe 4 : \ 

4 . Les exploitations télégraphiques privées qui deni&ndent àl'un 
quelconque des États contractants l’autorisation de réunir leurs 
c/lbloB au réseau do cet Etat ne l'obtiennent que sur l’engagement 
formel de soumettre le taux, de leurs tarifa à l'approbation de 
l’État accordant la concession et de n’appliquer aucune modifi¬ 
cation ni du tarif ni des dispositions réglementaires qu\ù la suite 
d'une notification du bureau international, laquelle n’est exécu¬ 
toire qu’après le délai prévu pur le paragraphe K dm l'article 
LXXXIIL Il peut être dérogé A celle disposition en faveur des 
exploitations qui se trouveraient eu concurrence avec d’autres jpjm 
soumises uuxdiiûs formalités. 


l.XXXVR 


Conforme. 


* 

(Suivent les. tableaux des taxes télégraphiques. 
« Bulletin des Lois »). 
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VI. - RÈGLEMENT RE SERVICE ' 4 

en date do Budapest, le Z2 juillet 1800 (11 sftfor 1814). 

Happel de l'article i3 de la convention, 
i. RÉSEAU INTERNATIONAL 

i * 

Rappel de l’article 4 de la convention. 

1 v - 

Los bureaux entre lesquels l'échange «les télégrammes est con¬ 
tinu ou très actif sont, autant que possible, reli« ; s par des, fils 
directs. Ces tils ont une résistance électrique ma,\ima de sept et 
demi ohms au kilomètre et présentent des garanties suffisantes 
„ au point de vue «le la résistance mécanique.el de l'isolement. Les 
transmissions sffr ce s fils ne sont effectuées, dans la règle, que 
par les bureau ^désignés comme points extrêmes. ^ 

II ■; 

Conforme (i), sauf les paragraphes suivants : =5 

1 . Les fils internationaux .sont établis en nombre suffisant 
pour satisfaire à tous les besoins du service des transmissions 
effectuées entre les deux bureaux directement reliés. 

. a. Le service de ces fils est assuré jmr des appareils Morse 
entre les bureaux qui ont h faire face ù un travail modéré, et par 
des appareils Hughes sur les lignes où la correspondance est plus 
active. 

Lorsque le trafic coin porto un nombre de télégrammes supé¬ 
rieur à 600 (environ 7,000 mots) par Jour et par fil, les admi¬ 
nistrations intéressées pourvoient, soit è rétablissement' d'un 
nouveau conducteur direct, soit à l'exploitation do In ligne par 
un système (^appareils plus rapides que l'appareil llughps. 

III 

Conforme, sauf to paragraphe » : 

». Don expériences on vue de mesurer l’état électrique (Iso¬ 
lement, résistance, etc.) doq fils inlooriatlonaux do grande cora- 


(0 Pokr Ico nrllclon conformes, no reporter ou réglement do iRqo. 




nmnication ont lieu, par les soins des bureaux extrêmes, au 
moms une fois par mois, à des jours et heures à fixer d’un com¬ 
mun accord parles offices intéressés. Les résultats en sont inscrits 
sur des registres ad hoc. 


IV 


Conforme, sauf le paragraphe 7 ; 

7 . Le même temps est adopté par tous les bureaux d’un même 
État. Le temps moyen adopté par une administration est notifié 
au bureau international des administrations télégraphiques, qui 
le fait connaître aux autres administrations. 

\ V . . . 

Conforme, sauf ce qui suit : 

C Bureau à service de jour complet les jours ordinaires, 
DL mais qui, le dimanche, n’est ouvert que pendant les 
heures de service limité; 

* Bureau fermé. • 


2 . DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES 
A LA CORRESPONDANCE 

Rappel des articles / er , 2 , 3 , 5, y et 8 de la convention. 

3. RÉDACTION ET DÉPÔT DES TÉLÉGRAMMES 
Rappel des articles 5 et 6 de la convention. 

. ~ . • VI 

1 . Les télégrammes privés peuvent être rédigés en langage clair 
ou en langage secret, ce dernier se distinguant en langage 
convenu et en langage chiffré. Chacun de ces langages peut être 
employé seul ou conjointement avec les autres dans un même 
télégramme. 

2 . Tous les offices acceptent, dans toutes leurs relations, les 
télégrammes privés en langage clair. Ils peuvent n’admettre, ni au 
départ ni à l’arrivée, les télégrammes privés rédigés totalement ou 
partiellement en langage convenu ou en langage chiffré, mais 
ils doivent laisser ces télégrammes circuler en transit, sauf’lecas 
de suspension défini à l’article 8 delà convention de Saint-Péters- 

-hmirg.___:--—:-—-'-:— - 

VII 

1 . Le langage clair est celui qui offre un sens compréhensible 
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dans l'une ou plusieurs des langues autorisées pourla correspon¬ 
dance télégraphique internationale. 

2 . On entend par télégrammes en langage clair ceux qui sont 
entièrement rédigés en langage clair. 

Toutefois, la présence tSe marques de commerce ne change pas 
le caractère d’un télégramme en langage clair. 

* 3. Conforme. * 

' b - . •. « • 

vin 

i. Le langage convenu est celui qui se compose de mots ayant 
chacun un. sens intrinsèque, mais ne formant pas de phrases 
Il compréhensibles dans une ou plusieurs des langues autorisées 
pour la correspondance télégraphique en langage clair. 

a. Les mots du langage convenu ne peuvent avoir une longueur 
supérieure à dix caractères, selon l'alphabet Morse. Us doivent 
être empruntés à Tune ou plusieurs des langues allemande, 
anglaise, espagnole, française, hollandaise, italienne, portugaise 
et latine. 

• 3. Les noms propres ne peuvent figurer dans les télégrammes 
rédigés, en tout ou partie, en langage convenu qu’autant qu’ils y 
sont employés avec leur signification en langage clair. Toutefois, 
les noms propres qui figurent dans le vocabulaire officiel peuvent 
être admis avec un sens convenu. 

> 4* Le bureau d’origine peutdemander à l’expéditeur la produc¬ 

tion de son code, afin de vérifier si les règles fixées dans les trois 
alinéas précédents sont bien observées. 

5. A partir d'une date à fixer par une prochaine conférence, 
tous les ntots employés dans les télégrammes privés rédigés en 
langage convenu seront extraits du vocabulaire officiel dressé 
par le bureau international des administrations télégraphiques, 
dûment augmenté. J • 

.; " 1 ix . 

i. Le langage chiffré est celui qui est formé de groupes ou de 
séries de chiffres ayant une signification secrète. * 

a. Le langage chiffré doit, pour les télégrammes privés, , être 
composé exclusivement de chiffres arabes. L’emploi de lettres ou 

-groupes de lettres ayant une signification sécrète est interdit. Ne 

sont pas considérées comme ayant une signiftcatlori secrète les 
lettres employées dans les marques de commercé ni les lettres 
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employées dans les télégrammes sémaphoriques. 

1 * 

X 

Confirme, sauf ce qui suit : 

Indications éventuelles et signes conventionnels . 

Urgent ou (D), Réponse payée ou (RP), Réponse payée x mots 
(RPx), Réponse payée urgente ou (RPD), Réponse payée urgente 
x mots ou (RPDx), Collationnement ou (TC), Télégramme avec 
accusé de réception télégraphique ou (PC), Télégramme avec 
accusé de réception postal ou (PCP), Faire suivre ou (FS), 
Poste, Poste recommandée ou (PR), Exprès, Exprès payé ou (XP) 
Exprès payé x fr. ou (XP fr. x), Exprès payé télégraphe ou (XPT), 
Exprès payé lettre ou (XPP), Remettre ouvert ou (RO), Remettre 
en mains propres ou (MP), Télégraphe restant ou (TR), Poste res¬ 
tante ou (PG), Poste restante recommandée ou (PGR), x adresses 
ou (TMx), Communiquer toutes adresses. 

Tout interligne, renvoi, rature ou surcharge doit être approuvé, 
par l’expéditeur ou son représentant. 

* XI 

Conforme. 

: V" Xll 

1. L’expéditeur doit écrire sur la minute et immédiatement 
avant l’adresse les indications éventuelles relatives à la remise, à 
la réponse payée, à l’accusé de réception, aux télégrammes 
urgents, avec collationnement, à faire suivre, à remettre ouverts, 
à remettre en mains propres. 

2 . L’expéditeur d’un télégramme multiple doit inscrire, suivant 
le cas, ces indications avant l’adresse de chaque destinataire " 
qu’elles peuvent concerner; toutefois, s’il s’agit d’un télégramme 
multiple urgent ou avec collationnement, il suffit que les indica¬ 
tions relatives à l’urgence ou au collationnement soient inscrites- 
une seule fois et avant la première adresse. 

4» Les indications éventuelles peuvent être écrites sous ï-a 
forme abrégée admise par le règlement (art. X). Dans ce cas, 
elles sont mises entre parenthèses; mais les parenthèses ne sont 
ni taxées ni transmises. Lorsqu’elles sont exprimées en langage 
clair, elles doivent être éçritçjj en français, à moins que les admt- 


-^stratione^n-eaust^ne^e-soimfrt-entendues peur4?usage~4’unc~: 
autre langue. 

XIII 

/ , ■ . . . • • 

Conforme, sauf les paragraphes suivants : 

7 . Le dernier mot de l’adresse doit être, en général, le nom du 
bureau télégraphique de destination. Ce nom ne peut être suivi 
que du nom du pays ou de celui de la subdivision territoriale de 
destination, ou bien de ces deux noms. Dans ce dernier cas, c’est 
le nom de la subdivision territoriale qui doit suivre immédia¬ 
tement celui du bureau destinataire. 

Lorsque le nom du bureau de destination n’est pas encore 
publié dans la nomenclature officielle, la désignation du pays de 
destination est obligatoire. 

9. Lorsque le télégramme est adressé à un tiers chez une personne 
qui a fait enregistrer une adresse abrégée ou convenue, le ou les 
mots représentant l’adresse enregistrée doivent être précédés de 
l’une des mentions « chez », « aux soins de », ou de toute autre 
équivalente. 

' xiv ... : . 

Le texte d’un télégramme peut être omis. 



1 « La signature peut revêtir la forme abrégée ou être omise. 

Le reste des paragraphes conforme. 

4- TÉLÉGRAMMES D’ÉTAT. — TÉLÉGRAMMES DE SERVICE 

• ■ 

a,- TÉLÉGRAMMES D’ÉTAT 

Rappel-des articles â et 6 de la convention. 

; ’ . XVI 

t . Les télégrammes d’État doivent être revêtus du sceau ou du 
cachet de l’autorité qui les expédie. Cette formalité n’est pas exi¬ 
gible lorsque l’authenticité du télégramme, ne peut soulever 
aucun doute. 

a. Le droit d’émettre une réponse comme télégramme d’État 
est établi par la production du télégramme d’État primitif. 

3. Les télégrammes des agents consulaires qui exercent le 
commerce ne sont considérés comme télégrammes d’Élat que 
lorsqu’ils sont adressés à un personnage officiel et qu’ils traitent 
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d’affaires de service^ 

plissent pas ces dernières conditions sont acceptés par les bureaux 
et transmis comme télégrammes d’État*, pais ces bureaux les 
signalent immédiatement à l’administration dont ils relèvent. 

4 . Le texte des télégrammes d’Ëtat peut, dans toutes les 
relations, être rédigé en langage clair ou en langage secret 
(convenu ou chiffré). Ces langages peuvent être employés simul¬ 
tanément dans un même télégramme, sous la réserve indiquée 
dans le paragraphe 7 du présent article. 

5 . Les dispositions de l’article VII sont applicables aux télé¬ 
grammes d’État rédigés en langage clair. 

6. Le texte convenu peut être formé de mots ayant au maximum 
dix caractères et tiré de l’une ou plusieurs des langues allemande, 
anglaise, espagnole, française, hollandaise, italienne, portugaise 
ou latine. 

7 . Le texte chiffré peut être formé, soit de groupes ou de séries 
de chiffres, soit de groupes ou de séries de lettres ayant une 
signification secrète ; mais le mélange, dans un même télégramme, 
cle chiffres et de lettres ayant une signification secrète n’est pas 
admis. 

8. Les télégrammes d’État qui ne remplissent pas les conditions 
énoncées dans les paragraphes 6 et 7 du présent article ne sont 
pas refusés ; mais ils sont signalés par le bureau qui constate les 
irrégularités à l’administration dont ce bureau relève. 

9 . Les télégrammes d’Ètat sans texte ni signature sont admis. 

10. Les télégrammes d’État, lorsqu’ils sont rédigés en langage 
' clair, donnent lieu à une répétition partielle obligatoire (art. XL, 

| i« r ). ' ' v ' 

11. Les télégrammes d’État, lorsqu’ils sont rédigés en langage 
secret (convenu ou chiffré), doivent être répétés intégralement et 
d’office par le bureau réceptionnaire, ainsi que cela se pratique 
pour les télégrammes collationnés (art. LUI). ■ 

b. — TÉLÉGRAMMES DE SERVICE 

Rappel des articles 5 et 11 de la convention. 

■- XVII 

conformé, sauf les paragraphes suivants : . 

fi. Les télégrammes de service proprement dits sont échangés 
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entre les administrateurs et les fonctionnaires qui y sont auto- 
rîsîs. Ifs peuvent, danstoutes Tes relations, être rédigés en lan- 
gage clair ou en langage secret (convenu ou chiffré). L’emploi de 
ces langages dans les télégrammes de service est soumis aux 
règles fixées pour les télégrammes d’État (art. XVI, §§ 4, 5, 
6 et 7). L’adresse de ces télégrammes affecte la forme suivante : 

« Directeur général à directeur général, Paris » ; 

« Directeur à inspecteur, Turin », etc., le lieu d’origine ne 
figurant que dans le préambule. 

Ces télégrammes ne comportent pas de signature. 

7. Les avis de service sont échangés entre les bureaux télégra¬ 
phiques; ils sont relatifs au service des lignes ou des transmis¬ 
sions et 11e comportent ni adresse ni signature. 

La destination et Torigine de ces avis sont indiqués unique¬ 
ment dans le préambule ; celui-ci est rédigé comme suit : 
« A. Lyon de Lilienfeld » (suit la demande du bureau expéditeur). 

9. Les avis de service relatifs à un télégramme précédemment 
transmis doivent reproduire toutes les indications propres à faci¬ 
liter la recherche de celui-ci, notamment le numéro de dépôt et, au 
besoin, l’adresse complète. Ces avis doivent être dirigés, autant 
que possible, sur les bureaux par lesquels le télégramme primitif 
a transité. 

xviii 

1. L’expéditeur et le destinataire de tout télégramme transmis 
ou en cours de transmission peuvent, dans le délai de soixante- 
douze heures (dimanches non compris) qui suit, selon le cas, le 
dépôt ou l’arrivée de ce télégramme, faire demander des rensei¬ 
gnements ou donner des instructions par vpie télégraphique au 
sujet de cette correspondance. 11% peuvent aussi, en vue d’urte 
rectification, faire répéter intégralement ou partiellement, soit 
par le bureau de destination ou d’origine, soit par un bureau de 
transit un télégramme qu’ils ont expédié ou reçu. Ils doivent 
déposer les sommes suivantes : 

i» Le prix du télégramme qui formule la demande ; 

2 0 Le prix Atn télégramme pour la réponse, si une réponse télé¬ 
graphique est demandée. 

2. Les télégrammes rectificatifs, complétas ou annulatifs, et 
toutes les autres communications relatives A des télégrammes 
déjà transmis ou en cours de transmission lorsqu’ils sontadressés 
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à un bureau télégraphique, doivent être échangés exclusivement 

de l’expéditeur ou du destinataire. 

3 . Celles de ces correspondances qui sont relatives à la répéti¬ 
tion d’une transmission supposée erronée portent l’indice SR; 
les autres portent l’indice ST, 

4 . Ces avis de service taxés affectent la forme suivante ; 

« ST Paris de Vienne 26 (numéro de l’avis de service taxé) 
8 (nombre de mots) — 235 treize Kriechbaum (numéro, date et 
nom du destinataire du télégramme à rectifier partiellement) 
remplacer troisième (mot du texte) 20 par 2000 » ; 

« SR Calcutta de Londres 86 (numéro de l’avis de service taxé) 
7 (nombre de mots) — 439 vingt-six Brown (numéro, date et nom 
du destinataire du télégramme à répéter partiellement ou totale- 
meril). Répétez premier, quatrième, neuvième (mots du texte du 
télégramme primitif à répéter) » ou : « répétez mot (ou... « mots» 
après.,. » ou encore « répétez texte ». 

Les mots à répéter ou à rectifier dans un télégramme sont dési¬ 
gnés par le rang qu’ils occupent dans le texte de ce télégramme, 
abstraction faite des règles de la taxation. 

Le numéro, lorsque le télégramme primitif n'en porte pas, est 
remplacé par l’heure de dépôt. 

La réponse aux communications de l’espèce revêt la forme 
suivante: 

« SR Londres de Calcutta 4 o (numéro de l’avis de service 
réponse) 4 (nombre de mots = Brown (nom du destinataire), 
albatros, scrutiny, commune (les trois, mots du télégramme pri¬ 
mitif dont la répétition est demandée). » 

5 . Les taxes des avis de service qui font l'objet du présent 
article sont remboursées lorsque ces avis sont motivés par des 
erreurs du service télégraphique (art. LXX). 

6 . Lorsque les mots dont la répétition est demandée sont écrits 
d’une manière douteuse, le bureau de départ joint à la répétition 
une note ainsi conçue : « écriture douteuse ». Dans ce cas, il n'esft, 

effectué aucun remboursement. v . 

, . V 

7. Les taxes encaissées pour les avis de service portant ‘l’in¬ 
dice SR et pour les réponses y relatives ne figurent pas 1 dans les 

__comptes _: les taxes des avis de service portant l’ind ice ST y sont 
inscrites. 

W ... 
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5 . COMPTE DES MOTS 


XIX 

1. Tout ce que l’expéditeur écrit sur sa minute pour être 
transmis à son correspomlanl est taxé et conséquemment côm* 
pris dans le nombre des mots. Toutefois, les signes de ponctua¬ 
tion, apostrophes et traits d’union ne sont pas taxés, mais leur 
transmission n’est obligatoire que dans le régime européen. Les 
tirets qui ne servent qu’à séparer sur la minute les différents 
mots ou groupes d’un télégramme ne sont ni taxés ni transmis. 

2. Le nom du bureau de départ, le numéro du télégramme, le 
quantième et l’heure du dépdt, les indications de voie et les mots 
nombres ou signes qui constituent le préambule, ne sont pas 
taxés. Ceux de ces renseignements qui parviennent au bureau 
d’arrivée (art. XXXVlli figurent sur la copie remise au destina 
taire. 

:î. L’expéditeur peut insérer ces mêmes indications, en tout ou 
en partie, dans le texte de son télégramme. Elles entrent alors 
dans le compte des mots taxés, 

b. Les réunions ou altérations de mots contraires à l’usage de 
la langue ne sont pas admises. Toutefois les noms de villes et de 
pays, les noms patronymiques appartenant à une même personne, 
les noms de lieux, places, boulevards, rues, etc., les noms de 
navires, les nomb^és/entiers et fractionnaires écrits en toutes 
lettres et les mots composés admis à ce. titre dans les langues 
auglaise et française/ et dont il peut être justifié, le cas échéant, 
par la production d/un dictionnaire, peuvent être respectivement / 

groupés en un seul/mot sans apostrophe ni trait d’uuion. / 

5 . Le compte d<?s mots du bureau d’origine est décisif, tant 
pour la transmission que pour les comptes internationaux. 
Toutefois, quand je télégramme contient des réunions ou des 
altérations de mots de la langue du pays de destination con¬ 
traires à l’usage de celle-ci, le bureau d’arrivée a la faculté de 
recouvrer sur le destinataire le montant de la taxe perçue en 
moins. S’il est fait usage de cette faculté, le télégramme n'ëst 
remis au destinataire qu’aprèspayement delà taxe complémentaire, 

Dans le cas de refus de payement, un avis de service ainsi conçu 
^str-adressérair^ureaii-dn-d^aTt'T^r^rën' (Té"PârTs"Tïï 7 "io T— 








— N°... (nom du destinataire)... (reproduire les mots réunis 
abusivement o^oU^Fés^^^ mots-dndifpier pour com bien de mot» 
on aurait dû taxer). » Si l’expéditeur dûment avisé du motif de non- 
remise consent à payer le complément, un avis de service ainsi 
conçu est adressé au bureau destinataire : « Paris de Wien 7 h. s, 

= N*... (nom du destinataire) complément perçu. » Dès la récep¬ 
tion de cet avis de service, le bureau d’arrivée remet le télé¬ 
gramme. Le complément est conservé par l’office qui l’a perçu. 

XX 

1. Sont comptés pour un mot dans tous les langages : 

i° En adresse : 

al_Le nom du bureau télégraphique de destination écrit tel 
'fl u> il figure dans la première colonne de la nomenclature 
officielle des bureaux* même lorsque ce nom est suivi de 
celui du pays ou de celui de la subdivision territoriale 
auquel ce bureau appartient ; 

b) Respectivement les noms de pays ou de subdivisions terri¬ 
toriales, s’ils sont écrits en conformité des indications de 
ladite nomenclature ; 

a ° Tout mot convenu remplissant d’ailleurs les conditions fixées ' 
à l’article 8 ou à l’article 16 ; 

3 Ü Tout caractère, toute lettre, tout chiffre isolés ; 

4 ° Le souligné; 

5 ° La parenthèse (les deux signes servant à la former); 

6° Les guillemets (les deux signes placés au commencement et 
à la fin d’un seul et même passage) ; 

7 ° Les indications éventuelles écrites sous ia forme abrégée 
admise par le règlement (art. 10). 

2. Dans les télégrammes-mandats, le nom du bureau postal 
d’émission, le nom du bureau postal payeur et celui de la rési¬ 
dence du bénéficiaire sont toujours taxés chacun pour un seul 
mot. 

3 . Dans les télégrammes rédigés exclusivement en langage 

clair, chaque mot simple et chaque groupement autorisé par l’ar¬ 
ticle XIX, paragraphe 4 > sont comptés respectivement pour autant 
de mots qu’ils contiennent de fois quinze caractères selon l’blpha- 
bet Morse, plus un mot pôhr l’éxeémmtTtf -—_ 




’ 4 . Dans le langage convenu, le maximum de longueur d'un 
motestflxdtTtlxcaTactères. ~ -- — ~™ - ——- 

Les mots en langage clair insérés dans le texte d’un télégramme 
mixte, ç est-à-dlre composé de mots en langage clair et de mots 
en langage convenu, sont comptés pour un mot jusqu’à concur¬ 
rence de dix caractères, l’excédent étant compté pour un mot par 
série indivisible de dix caractères. Si ce télégramme mixte com¬ 
prend, en outre, un texte en langage chiffré, les mots sont comp¬ 
tés suivant les prescriptions du paragraphe C ci-après. 

Si le télégramme mixte ne comprend qu’un texte en langage 
clair et un texte en langage chiffré, les passages en langage clair 
sont comptés suivant les prescriptions du paragraphe 3 du pré¬ 
sent article et ceux en langage chiffré suivant les prescriptions 
du paragraphe 6 ci-après. 

5 . Les mots séparés par une apostrophe ou réunis par un trait 
d union sont respectivement comptés comme des mots isolés. 

0 . Les nombres écrits en chiffres sont comptés pour autant de 
mots qu ils contiennent de fois cinq chiffres, plus un mot pour 
l’excédent. La même règle est applicable au calcul des groupes 
de lettres, dans les télégrammes d’État, aussi bien que des 
srroupes de chiffres et de lettres employés soit comme marques 
de commerce, soit dans les télégrammes sémaphoriques (art. LXIÏ, 
•S 2). . 


Sont comptés pour un chiffre ou une lettre, dans le groupe où 
ils figurent : les, points, les virgules, les tirets et les barres de 
fraction. Il emest de même de chacune des lettres ajoutées aux 
groupas de chiffres pour désigner les nombres ordinaux. 


7. Lorsque l’office de départ s’aperçoit, après transmission 
d’un télégramme, de la présence, dans ce télégramme, de groupes 
de lettres non autorisés ou de mots n’appartenant à aucune des 
langues admises ou lorsque l’office d’arrivée signale à celui de 
départ l’existence de tels groupes ou mots, l’office de départ, 
pour le calcul du complément de taxe à recouvrer sur l’expédi¬ 
teur,. compte les groupes ou mots susvisés conformément aux 
règles indiquées_au paragraphe précédent. 

• ia > ■ 

' XXI 


Les exemples suivants déterminent l’interprétation des rès 
suivre pour compter les mots. " s 






DÉSIGNATION 


New-York. , 

Newvork. ... 

Frankfurt am Alain./ ....... . 

Frankfurt a./M . .. 

Frankfortmain . . ... . . ..... ... . 

Sanct Poelten. ... 

Sanctpoelten .;. 

Emmrogeu, Hannover (1). .. .*..., 

Enuningen, Württemberg (1). . 

New South Wales. ... 

Newsouthwales... 

XP 2 ft\ 50 (indication éventuelle écrite sous la forme abrégée). 

(1) Hannover et Württembirg, suivant Emmlngen, servent l compléter la désignation de deui bureaux 
homonymes d’un même Etat et figurent ainsi a la première colonne de la nomenclature officielle de» 
bureaux télégraphiques. 


NOMBRE 
de mots 


Van de Brande. 

Vandebrande (nom de personne). 
Du Bois... 


Dubois (nom de personne). 

Belgrave Square.. 

Belgravesquare (contraire à l’usage de la langue)- . 
Hyoe Park. .....y.... ....... 

ttydepark (contraire à l’usage de la langue). . . . 
Hydepark Square (1).. ............ 

Hydeparksquare (contraire à l’usage de la langue). 

Saint James Street. . r . 

Saintiames Street ... 

Rue ac la Paix. . . ,. 

Rue delapaix. ...’. . . , 


Inconstitutionnallté (20 caractères) 

A-t-il. ... 

C’est-à-dire . . . . . . . . . . 

Aujourd’hui.. 

Aujourdhui. a . ' . 

Porte-monnaie. | . 

Portemonnaie. 

Prince of Wales (navire) .... 

Princeofwales (navire). 

44 t/2 (5 caractères)...... 

444 t/2 (6 caractères). 

444,5 (5 caractères).-. 

444,55 (6 caractères).. 

44/2 (4 caractères). 

44/ (3 caractères). 

2 % (4 caractères) 


(I) bans ce cas, l’expression « Hydepark », en un Seul mot, oc compte que pour un mot, pat 
ae le mot « park » fa» partie Intégrante du nm du square. 
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6 . TARIFS ET TAXATION 

• **•< _ 

Rappel de l'art/cle 10 de la convention, 

•rC 

. XXII 

I. Les télégrammes.sont, en ce qSRconeerne l'application des 
taxes et de certaines règles de service, soumis soit au régime 
européen, soit au régime extra-européen. 

a. Le régime européen comprend tous les pays d'Europe ainsi 
que 1 *Algérie, ta Tunisie, la Russie du Caucase, la Turquie d'Asie, 
le Sénégal, les côtes du Maroc et les autres contrées situées hors 
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dç l’Europe qui sont déclarées par les administrations respectives 
comme appartenant t* ee ... .... 

3 . Le régime extra-européen comprend tous les pays autres que 
ceux visés au paragraphe précédent. 

4 . Un télégramme est soumis aux règles du régime européen 
lorsqu’il emprunte exclusivement les lignes de pays appartenant 
à ce régime. 

5 . Un télégramme est soumis aux règles du régime extra-euro¬ 
péen lorsque, pour parvenir à destination, il transite à ün 
moment quelconque par un pays soumis au régime extra-euro¬ 
péen, ou lorsqu’il est originaire ou à destination d’un pays appar* 
tenant à ce régime. 

XXIII 

Conforme à l’article XXII de la révision de Paris. 

XXIV 

Conforme aux articles XXIIl.et XXIV delà révision de Paris. 

XXV 

1. La taxe à percevoir entre deux pays du régime européen est 
toujours, et par toutes les voies, la taxe de la voie existante qui, 
par l’application normale des taxes élémentaires, a donné le 
chiffre le moins élevé, sauf les exceptions qui peuvent résulter de 
l’application des dispositions du paragraphe 8 de l’article précé¬ 
dent ou du paragraphe i er de l’article XXIX. 

2. Le tableau A, annexé au présent règlement, établit les taxes 
de pays à pays, pour le régime européen, conformément aux 
dispositions ci-dessus .et aux déclarations admises par la confé¬ 
rence. 

3 . - Dans la correspondance du régime extra-européen, la taxe 

est fixée conformément au tableau B également annexé au présent 
règlement. " 

4. Les taxes qui figurent dans le règlement et dans les tableaux 
annexes sont exprimées e?i francs d’ûr. 

XXVI 

1. On entend par voie normale celle dont la taxe, calculée 
d’après les dispositions de l’arti cle XXV, paragraphe i or , est la 
moins élevée. 


- 293 — 

2. Si l’expéditeur n’a pas indiqué la voie à suivre, conformé¬ 
ment il la,.facuUl qui lui cst nccûxdie par l’article XLII, la taxe- 
est toujours calculée d'après la voie normale. 

XXVII 

Conforme. 

XXVI 11 

Conforme, sauf les paragraphes suivants : 

3 . À l’effet d’assurer l’uniformité de taxe- prescrite par la con¬ 
vention, les pays de l’Union qui n’ont pas le franc pour unité 
monétaire fixent, pour la perception de leurs taxes, un équiva¬ 
lent dans leur monnaie respective, se rapprochant aussi près que 
possible de la valeur du franc en or. 

4 . L’équivalent du franc est actuellement de : 

En Allemagne, o 85 mark ; 

Dans la République Argentine, 20 eentavos; 

En Autriche, en Hongrie et en Bosnie-Herzégovine, 1 couronne 
l^o kreuzer) ; 

Au Brésil, 900 reis ; 

En Bulgarie, 1 lèv ; 

■ En Cochinchine, 34 .centièmes de piastre ; 

Dans les colonies espagnoles : Cuba, 19 eentavos de peso ; 
Philippines et Porto-Rico, 3 i eentavos de peso; 

En Danemark, o 80 krone ; 

En Égypte, 38 57a millièmes (3 piastres, 34 paras, monnaie 
tarif); 

En Espagne, 1 peseta 20 centimes ; 

Dans la Grande-Bretagne, 9 G pence ; 

En Grèce, 1 drachme \ 

Dans les Indes britanniques, 0.68 roupies; 

En Italie, 1 lira; 

En Japon, o 34 yen d’argent ; 

.. Dans le ûionténégro, 5 o kreuzer (valeur autrichienne) ; 

En Norvège, 0 80 krone; 

Dans les Pays-Bas. et dans les Indes néerlandaises, o 5o florin; 

• En Perse, 52 schahis ; • 

En Portugal, 240 reis; 

En Roumanie, 1 leu ; 
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En Siam, 38 atts 4 dixièmes ; 

En Suède, o 80 krdne ; 

En Turquie, 4 piastres a 3 paras. 

5 . Lorsque la valeur de la monnaie d’un pays subit des varia¬ 
tions à raison des fluctuations du change, l’équivalent du franc 
indiqué ci-dessus est, en cas de changement notable, modifié en 
prenant pour base le cours moyen duchangc du franc pendant 
le trimestre précédent, il appartient à l’administration du pays en 
cause de modifier l’équivalent conformément à la disposition ci- 
dessus, d’indiquer le jour à partir duquelJes taxes seront perçues 
d’après le nouvel équivalent et de le faire notifier aux autres 
offices par l’intermédiaire Uu bureau international. 

■ ' XXIX / 

1. Lorsque l’expéditeur, profitant de la faculté qui lui estattri- . 
buée par l’article XL 11 , a prescrit une voie détournée, il doit 
payer la totalité des taxes de transit normales, calculées confor¬ 
mément aux dispositions de l’article XXIV et des tableaux prévus 
par l’article XXV ci-dessus. 

2. L’indication de la voie prescrite par l’expéditeur est trans¬ 
mise dans le préambule comme indication de service et n’est point 
taxée. 

7. PERCEPTION DES TAXES 
XXX 

Conforme, sauf les paragraphes suivants ; 

ï. La perception des taxes a lieu au départ, sauf les exceptions 
prévues pour les télégrammes à faire suivre (art. LVI, § 7), les 
frais d’exprès (art. LX, | 1), les télégrammes sémaphoriques 
(art LXII, ! 6) et les altérations ou réunions abusives de mots 
constatées par le bureau d’arrivée (art. XIX, § 5 ) qui donnent lieu 
à une perception sur le destinataire. 

5 . Si la taxe à percevoir à l’arrivée n’est pas recouvrée, la perte 
est supportée par l’office d’arrivée, à moins d’arrangenients spé¬ 
ciaux conclus conformément à l’article 17 de la convention, sauf 
ce qui . est prévu à l’article LXIl ci-après, pour les télégrammes 

' sémaphoriques dans le régime extra-européen. --— 

6. Les administrations télégraphiques prennent toutefois, 



autant que possible, les mesures nécessaires pour que les taxes 
à percevoir à l’arrivée, et qui n'auraient pas 1 été acquittées 
par le destinataire, soient recouvrées sur l’expéditeur. Quand ce 
recouvrement-a lieu, l’administration qui l’effectue conserve les 
taxes perçues. 

\ XXXI • 

. Conforme. 

... •:>. . " . V . 

8. TRANSMISSION DES TÉLÉGRAMMES 

* . A. “s- SIGNAUX OE TRANSMISSION 

XXXII 

Conformé, sauf ce qui suit : 

a) SIGNAUX de l’appareil morse 
Lettres: 


Chiffres : 

« • • * ■ * v • « * • * . « . • . • • . 

On peut aussi employer, pour exprimer les chiffres, lés signaux 
suivants, mais seulement dans les répétitions d’office et dans le 
préambule : 

Signes de ponctuation et autres ; * 

Point. . . (.) ■■ |fl B■ 

Point et virgule. . . . (;) niB9Ba 

Virgule. . . . (,) laiRin 

Deux points. . . . . . . (:) ■ÉIBiBÜB 

Point d’interrogation ou demande de 
. répétition d’une transmission non 
comprise. . . . . . (?) BBMÜBfl 

Point d’exclamation . ....... (!) mm B B RB 

Apostrophe . . ... . v . . , (’) ; mmmmmm 

Trait d’union . . . . . (-) BJBBBBHB 

Parenthèses (avant et après les mots). ( ) ■ BBI ■ B fli. 
Guillemets (avant et après chaque mot : 

ou chaque passage mis entre guil- 
lemets). . . : («et») •«■■■Mil , 

-Souligné4aaiant-Èl_aptès_lcs_mcas_ou___ 

le membre de phrase). . . B B S9 HB B Bi 
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-AmæL_Cpr élimmaire de toute trans> 

mission). . ÜBMBVI 

Double trait (=), signal séparant le 
préambule de l’adresse, l’adresse 
du texte et le texte de la signature. BIIBH 
Compris , . ■ ■■■■ 

Erreur. . . 1B1BRIBBI 

Croix (fin de la transmission) . ■ ■ Bi Si ■ 

Invitation à la transmettre. . . BBBIH 

Attente. bIbBBH 

Réception terminée . IBHBBBIBia 

Le reste conforme. 

b) SIGNAUX DE L*APPA.I\B 1 L HldliKH 


Signes de ponctuation et autres. 

* * • • • ■ * ■ » * ♦ » . • . . , ♦ « . • . , , ^ 

L’espace entre deux nombres est marqué par un blanc. Toute¬ 
fois, un nombre fractionnaire non décimal doit toujours être 
séparé par deux blancs du nombre qui le précède et de celui qui 
le suit. Dans la transmission et dans la répétition d’un nombre < 
fractionnaire non décimal, le nombre entier doit être séparé par 
un blanc du numérateur de la fraçtîon ^ordinaire qui suit. 
(Exemple : i 3/4 et non 1 3/4.) 


Les accents sur E sont tracés à la main à la fin des mots (avec 
ou sans s) et lorsqu’ils sont essentiels au sens. (Exemple : achète, 
acheté.) Dans ce dernier cas, le transmetteur répète le mot après 
la signature, en y faisant figurer l’E accentué entre deux blancs, 
pour appeler l’attention du poste qui reçoit. Pour a, û, à,.fi, 0 et ü, 
on transmet respectivement ae, ao, aa, u, oe et ue.' 


B, — ORDRE DE TRANSMISSION 


XXXIII 

Conforme. 

XXXIV 

i. Une transmission commencée ne peut, être interrompue pour* 

faire place à ane-autre-comiimmcatio n d’un rau g-supéricur-qulcn__ 

cas d’urgence absolue. 







a ♦ Les télégrammes de même rang sont tr ansmis par les bureaux 
de départ daus tordre de leur dépôt et par les bureaux intermé¬ 
diaires dans l’ordre de leur réception. 

3. bans les bureaux intermédiaires, les télégrammes de départ 
et les télégrammes de passage qui doivent emprunter lès mêmes 
fils sont confondus et transmis en suivant 'l'heure de dépôt ou dé ' 
réception et en tenant compte de l’ordre établi à l’article XXXIII, 

‘ 4. Deux bureaux en relation dire.cteéchangent les télégrammes 
dans l’ordre alternatif en tenant compte des prescriptions de l’ar¬ 
ticle XXXIII, ■ ' 

5'. Toutefois, après entente entre lès chefs des bureaux en cor¬ 
respondance et lorsque l’importance du trafic le justifie, les 
échangés ont lieu par série de plusieurs télégrammes. Les télé¬ 
grammes d’une même série sont considérés comme formant une 
seule transmission. 

XXXV 

1. Chaque série comprend, au plus, cinq télégrammes si les 
transmissions ont lieu par l’appareil Môrse et dix télégrammes si 
elles sont effectuées par l’appareil Hughes. Tout télégramme de 
plus de cent mots à l’appareil Morse ou de plus de deux cents 
mots à l’appareil Hughes est considéré comme formant une 
série. 

2 . Un télégramme de rang supérieur comme ordre de trans¬ 
mission ne compte pas dans l’alternat. 

3. Le bureau qui vient d’effectuer une transmission est en droit* 
de continuer lorsqu'il survient un télégramme auquel la priorité 
est accordée sur ceux que lé correspondant a à transmettre, à 
moins que ce dernier n’ait à donner la répétition d’un télégramme 
à collationner ou n’ait déjà cdmmencé sa transmission. 

4- Dans les deux systèmes d’appareils, Lorsqu’un bureau a ter¬ 
miné sa transmission, le bureau qui vient de recevoir transmet à 
son tour; s’il n’a rien à transmettre, l’autre continue. Si, de part 
et d’autre, il n’y a rien à transmettre, les deux bureaux se donnent 
réciproquement lé signal zéro. 

C. — MODE DE PftOCÉDEÏl 

XXXVI 

—Confomne^sauLle-paragiaph Æjt ; _ ' • 

3. Aucun bureau appelé ne peut réfuscr de recevoir les télé* 




grammes qu’on lui présente, quelle qu’en soit la destination. 
Tütîtefoî^encard^erreurxtr-directioirévidentef^gentrquHpeçQit- 
peut en faire l'observatiOn âu bureau transmetteur. Si celui-ci ne 
tient pas compte de l'observation, un ayis de servicelui est trans¬ 
mis après la réception du télégramme et il est alors tenu de recti¬ 
fier l’erreur commise. s 

v XXXVII 

i. Lorsque le bureau qui vient d’appeler a reçu, sans autre 
signal, l’indicatif du bureau qui répond, il transmet, dans l’ordre 
suivant, tes mentions de service constituant le préambule du télé¬ 
gramme : 

a) Nature du télégramme, au moyen d’une des mentions S, A, 

SR, ST, D, CR, Z, suivant qu’il s’agit d’un télégramme 
d’État, d’un télégramme ou d’un avis de service, d’un avis 
de service taxé relatif à la répétition d’une transmission 

supposée erronée, d’un autre avis de service taxé, d’un 

^ ’ 

télégramme privé urgent, d’un accusé de réception ou 
d’up télégramme de presse. 

b) Nom du bureau destinataire (ce nom est omis lorsque le 

bureau transmetteur correspond directement avec le 
bureau* destinataire). 

c) Désignation du bureau d’origine précédée de la préposition 

« de ». (Exemple : de Bruxelles). 

(Indiquer à la suite du nom du bureau celui de la subdivision 
territoriale ou celui du pays dans lesquels il se trouve ; 
i° quand il y a un autre bureau du même nom ; a 0 quand 
l’ouverture de ce bureau n’a pas encore été publiée par le 
bureau international des administrations télégraphiques.) 

d) Numéro du télégramme. 

e) Nombre des mots taxés. En cas de différence entre le nombre 

des mots taxés et celui des mots réels, on emploie une 
fraction dont le numérateur indique le nombre des mots 
taxés et le dénominateur celui des mots réels. (Dans les 
télégrammes rédigés totalement ou partiellement en lan¬ 
gage chiffré, on indique : i° le nombre total des mots qui 
sert de base à la taxe; à 0 le nombre des mots en langage 

-_ claiLou en langage convenu : 3° le nombre des groupes de 

. chiffres ou de lettres.) 
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/) Dépôt du télégramme (par trois nombres, quantième du 
umjjÿ- ç et iïitnute,uvec fnidication TraoyTtinatin * 
ou soir]). 

g) Voie à suivre (quand l’expéditeur l'a indiquée sur sa minute 

[art. XLII, § 2 )). 

Cette indication n'est transmise que jusqu'au point où elle 
est Utile pour l’acheminement du télégramme. 

Toutefois, si lé télégramme comporte une réponse payée où 
un accusé, de réception, la mention de voie est maintenue 
jusqu’au bureau de destination et inscrite sur la copie 
d’arrivée. 

h) Mentions de service (ampliation [art. XLIV, § 61; taxe à per¬ 

cevoir... [art. LVI, | 8] ; sémaphorique Tari. LXII, 

5 et 6]). . . ' . 

Les indications contenues sous les lettres 6, cl et / ne sont 
pas obligatoires pour les offices extra-européens. 

2 . Â la suite du préambule spécifié ci-dessus, on transmet suc¬ 

cessivement les indications éventuelles, l’adresse, le texte et la 
signature du télégramme. , 

3. Le double trait .(■■■■B9 à l’appareil Morse et — à l’ap¬ 
pareil Hughes) est transmis pour séparer le préambule des indi¬ 
cations éventuelles, les indications éventuelles de l’adresse, 
l’adresse du texte et le texte de la signature.. On termine chaque 
télégramme ou transmission par la croix (■ Hi ■ WÊ ■ à l’appareil 
Morse et ~f- à l’appareil Hughes). 

4- Si l’employé qui transmet s’aperçoit qu’il s’est trompé* il 
s’interrompt par le signal d’erreur, répète le dernier mot transmis 
et continue la transmission rectifiée. j 

5. De même, l’employé qui reçoit,, s’il rencontre un mot qu’il 
ne. parvient pas à saisir, interrompt son correspondant par le* 
même signal et répète le dernier mot compris, en le faisant suivre 
d’un point d’inteïrogation. Le correspondant reprend alors la 
transmission à partir de ce mot, en s’efforçant de rendre ses 
signaux aussi clairs que possible. 

6. Hormis les cas déterminés de concert entre les diverses 
administrations, il est interdit d’employer une abréviation quoi* 
conque en transmettant le texte d’uni télégramme ou de modifier 
• ce texte de quelque manière q ue ce soit. Tout télégramme doit 

être transmis tel que l'expéditeur l'a écrit et d'après sa minute. 



Le bureau transmetteur doit, en conséquence, reproduire les 
sîgiies'deponematfon rapqstropîre^ettraîtg^dimtmr^oei^xt^^^ 
diteur a indiqués sur la minuté. Toutefois, sur les lignes extra¬ 
européennes, la transmission de ces signes n'est pas obligatoire. 

. * i i * ■ 

D. — récejjÏion et répétition d’officé 

XXXVIII 

Conforme. 

XXXJX 

i ,, L’agent qui constate une différence entre le nombre de mots 
qui lui est annoncé et celui qu’il reçoit la signale à son corres¬ 
pondant. Si ce dernier s’est simplement trompé dans l’annonce 
du nombre des mots, il répond : « admis » et indique en même 
temps le nombre réel des mots (Exemple : 18 admis); sinon, il 
confirme le nombre de mots annoncé et répète la première lettre 
de chaque mot et le premier chiffre de chaque nombre^ jusqu’au 
passage reconnu erroné qu’il rectifie. (Exemple : 17 j c r a b, etc.) 

2 . Conforme. 

XL 

1 . Les employés peuvent, pour mettre leur responsabilité à 
couvert, donner ou exiger la répétition partielle ou intégrale des 
télégrammes qu’ils ont transmis ou reçus. La répétition partielle 
est obligatoire pour les télégrammes d’État en langage clairet 
les télégrammes-mandats ; elle comprend tous les nombres, 
ainsi que les noms propres et, le cas échéant, les mots douteux. A 
l’appareil Morse, la répétition d’office se fait par l’employé qui a. 
reçu et, à l’appareil Hughes, par l’employé, qui a transmis, à la 
fin du télégramme ou de la série. L’employé qui donne cette 
répétition doit, à l’appareil Morse, s’il y a rectificat ion, reproduire 
les mots ou nombres rectifiés. En cas d’omission, cette seconde 
répétition est exigée par l’employé qui a transmis. 

2 . Conforme. 

3. Cette répétition ne peut être retardée ni interrompue sous 
aucun prétexte. La vérification achevée, le bureau qui a reçu 
donne à celui qui a transmis l’accusé de réception (art. XXXVIII, 

§ 2 ) suivi du signal de réception terminée. 

‘ XL I , 

1 . Les rectifications relatives à dés télégrammes d’une série 
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précédemment transmise sont faites par avis de service adressés ■** 

' aux~bureaux~decicstinatroir,——; - -— ----— -i 

2 . Les demandes de renseignements qui se produisent dans 
les mêmes conditions font également l’Objet d’avis de service. 

3. Sil arrive que, par suite d’interruption ou pour toute autre 
cause, on ne puisse donner ou recevoir la répétition ou l’accusé • 
deréception, cette circonstance n’empêche pas le bureau qui a 
reçu les télégrammes de leur donner cours, sauf à les faire suivre 
ultérieurement d’une rectification, s’il y a lieu. 

E. DIRECTION A. DONNER AUX TÉLÉGRAMMES 

XLII 

Conforme, sauf les paragraphes suivants : 

2 . L expéditeur qui veut prescrire la voie à suivre indique, sur 
sa minute, la formule correspondante. 

3. Lorsque l’expéditeur a prescrit la voie à suivre,* les bureaux J 
respectifs sont tenus de se conformer à ses indications, à moins 
que la voie indiquée nfi soit interrompue Ou ne soit notoirement 
encombrée, auxquels cas l’expéditeur ne peut élever aucune 
réclamation contre l’emploi d’une autre voie. 


r. interruption des communications TÉLÉGRAPHIQUES._ 

TRANSMISSION PAR AMPLIATION 

XUII 

1. Conforme. 

2 . Le bureau qui recourt à un mode de réexpédition autre que 
le télégraphe adresse le,télégramme, suivant les circonstances, 
soit au premier bureau télégraphique en mesure de le-réexpédier, 
soit au bureau de destination, soit au destinataire même, lorsque 
cette réexpédition se fait dans les limite^de l’État de destination. 5 
Dès que la communicatiôn est rétablie, le télégramme est'de * 
nouveau transmis par la voie télégraphique, à moins qu’il n’en 
ait été précédemment accusé réception ou que, par suite d’encom¬ 
brement exceptionnel, cette réexpédition ne doive être manifes¬ 
tement nuisible à l’ensemble du service, 

^3. Les télégrammes destination des pays soumis au régime 
extra-européen ne sont réexpédiés par u ne voie plus coûteuse que 
dans le cas où l’expéditeur a déposé la taxe de ce parcours. 
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_____.___ __ . xuv 

Conforme, sauf les paragraphes sùivaïïtsT ~ 

4* Lorsqu’un envoi dé télégrammes annoncé ne parvient pas 
par le courrier indiqué, le bureau expéditeur en doit être averti 
immédiatement, Celui-ci doit, selon les circonstances, soit trans¬ 
mettre immédiatement les télégrammes si la communication 
télégraphique est rétablie, soit effectuer un nouvel envoi par un 
mode de transport quelconque. 

6. La réexpédition par ampliation doit être signalée par la 

v 

mention de service : « Ampliation », transmise à la fin du 
préambule. 

■ G. — ARRÊT DE TRANSMISSION. — CONTROLE 

XLV 

i. L’expéditeur d’un télégramme peut, eu justifiant de sa qua¬ 
lité, en arrêter la transmission, s’il en est encore temps. 

a. Lorsqu’un expéditeur retire ou arrête son télégramme avant 
que la transmission en ait été commencée, la taxe est remboursée, 
sous déduction d’un droit de cinquante centimes, au maximum, 
au profit de l’office d’origine. 

3. Si le télégramme a été transmis par le bureau d’origine, 
l’expéditeur ne peut en demander l’annulation que par un avis 
de service taxé, émis dans les conditions prévues à l’article XVIIL 
Autant que possible, cet avis de service est successivement trans¬ 
mis aux bureaux auxquels le télégramme primitif a été transmis, 
jusqu’à ce qu’il ait rejoint ce dernier. Si l’expéditeur a aussi payé 
le prix; d’une réponse télégraphique, le bdreau qui annule le 
télégramme en donne avis au bureau d’origine. Dans le cas 
contraire, il lui adresse ce renseignement par lettre non affranchie. 
Le bureau d’origine rembourse à l’expéditeur les taxes du télé¬ 
gramme primitif, de l’avis de service d’annulation et de la réponse 
télégraphique, en raison'du parcours non effectué, sous déduction 
de? frais de poste, s’il y a lieu. 

XL VI , 

Conforme;, sauf le paragraphe 3 : . ' 

3. La transmission des télégrammes d’État et des télégrammes 

— 7 —do^efvice-^se^it-dft-droit. Les bureaux télégraphiques n’ont 
aucun contrôle à exercer sur ces télégrammes. 
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9. REMISE A DESTINATION 

” ' " ! XL VU ^ ..~ ~ ~ 

Conforme, sauf ie paragraphe 4 : 

4 . Les télégrammes qui doivent être déposés poste restante 
sont remis immédiatement à la poste par le bureau télégraphique 
d’arrivée. Si les télégrammes portent Indication « Poste », ils 
sont mis à la poste oomme lettres affranchies, sans frais pour 
l’expéditeur ni pour lo destinataire, S’ils portent l’indication 
« Poste recommandée » ou (PR), ils sont mis à la poste comme 
lettres recommandées. 

XLVIII 

Conforme, sauf les paragraphes suivants : 

1 . Un télégramme porté à domicile peut être remis, soit au 
destinataire, aux membres adultes de sa famille, à ses employés, 
locataires ou autres, soit au concierge de l’hôtel ou de la maison, 
à moins que le destinataire n’ait désigné, par écrit, un délégué 
spécial ou que l’expéditeur n’ait demandé, en inscrivant avant 
l’adresse la mention « Remettre en mains propres » ou (MP), que 
la remise j^ait lieu qu’entre les mains du destinataire seul. 
L’expédiftjjur peut demander aus^ que le télégramme soit remis 
ouvert en inscrivant • avant l’adresse la mention « Remettre 
ouvert » ou (RO). Ces derniers modes de remise ne sont pas obli¬ 
gatoires pour les administrations de destination qui déclarent ne 
pas les accepter. ’ 

2 . Ges deux indications éventuelles sont reproduites sur la 
suscription par le bureau d’arrivée, qui donne au porteur les 
instructions nécessaires. 

3. Lorsqu’un télégramme ne peut pas être rémis, le bureau 
d’arriVée envoie, à bref délai, au bureau d’origine un avis de 
service faisant connaître la cause de la non-remise et rédigé sous, 
la forme suivante : « N* ... du (quantième et adresse textuelle¬ 
ment conformes aux indications reçues). refusé, destinataire • 
inconnu, parti, déoôdé, pas arrivé, etc. » Le cas échéant, cet avis ' 
est complété par l’indication du motif de refus (art. XIX) ou Phi* 
dication des frais dont le recouvrement doit être tenté sur Pexpé- 
diteur (art. LVI, LVII et MX). 

4. Le bureau d’origine vérifie l’exactitude de l’adresse et, si 
cette dernière a été dénaturée, 11 la rectifie sur-le-champ par avis 
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de service affectant ta forme suivante : « N° ... du (quantième) 

~ pouf.//;(adresserectîftée)/i}Le^^^(?h4aftt r eet4u:is~~de_aerxicii.— 

contient les indications propres à redresser les erreurs commises 
telles que : « Faites suivre & destination, annulez télégramme, 
etp. » . 

6. Si, après Fenvoi de l’avis de non-remise, le bureau de desti¬ 
nation peut remettre le télégramme sans avoir reçu l’un des avis 
rectificatifs prévus par les paragraphes 4 et 5 ci-dessus, il trans¬ 
met au bureau d’origine un second avis de service rédigé dans la 
forme suivante : « N°... du (quantième) pour ... (adresse textuel¬ 
lement conforme à l’adresse reçue) remis. » Cet avis est commu¬ 
niqué à l’expéditeur, si ce dernier a reçu notification de la non- 
remise. 

io.‘TÉLÉGRAMMES SPÉCIAUX 
Rappel de l'article y de la convention. 

a. — TÉLÉGRAMMES PRIVÉS URGENTS 

XLIX 

Conforme. 

11. — RÉPONSES PAVÉES 

L 

i. L’expéditeur d’un télégramme peut affranchir la réponse 
qu’il demandait à son correspondant ; toutefois, l’affranchissc- 
mfent ne peut dépasser la taxe d’un télégramme quelconque de 
trente mots pour le même parcours, à moins qu’il ne s’agisse de 
demander la répétition d’un télégramme précédent transmis, 
conformément aux termes de l’article XVIII. 

'i et 3. Conformes. . s 

* L! 

y. Au lieu de destination,-le bureau d’arrivée remet au desti¬ 
nataire un bon qui lui donne la faculté d’expédier gratuitement,, 
et dans les limites de la taxe payée d’avance, un télégra mlftc ~ è 
une destination quelconque, à partir d’un bureau, quelconque de 
l’office dont relève le bureau qui a émis lié bon. 

Lorsque la taxe d’un télégramme affranchi par un bon excède ^ 
le montant de la valeur de ce bon, l ’excédent de la taxe doit être 
” payé en numéraire. Dans le cas contraire, et, dans le régime 
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européen seulement, la différence éntre la valeur du bon et le 

tion (art. LXXV, § a), tandis que dans le régime extra-européen 
cette différence est remboursée à l'expéditeur du télégramme 
primitif qui en fait la demande (art. LXX, § i A). 

Ce remboursement n'est effectué que sur l’autorisation et pouF 
le compte de l’office de destination du télégramme primitif. 

3. Le bon ne peut être utilisé pour l’affranchissement d'un 
télégramme que pendant le délai de six semaines qui suit sa déli¬ 
vrance. 

4. Lorsque le destinataire n'a pas fait usage du bon, le montant 
de ce bon peut être remboursé dans les conditions fixées par l'ar¬ 
ticle LXX, paragraphe i or . 

5. Si le destinataire refuse le télégramme ou seulement le bon 
de réponse, le bureau d'arrivée en informe immédiatement 
l’expéditeur par un avis de service taxé (ST). 

6 . Cet avis de service taxé, affranchi à l’aide du bon, est émis, 

comme télégramme privé, dans la forme suivante : « Réponse à 
n°. de..... Le destinataire refuse bon ou refuse télé¬ 

gramme. » 

7 . Lorsque le télégramme ne peut être remis dès l’arrivée dans 
les circonstances prévues par le paragraphe 3 de l'article XLVIII, 
le cas de refus excepté, un avis de service est transmis dans la 
forme prescrite par ce paragraphe - 

8 . S'il n’y a pas de rectification et si les recherches faites pour 
trouver le destinataire sorti restées infructueuses, le bon demeure 
annexé au télégramme pendant le délai de conservation fixé par 
l’article XLVIII, paragraphe 9. A l’expiration de ce délai, le mon¬ 
tant du bon peut être remboursé à la demande de l'expéditeur, 
conformément aux dispositions de l’article LXX, paragraphe i or . 

• LU 

1 . Conforme. 

2 . Dans les relations avec ces offices, la somme versée d'avancé 
pour la réponse est portée en compte à l'office d’arrivée, qui 
adopte tel moyen qu’il juge convenable peur lettre le destina¬ 
taire en mesure d'en profiter. 


*0 
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C. — TÉLÉGRAMMES AVF.C COLLATIQNNEMENT 

.LUI...........—.. 

1. Conforme, sauf les paragraphes suivants : 

2 . Les télégrammes d’Étal rédigés en langage secret sont colla¬ 
tionnés d’office et gratuitement (art. XVI, § 11 ). 

3. Le coilationnement, qui consiste dans la répétition intégrale 
du télégramme, est donné à tous les appareils par le bureau qui 
a reçu et immédiatement après la transmission du télégramme 
ou de la série contenant le télégramme à collationner. 

Ce coilationnement ne compte pas dans l'alternat dès transmis¬ 
sions (art. XXXV, §3). 

Toutefois, le coilationnement d’un télégramme d’Étal est donné 
dès que la transmission de ce télégramme est terminée. 

d. — ACCUSÉS IJE RÉCEPTION 

i * 

LIV 

1. L’expéditeur d’un télégramme peut demander que l’indica¬ 
tion de la date et de l’heure auxquelles son télégramme aura été 
remis à son correspondant lui soit notifiée aussitôt après la 
remise. Lorsque le télégramme est acheminé sur sa destination 
définitive par la Voie postale, la notification susvisée indique les 
date et heure de remise au service postal. 

2 . La notification est faite par télégraphe, si l’expéditeur a 
inscrit avant l’adresse l’indication « Accusé de réception », ou 
(PC), et payé une taxe égale à célle d’un télégramme ordinaire de 
dix mots, pour la même destination, par la môme voie. Klle est 
faite par la voie postale si l’expéditeur a inscrit avant l’adresse 
l’indication « Acfcusé de réception posta! » ou (PCP), et payé une 
taxe de cinquante centimes perçue par l’office d’origine et à son 
profit. 

LV 

i. L'accusé de réception est annoncé par l’indice Cl\ et trans¬ 
mis dans là forme suivante i « Cil Paris de Berne. N°... (adresse 
«lu destinataire) remis le... (date, heure et minutes). » 
a. L’accuBé de réception reçoit un numéro d’ordre au bureau 
gui l’envoie. H prend rang, pour la transm ission, parmi les télé¬ 
grammes privés. Toutefois, les accusés de réception se rappor- 
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tant à des télégrammes d’Ëtat sont acheminés dans les conditions 
ile-priûrité-üxées-poup-GCs-dowûofSr • ......-..'. 

3. Dans le cas prévu par le paragraphe 3 de l'article XLVIII t 
l’accusé de réception est précédé de l’avis de service prescrit par 
ce paragraphe. L’accusé de réception est transmis ensuite, soit 
après là remise du télégramme si elle est devenue possible, soit 
après vingt-quatre heures si elle n’a pu avoir lieu, et il fait con¬ 
naître alors le motif de la non-remise. 

4. L’accusé de réception posta! comprend les* mêmes rensei¬ 
gnements que l’accusé de réception télégraphique. H est envoyé 
sous enveloppe affranchie et recommandé par le chef du bureau 
d’arrivée du télégramme au chef du bureau d’origine. * 

5. L’accusé de réception télégraphique ou'postal, dès qu’il est 
parvenu au bureau d’origine du télégramme, est porté à la con¬ 
naissance de l’expéditeur de ce télégramme. 

e). — TÉLÉGRAMME A FAIRE SUIVRE SUR ORDRE DE L'EXPÉDITEUR 

. LV1 

1. Tout expéditeur peut demander, en inscrivant avant l’adresse 
l’indication « Faire suivre » ou (FS), que le bureau d’arrivée 
fasse suivre son télégramme. 

2 . L’expéditeur d’un télégramme A faire suivre rie peut, en 

aucun cas, affranchir d’avance une réponse 'ft ce télégramme ni 
demander un accusé de réception. / 

3. Lorsqu’un télégramme porte l’indication « Faire suivre » ou 
(FS) sans autre mention, le bureau de destination inscrit, le cas 
échéant, à la suite de l'adresse transmise la nouvelle adresse qui 
lui est indiquée au domicile du destinataire et/ait suivre le télé¬ 
gramme sur la nouvelle destination. On opère de môme jusqu’à 
ce que le télégramme soit remis ou qu’aucune nouvelle adresse 
ne soit fournie. 

4. Si la remise ne peut être effectuée et si aucune adresse n’est 
indiquée, le télégramme est conservé en dépôt etl’on applique les 
prescriptions du paragraphe 3 de l’arlicle XLV11I. L'avis de ce 
service doty faire connaître le montant des frais dont le recou¬ 
vrement est A poursuivre sur l'expéditeur. . 

6. Si l’indication « Faire suivre » ou (FS) est accompagnée 
d’adresses successives, le télégramme est transmis à chacune des 
destinations indiquées jusqu’à la dernière, s’ii*y a lieu, et le 





(ftrniteTtrareau^irtîüîtfwfne-at^^ 

cèdent. 

6 . Le texte primitif du télégramme à faire suivre est intégra¬ 
lement transmis aux bureaux de destination successifs et repro¬ 
duit sur la copie adressée au destinataire ; dans le préambule, 
chaque bureau transmet, jusqu’à la dernière destination, le nom 
du lieu d’origine primitif et il ne reproduit, comme lieu de des¬ 
tination (art, XXXVII, f i, lettre 6 ), que celui de la première 
adresse à laquelle le télégramme doit encore être expédié. 

7 . La taxe à percevoir au départ pour les télégrammes à faire 
suivre est simplement la taxe afférente au premier parcours, 
l'adresse complète entrant dans le nombre des mots. La taxe 
complémentaire est perçue sur le destinataire. Dans le cas prévu 
parle paragraphe 3, le nombre total des mots formant le texte 
primitif, augmenté du nombre des mots de la nouvelle adresse, 
sert de base à là taxe de la nouvelle transmission. 

8 . A partir du premier bureau indiqué dans l’adresse, les taxes 
à percevoir sur le destinataire, pour les parcours ultérieurs, doi¬ 
vent, à chaque réexpédition, être ajoutées. Leur total est indiqué 
d’office dans le préambule. 

9. Cette indication est formulée comme il suit : « Taxes à per¬ 
cevoir... françs ... centimes. » Si les réexpéditions ont lieu dans 
les limites de l’État auquel appartient le bureau d’arrivée, la 
taxe complémentaire à percevoir sur le destinataire est calculée, 
pour chaque réexpédition, suivant le tarif intérieur de cet État. 
Si les réexpéditions ont lieu hors dé ces limites, la taxe complé¬ 
mentaire est calculée en considérant comme autant de télé¬ 
grammes Réparés chaque réexpédition/ internationale. Le tarif 
pour chaque réexpédition est le tarif applicable aux correspon¬ 
dances échangées entre l’État qui réexpédie et celui auquel ie 
télégramme est réexpédié. 

10 . Si les taxes de réexpédition non recouvrées par le bureau 
d’arrivée peuvent être perçues sur l’expéditeur, elles restent 
acquises à l’office qui les perçoit. . - 

11 . Les dispositions du présent article ne sont pas obligatoires 
pour ceux des offices extra-européens qui déclarent ne pas pouvoir 
les appliquer. 
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-f)r XTTÉEXPtolEHinnrT > ÜIUHr^T3ïrDFSTIÎÎïTX!'RE' 

LV1I 

1. Toute personne peut demander, en fournissant les justifica¬ 
tions nécessaires, que les télégrammes qui arriveraient à un 
bureau télégraphique, pour lui être remis dans le rayon de distri¬ 
bution de ce bureau, lui soient réexpédiés à l’adresse qu’elle 
aura indiquée. 11 est procédé conformément aux indications de 
l’article précédent; mais, an lieu d’inscrire en tête de l’adresse 
l’indication (PS), on fait précéder la nouvelle adresse donnée de 
Indication « Réexpédiée », qui entre dans le compte de mots. 

2 . Les demandes de réexpédition doivent être faites par écrit 
ou par avis de service taxé (ST). Elles sont formulées, soit par le 
destinataire lui-même, soit en son .nom, par l’ùne des personnes 
mentionnées à 'l’article, XLVIII, paragraphe I er , comme pouvant 
recevoir les télégrammes aux lieu et place du destinataire. Celui 
qui formule une semblable demande s’engage à acquitter les 
taxes qui ne pourraient être recouvrées par le bureau de distri¬ 
bution. 

3. Chaque administration se résérve la faculté de faire suivre, 
d’après les indications données au domicile du destinataire, les 
télégrammes pour lesquels aucune indication spéciale n’aura 
d’ailleurs été fournie. V • ' 

Lorsqu’un télégramme réexpédié en vertu d’un ordre donné 
par le destinataire ou en son nom ne peut être remis, le dernier 
bureau d’arrivée envoie l’avis de non-remise prévu par le para¬ 
graphe 3 de l’article XLVlll. Cet avis affecte la forme suivante : 

» • 

« N°... du... (date et adresse) réexpédié sur demande du desti¬ 
nataire à... (nouvelle adresse) non remis... (motif de la non- 
remise) percevoir... (montant de la taxe non recouvrée). » Cet 
avis est adressé d’abord au bureau qui a fait la dernière réexpé¬ 
dition et ainsi de suite de bureau à bureau, afin que les personnes 
qui ont donné l’ordre de réexpédier soient mises en demeure de' ■ 
payer les taxes dont elles sont respectivement responsables. Il 
est enfin transmis au bureau d’origine du télégramme pour être 
communiqué à l’expéditeur qui, le cas échéant, est invité à payer 
les taxes dont le recouvrement n’a pu être effectué. 

Lorsqu’un bureau de destination défère à Tordre donné par 
le destinataire ou en son nom de réexpédier un télégramme au 
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le télégramme est un télégramme avec réponse payée ou avec 
accusé de réception, le bureau qui fait la réexpédition biffe l'in¬ 
dication RP ou PC. 

Dans le cas d'un accusé de réception, le montant de la taxe 
payée d'avance est appliqué à un accusé de réception donnant 
avis de la réexpédition du télégramme. Dans le cas d’une réponse 
payée, le bon est annulé; le bureau expéditeur transmet dans le 
préambule l'indication « RP fr... à délivrer », et le bureau qui 
remet le télégramme au destinataire y annexe un bon de la valeur 
indiquée. La taxe payée pour la réponse est portée, par l’office 
réexpéditeur, au crédit de l’État auquel le télégramme est 
réexpédié. 

6 . Dans les cas prévus au paragraphe 3 du présent article, la 
personne qui fait suivre un télégramme a la faculté d’acquitter 
elle-même la taxe de réexpédition, pourvu qu'il s'agisse de 
diriger le télégramme sur une seule .localité, sans indication de 
transmissions éventuelles à d’autres localités. 

• 7 . Lorsqu’il s'agit de réexpédier le télégramme sur une desti¬ 
nation déterminée sans indication de transmissions éventuelles 
à d'autres localités, la personne qui donne l'ordre de faire suivre 
ce télégramme peut même demander que la réexpédition soit 
. faite d’urgence, mais elle est tenue alors d’acquitter elle-même la 
triple taxe. Le bureau qui défère à cette demande ajoute dans 
l’adresse du télégramme à faire suivre l’indication (D). 

8 . Dans le cas du paragraphe qui précède et lorsqu’il est fait 
usage de la faculté mentionnée dans le paragraphe 6 ci-dessus, 
l’indication « taxe à percevoir fr.formulée dans le para¬ 
graphe 9 de l’article précédent est remplacée par l’indication 
« Taxe perçue ». 

0 . Les dispositions du présent article ne sont pas obligatoires 
pour ceux des offices extra-européens qui déclarent ne pas pouvoir 
les appliquer. 

g. — TÉLÉGRAMMES MULTIPLES 

LVHI 

1 . Tout expéditeur peut adresser un télégramme, soit à plu- 
_ sieurs destinataires dans uuè même lucaiité-ou-dans-des4ôGaUtéa 
différentes, mais desservies par un même bureau télégraphique, 
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soit à un destinataire à plusieurs domiciles dans la même loca- 
Iitë, avec oifsans réexpédition par po'sfe’ou parexpfèS,eh inscri¬ 
vant, avec l’adresse, l’indication « X adresses » ou (TMx), qui 
entre dans le nombre des mots taxés. 

a. L’adresse d’un télégramme multiple, si celui-ci comporte des 
indications éventuelles, est rédigée conformément aux prescrip¬ 
tions de l’article Xll, paragraphe ia. 

3. Le télégramme multiple est taxé comme un seul télégramme; 
mais il est perçu, à- titre de droit de copie, autant de fois 5o cen¬ 
times par télégramme ne dépassant pas cent mots qu’il y a 
d’adresses moins une* Pour les télégrammes urgents, le droit est 
porté à i franc. Au delà de cent mots, ce droit est augmenté de 
5o centimes ou de i franc, par série ou fraction de série de cent 

t • 

mots. Dans ce compte figure la totalité des mots du texte, de la 
signature et de l’adresse, la taxe pour chaque copie étant établie 
séparément. 4 * 

4. Dans le premier cas prévu par le paragraphe I er du présent 
article, chaque exemplaire du télégramme ne doit porter que 
l’adresse qui lui est propre, à moins que l’expéditeur n’ait 
demandé le contraire. Celte demanda doit être comprise dans le 
nombre des mots-taxés, . être inscrite avant les adresses et formu¬ 
lée comme suit : « Communiquer toutes-adresses. » 

h. — télégrammes a destination des localités non desservies 

PAR LE RÉSEAU INTERNATIONAL 

LIX 

i . Les télégrammes adressés à des localités non desservies par 
les télégraphes internationaux peuvent être remis à destination, 
suivant la demande de l’expéditeur, soit p.ar la poste, soit par 
exprès; toutefois, l’envoi par exprès ne peut être demandé que 
pour les États qui, conformément à l’article 9 de la convention, 
ont organisé, pour la remise* déjà télégrammes, un mode de trans¬ 
port plus rapide que la poste et ont notifié aux autres États les 
dispositions prises-à cet égard. 

2 . L’adresse des télégrammes à transporter au delà des lignes 

télégraphiques est formulée ainsi qu’il suit : « Poste (ou exprès) 
M. Millier, Johannisthal, Berlin », le nom du bureau télégraphique 
d’arrivée étant exprimé le dernier. _;_ : __ 

3. Lorsqu’un télégramme portant l’indication « Exprès » et 
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ayant donné lieu à une course n'est pas remis, le bureau de des- 
tmâtiôïi^Hjo\rte'trt > avts"cie~iTomTemiserpi , évu“pai*-le^)ai i agrôphô~5— 

de l’article XLV1I1 la mention : « Percevoir.(montant de la 

somme due pour la course) ». Si les frais sont recouvrés par l’ex¬ 
péditeur, le montant de ces frais reste, dans le régime européen, 
acquis à l’office qui les a perçus. 

LX 

1. Les frais de transport au delà des bureaux télégraphiques, 
par un moyen plus rapide que la poste, dans les.JÊtats où un ser¬ 
vice de cette nature est organisé, sont, en général, perçus sur le 
destinataire. 

2 . Lorsque l’expéditeur désire affranchir ce transport et s’il est 

à même d’indiquer la taxe à percevoir de ce chef par le bureau de 
départ, le télégramme doit porter, avant l’adresse, l’indication 
taxée : « Exprès payé fr.ou (XP fr.), » 

_ Si la somme versée est insuffisante, le complément en est réclamé 
àu destinataire; si elle est trop élevée, la différence n’est pas 
remboursée. 

3. L’expéditeur qui ne connaît pas le montant des frais de 
transport peut exonérer le destinataire du payement d’une taxe 
quelconque, soit en payant la taxe d’un télégramme de cinq mots 
pour la même destination et par la même voie, soit eh payant une 
taxe de 5o centimes. Il dépose, à titre d’arrhes, une somme à 
déterminer par le bureau d’origine en vue d’une liquidation ulté¬ 
rieure. Le télégramme porte alors l’une des indications : « Exprès 
payé télégraphe » ou (XPT), ou bien : « Exprès payé lettre »• ou 
(XPP). Cette indication est inscrite avant l’adresse et soumise à la 
taxe. 

i ■ 

4- Le. bureau qui reçoit un télégramme avec l’indication « Ex* 
prèsjpayé télégraphe », ou (XPT), indique au bureau d’origine, 

- par un avis de service taxé (ST), la taxe à percevoir pour le trans¬ 
port. Cet avis affecte la forme suivante : « ST Paris de Bruxelles 4o 
(numéro de l’avis de service taxé) 5 (nombre de mots) = 434 (nu¬ 
méro du télégramme) i6(date du télégramme indiquée seulement 
par le quantième du mois). Exprès fr. a,5o. » Ces renseignements 
sont donnés par lettre affranchie et recommandée dans le cas où 
l’indication éventuelle est « Exprès payé » ou (XPP ). Au reçu de 
ces renseignements, le bureau d’origine procède à la liquidation. 






5, lorsque l’office d’arrivée a prévu et notifié le montant des frais 

-deii^nspûit^ayeivees-fteis^onU>bligatoiFemea<rperç«»enr-l’ox- 

péditeur. Dans ce. cas, le télégramme doit porter avant l'adresse 
l’indication taxée : « Éxprès payé».où(XP). Ces mots sont soumis 
à la taxe et il n'y a pas lieu, pour le bureau d'arrivée, de notifier ■ 
les frais d'exprès. 

LXI 

1. Le bureau télégraphique d’arrivée est en droit d’employer 
la poste : 

a) À défaut d’indication, dans le télégramme, du, moyen de 

transport à employer ; 

6 ) Lorsque le moyen indiqué diffère du mode adopté et notifié 
par l’État d’arrivée, conformément à*l'article 9 de ta con¬ 
vention ; 

c) Lorsqu’il s’agit d’un transport par exprès â payer par un des¬ 
tinataire qui aurait refusé antérieurement d’acquitter les 
frais de même nature. 

2 . L’emploi de la poste est obligatoire pour le bureau de des¬ 
tination : 

<z) Lorsque telle a été la demande faite expressément, soit par 
l’expéditeur (art. LIX, § 4), soit par, le destinataire 
(art. LVII); 

b) Lorsque le bureau de destination ne dispose pas d’un moyen 

plus rapide. 

3. Les télégrammes de toute nature qui doivent être transmis à 
destination par voie postale sont remis à la poste, par le bureau 
télégraphique d’arrivée, sans frais pour l'expéditeur ni pour le 
destinataire, sauf dans les cas prévus aux paragraphes 4 et 5 du 
présent article. 

4- Les télégrammes qui doivent être mis à la poste comme 
lettres recommandées sont soumis à une taxe de 5o centimes, à 
percevoir au profit de l’office d'origine. 

* 5. Les télégrammes qui doivent être réexpédiés par poste à un 
pays autre que le pays de destination télégraphique sont soumis 
à une taxe de 5o centimes perçue par l'office d'origine et à son 
profit. 

6. Lorsqu'un télégramme à expédier par lettre recommandée 








nmndation, tout en pouvant profiter d’un départ postal, il est mis 
d’abord à la poste comme lettre ordinaire • une ampliation est 
adressée comme lettre recommandée, aussitôt qu’il est possible. 

î. — TÉLÉGRAMMES SÉMAPIIORIQUES 

LXil 

Conforme, sauf les paragraphes suivants : 

i. Les télégrammes sémaphoriques sont les télégrammes échan- ^ 
gés avec leâ navires en mer, par l’intermédiaire des sémaphore/ 
établis sur le littoral de l’un quelconque des États contractants. 

6. La taxe des télégrammes à échanger avec les navires en mer, 
par l'intermédiaire des sémaphores, est fixée à i franc par télé¬ 
gramme. Cette taxe s’ajoute au prix du parcours électrique calculé 
d’après les règles générales. La totalité est perçue sur l’expédi¬ 
teur pour les télégrammes adressés aux navires en mer, et sur le 
destinataire pour les télégrammes provenant des bâtiments 
(art. XXX, | i). Dans ce dernier cas, le préambule doit contenir 
l’indication ; « Taxe à percevoir..... francs..... centimes. » 
Dans le régime extra-européen, si cette taxe ne peut être perçue, 
chacune des administrations intéressées fait abandon de sa part. 

La rectification des comptes s’effectue par bulletin de rembourse¬ 
ment. 

LXM 

i et 2 . Conformes. 

3. Dans le cas où le bâtiment auquel est destiné un télé¬ 
gramme sémaphorique n’est pas arrivé dans le terme de vingt- 
huit jours, le sémaphore en donne avis à l’expéditeur le vintg- 
neuvième jour au matin. L’expéditeur a la faculté, en acquittant 
le prix ordinaire d’un télégramme terrestre de dix mots, de 
demander que le sémaphore continue à présenter son télé¬ 
gramme pendant une nouvelle période de trente jours, et ainsi 
de suite; à défaut de cette demande, le télégramme est mis au 
rebut le trentième jour (jour de dépôt non compris). 

j. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

LXIV 

Dans l’application des articles précédents, on combinera les 
facilités données au public pour les télégrammes urgents, les 
réponses payées^* les télégrammes—avec—eollatiennement?—le»— 
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accusé» de réception, les télégrammes à faire suivre, les télé- 
&çammc8 m ultiples et les télégrammes A reme ttr e au delà des 

lignes, en se conformant aux prescriptions des articles XII 
et LVI, 

h. télégrammes-mandats 

LXV 

L'émission, la rédaction du texte et le payement des télé¬ 
grammes-mandats sont réglés par des conventions spéciales inter¬ 
nationales. . 

La remise des télégrammes-mandats, ou tout au moins celle 
d’un avis informant le bénéficiaire du mandat de l’arrivée de ce 
dernier, est effectuée dans les mômes conditions que celle des 
télégrammes ordinaires. 

LXVI 

Conforme.' 

12. SERVICE TÉLÉPHONIQUE 
LXVII 

Conforme, sauf le paragraphe 5 : 

5. L’emploi du téléphone est réglé d’après l’ordre des 
demandes. 11 ne peut être accordé, entre les mêmes correspon¬ 
dants, une conversation d’une durée supérieure à celle de deux 
unités que lorsqu’il ne s'est produit aucune autre demande avant 
ou pendant ce temps. 

i3. ARCHIVES 
LXVIH et LXIX 

Conformes. 

*4. DÉTAXES ET REMBOURSEMENTS 

LXX 

i. Sont remboursées à ceux qui les ont versées, si la demande 
en est faite : * 

a) La taxe intégrale de tout télégramme qui, par le fait du ser¬ 
vice télégraphique, n’est pas parvenu à destination ; 

h) La taxe intégrale do tout télégramme arrêté en cours de 
transmission par suite de l’interruption d’une voie et dont 
l’expéditeur a, pour ce fait, demandé l’annulation ; 
^^aHaxe-Tntégrale-tle-tout-télégrî«ïune--quiy-par-la~faute~du' 
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service télégraphique, est parvenu plus tard qu’il ne 

. s erait parvenu par la poste ou n’a été remis au destina» 

taire qu’après un délai de vingt-quatre heures, s’il s’agit 
d’un télégramme du régime européen ou de six fois vingt- 
quatre heures s’il s’agit d’un télégramme du régime extra- 
^européen. 

^Toutefois, pour les pays soumis au régime européen et 
ne faisant pas partie de l’Europe, le délai en question est 
porté à deux fois vingt-quatre heures ; 

d) La taxe intégrale de tout télégramme avec collationncment 
qui, par suite d’erreurs de transmission, n’a pu manifes¬ 
tement remplir son objet, à moins que les erreurs n’aient 
été rectifiées par avis de service taxé (SR) (art. XVIII) ; 

é) La taxe accessoire applicable à un service spécial qui n’a pas 
été rendu ; . 

/) La taxe intégrale de tout avis de service taxé (ST) 
(art. XVI11) dout l’envoi a été motivé par une erreur de 
service ; 

y) Le montant intégral de toute somme versée d’avance en vue 
d’une réponse, lorsque le destinataire n’a pu faire usage 
du bon et que ce bon se trouve entre les mains du service 
qui l’a délivré ou est restitué à ce service, avant l’expira¬ 
tion d’un délai de trois mois à partir de la date d’émis¬ 
sion ; '■ 

/<) La taxe afférente au parcours électrique non effectué lorsque, 
par suite de l’interruption d’une voie télégraphique, le 
télégramme a été acheminé sur sa destination par la voie 
postale ou par un autre moyen. Toutefois, les frais débour¬ 
sés pour remplacer la voie télégraphique primitive par un 
moyen de transport quelconque sont déduits $6 la somme 

à rembourser ; 

• 9 * 

i) La taxe de tout mot omis dans la transmission d’un télé¬ 

gramme du régime extra-européen, à moins que l’erreur 
n’ait été réparée au moyen d’un avis de service taxé (SR) 
(art. XVIII) ; 

j) Les sommes versées pour les avis de service taxés (SR) 

(art. XVlil) et pour les réponses y relatives, si la répéti¬ 
tion n’est pas conforme à la première transmission, mais 


* 
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été correctement et les autres incorrectement reproduits 

_._ dans le télégramme primitif, ta tax e des mnt.^qni^daqs.J.'v 

demande de répétition et dans la réponse se rapportent 
exclusivement aux mots correctement transmis la pre¬ 
mière fois, n'est pas remboursée ; 

k) La différence entre la valeur d'un bon de réponse se rappor¬ 
tant à un télégramme du régime extra-européen et le mon¬ 
tant de la taxe applicable au télégramme-réponse affran¬ 
chi au moyen de ce bon (art. LI, § a) j 

/) La‘ taxe de tout télégramme arrêté par application des 
dispositions de l'article 8 de la convention de Saint- 
Pétersbourg. 

2 . Dans le cas de. remboursement partiel d'un télégramme 
multiple, le quotient obtenu en divisant la taxe totale perçue par 
le nombre des copies détermine la taxe afférente à chaque copie, 
le télégramme comptant, à cet égard, également pour une copie. 

3. Dans les cas prévus par les alinéas tu 6, c, d, h et i du 
paragraphe i er du présent article, le remboursement ne s’ap¬ 
plique qu’aux télégrammes mêmes qui ne sont pas parvenus ou 
qui ont été annulés, retardés ou dénaturés, y compris les taxes 
accessoires non utilisées, mais non aux correspondances qui 
auraient été motivées ou rendues inutiles par la non-remise, Je 
retard ou l’altération. 

4- Lorsque les 7 erreurs imputables au service télégraphique 
ont été réparées par l'envoi d’avis de services taxés (SR) ou (ST), 
le remboursement ne porte que sur les taxes de ces avis de ser¬ 
vice. Aucun remboursement n’est dû pour les télégrammes aux-, 
quels ces avis se rapportent. 

5. Aucun remboursement n’est accordé pour les télégrammes 
rectificatifs qui, au iieu d’être échangés directement de bureau 4 
bureau sous forme d’avis de service taxés (art. XVIII), ont été 
échangés directement entre l'expéditeur et le destinataire. 

6. Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux télégrammes empruntant les lignes d’un office non adhérent 
qui refuserait de se soumettre à l'obligation du remboursement. 

LXX1 ■ 

i. Toute réclamation en remboursement de taxe doit être 
-—fopmée r seus-péine-de-déchéoiïce 7 avant' 1 , expiï i atiûh d’un délaHIê- 


trois mois, £our les télégrammes du régime européen, et de six 
mois-.pmirJe s^lélégrammes du régime extra-européen, à partir 
de la date de dépôt du télégramme. 

2 . Toute réclamation doit être présentée à l’office d’origine et 
être accompagnée des pièces probantes, savoir : une déclaration 
écrite du bureau de destination ou du destinataire, si le télé¬ 
gramme a été retardé Ou s^Wi’est pas parvenu ; la copie remise 
au destinataire, s’il s’agit d’altération ou d’omission. 

Toutefois, la réclamation peut être présentée par le destinataire 
à l’office de destination qui juge s’il doit y donner suite ou la 
faire présenter à l’office d'origine. 

3. Lors de la présentation d’une demande de remboursement, 
il peut-être perçu sur le réclamant une taxe de réclamation s’éle¬ 
vant, pour les télégrammes du régime européen, à 5o centimes et 
à 2 francs pour ceux du régime extra-européen. 

4. Lorsqu’une réclamation a été reconnue fondée par les admi- 

'Hklt 

nistrations intéressées, la taxe de réclamation, s’il en a été perçu 
une, est restituée au réclamant, avec la taxe à rembourser pour 
le télégramme par l’office d’origine. J 

5. L’expéditeur qui ne réside pas dans .le pays où il a déposé 
son télégramme peut faire présenter sa réclamation à l’office d’ori¬ 
gine par l'intermédiaire d’un autre office. Dans ce cas, l’office qui 
l’a reçue est, s’il y a lieu, chargé d’effectuer le remboursement. 

6 . Les réclamations communiquées d’office à office sont trans¬ 
mises avec un dossier complet, c’est-à-dire qu’elles contiennent 
(en original, en -extrait ou on copie) toutes les pièces ou 
lettres qui les concernent. Ces pièces doivent être analysées en 
français lorsqu’elles ne sont pas rédigées dans cette langue ou 
dans une langue comprise de tous les offices intéressés. 

7 . Les réclamations ne sont transmises d’office à office que 
lorsque les faits sur lesquels elles portent peuvent donner lieu ô 
remboursement. 

Toutefois, des enquêtes peuvent être exceptionnellement 
demandées par les offices dans l’intérêt du service, lorsque des 
irrégularités graves ou répétées ont été commises. 




2 . Si la demande de remboursement pour cause de non-remise 
est r epoussée, la re mise du télé gramme doil être constatée par un 
reçu ou par une déclaraüoïïi de radministralion destinataire. 

3. En cas de retard, le remboursement intégral de la taxe est 
effectué aux frais des offices par le fait desquels le retard s’est 
produit et dans la proportion des retards imputables à chaque 
office. 

6. lies omissions ou erreurs Sont imputables : 

r • 

n) Aux deux bureaux : lorsque, par suite de la négligence du 
contrôle prévu .dans l’article XXXVIll, le télégramme a 
été égaré entre ces deux bureaux ; lorsqu’une lettre ou un 
chiffre ou bien plusieurs lettres ou chiffres constituant des 
mots taxés ayant été omis ou ajoutés, le bureau qui a 
reçu n’a pas vérifié le nombre des mots ; lorsque le colla- 
lionnement a été omis ou donné incomplètement •, lorsque, 
à l’appareil Hughes, U y a eu un défaut non rectifié; 

b) Au bureau qui a reçu : lorsqu’il n ? a pas tenu compte de la 

rectification faite à son collationnement par son. corres¬ 
pondant; lorsque, en cas de répétition d’office, il n’a pas 
rectifié la première transmission d’après cette répétition ; 

c) Au bureau qui a transmis dans tous les autres cas. 

LXX1II 

1. Conforme. 

2 . Toutefois, lorsque cette administration a notifié, conformé¬ 
ment à l’article 8 , la suspension de certaines catégories de corres¬ 
pondances, le remboursement des taxes de télégrammes de cette 
catégorie doit être supporté par l’office d'origine, à partir de la 
date à laquelle la notification lui est parvenue. 

i5. COMPTABILITÉ 
Rappel de Varticle 12 de la convention. 

LXX1V 

Conforme, sauf suppression et modification de l’ordre de cer¬ 
tains paragraphes. 

LXXV 

Conforme, sauf les paragraphes suivants et modification de 
--^ri^^es-irtt-tret^-imi'agraîrhes-:--—*—“ 





i. Les comptes sont établis d’après les transmissions réelle¬ 
ment effectuées chaque jour. 

3 . traiistecatcuî prévirpar te parapnpiïe pr^^WenT, !! rresî 
tertu compte que des taxes afférentes au nombre des mots trans¬ 
mis (chaque mot urgent étant compté pour trois mots) et aux 
réponses payées. 

3. Dans le régime européen, les autres taxes perçues sont 
exclues des comptes et conservées par l’office qui les a encaissées 
(compléments de taxe pour réunions abusives de mots [art. XIX, 
§5]; récépissé de dépôt [art. XXX, §§ i et 3]; collalionncment 
[art. LUI, §4]; accysés de réception [art. L1V, § ajp télégrammes à 
faire suivre [art. LV1, § io] ; droits de copie [art; LVilJ, § 3J ; frais 
d’exprès [art. LIX, $ 3] ; frais de poste |art. LX1, %§ 4 et 5] ; télé¬ 
grammes sémaphoriques [art. LXII, § 6’. 

4- Dans le régime extra-européen, les taxes afférentes aux 
droits de copie et de transport au delà des lignes par un moyen 
plus rapide que la poste sont dévolues à l'administration qui a 
délivré les copies ou effectué le transport. 

Les taxes pour accusés de réception sont acquises à l’office des¬ 
tinataire. 

Pour les télégrammes sémaphoriques venant de la mer, chaque 
État crédite l'Etat limitrophe de la part de taxe afférente au par- 
' cours .entre la frontière des deux États et la destination. La taxe 
indiquée dans le préambule comme étant à percevoir sur le des¬ 
tinataire (art. LXU, § fi) est en même temps déduite du compte 
total de la journée ou du mois respectif. 

LXXyi et ÉXXVil 

Conformes. 

LXXV1II 

Conforme, sauf le paragraphe 4. 

4. Le compte trimestriel doit être vérifié et liquidé dans le délai 
de six semaines qui suit 1’échangc des comptes afférents au der¬ 
nier mois du* trimestre correspondant. Passé ce délai de six 
semaines, les sommes dues à un office par un autre sont produc¬ 
tives d’intérêt, h raison de cinq pour cent (5 p. roo) par an, à 
dater du jour d’expiration dudit délai. Le décompte se fait indé¬ 
pendamment de la révision des comptes mensuels. 
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iC. RÉSERVES 


Rappel de l'article 12 de la convention. 


LXXIX 


Conforme. 


17. BUREAU INTERNATIONAL.COMMUNICATIONS 

RÉCIPROQUES. 

•I- 

Rappel de Varticle r.j de la convention. 


LXXX 


Conforme. 


LXXXI 


Conforme, sauf ce qui suit : 


4 fl classe : Australie méridionale, Cap de Bonne-Espérance, colo¬ 
nies espagnoles L Cuba, Philippines (îles) et Porlo-Rico!, Dane¬ 
mark, Égypte, Jupon, Nouvelle-Galles du Sud, Nouvelle-Zélande, 
Queensland, Suisse, Victoria ; 

5‘> classe : Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Cochinchine, colonies 
portugaises, G f'èce, Portugal, Sénégal, Serbie, Siam, Tunisie; 

G* classe : Australie occidentale, Luxembourg, Monténégro, 
Natal, Nouvelle-Calédonie, Perse, Tasmanie. 


Conforme. 


LXXXII 


LXXX III 


Conforme, sauf les paragraphes suivants : 

8. Les administrations contractantes peuvent proposer, par Pin- 
termédialre du bureau international, des modifications au tarif et 
au règlement prévus par les articles 10 et i3 de la convention. Le 
bureau international soumet les propositions à l’examen des admi¬ 
nistrations qui doivent lui faire parvenir, dans un délai de cinq 
mois, leurs observations, amendements ou contre-propositions, 
sans caractère définitif. Les réponses sont réunies par. les soins 
du bureau international et communiquées aux administrations, 
avec l'invitation de se prononcer définitivement pour ou contre. 
Celles qui n'ont point fait parvenir leur réponse dans le délai do 
cinq mois, à compter de la date de la seconde circulaire du bureau 
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international, leur notifiant les observations apportées, sont con- 
sidérées comme s’abstenant. 

Pour être adoptées, les propositions doivent Obtenir, savoir : 

* * 4 * ' , t 

i° L’assentiment unanime des administrations qui ont émis un 
vote, s’il s’agit de modifications à apporter aux dispositions du 
règlement; •. 4 

2 ° L’assentiment des administrations intéressées, s’il s’agit de 
modifications de tarifs ; 

Z° L’assentiment de la simple majorité des administrations, s’il 
s’agit de l’interprétation des dispositions du règlement. 

t). Le bureau international est chargé de notifier, en temps 
utile, aux administrations toutes !4es modifications ou résolutions 
adoptées conformément au précédent paragraphe et la date de 
leur mise en vigueur. Cette notification ne sera exécutoire qu’après 
un délai de deux mois au moins pour les modifications- ou réso¬ 
lutions concernant le règlement^ et de qui pie jours au moins 
pour les modifications de tarifs. 

. 18 . CONFÉRENCES 

Rappel des articles /J et 16 de la convention. 

LXXXIV 

Conforme. . " 

i9. : ADHÉSION. RELATIONS AVEC LES OFFICES 

NON ADHÉRENTS . 

, t .... ... 

Rappel des articles 18 et i g de la convention. 

LXXXV, LXX-XVI et LXXXVII ; . 

Conformes. . * • 

(Suivent les tableaux des tarifs internationaux établis en 
exécution de l’article i5 de la convention et des articles XXII et 
XXV du règlement. — Voir « Bulletin des Lois ». 
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Tlr — RÊ(JJ, EM1!KT DE SERVICE :- — 

annexé à la convention télégraphique internationale 
de Saint-Pétersbourg. 

en date de Londres,' le 10 juillet 1903 (13 rebiul-akhir 1321). 

t ■* 

Article i3 de la convention. 

Les dispositions de la présente convention sont complétées par 
un règlement, dont les prescriptions peuvent être, à toute époque, 
modifiées d’un commun accord par les administrations des États 
contractants. 


i. RÉSEAU INTERNATIONAL 
Article 4 de Ici convention. 

Chaque gouvernement s’engage à affecter au service télégra¬ 
phique international des fils spéciaux en nombre suffisant pour 
assurer une rapide transmission des télégrammes. 

Ces fils seront établis et desservis dans les meilleures conditions 
que la pratique du service aura fait connaître. 



Les bureaux entre lesquels l’échange des télégrammes est 
continu ou très actif sont, autant que possible, reliés par des fils 
directs. Ces fils ont une résistance électrique maximum de 

7 ohms 1/2 au kilomètre et présentent des garanties suffisantes 
au point de vue de la résistance mécanique et de l’isolement Les 
transmissions sur cés fils ne sont effectuées, dans la règle, qdte 

par les bureaùx désignés comme points extrêmes. 

j. Les fils inter riationaux sont établis en nombre suffisant pour 
satisfaire à tous les besoins du service des transmissions effec¬ 
tuées entre les deux bureaux directement reliés. 

2 . L’exploitation de ces fils est assurée par des appareils Morse 
ou des appareils à réception auditive, entre bureaux qui ont à 
faire face à Un travail modéré, et par des appareils Hughes sur 

-l es -fil s - o d-Tft-eopfespendanee-est-plus-activer---- 

Lorsque le trafic oomporto un nombre de télégrammes supé- 
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■■—•xieniL à^QQ (environ 7,000 mot») par jour et par fil, les adminis- 
trations intéressées pourvoient soità l'établissement d'un nouveau 
conducteur direct, soit à l’exploitation de ces fils par un système 
d’appareils plus rapides que l’appareil Hughes, par exemple les 
appareils Baudot et Wheatstone. 


, 3. En cas de dérangement, les fils peuvent être détournés de 
leur affectation spéciale après avis donné aux bureaux intéressés, 
mais ils doivent être ramenés à cette affectation dès que le déran¬ 
gement a cessé.. 

4- Les administrations télégraphiques indiquent, sur chaque fil, 
un ou plusieurs bureaux intermédiaires obligés de prendre les 
télégrammes en passage, si la transmission directe entre les deux 
bureaux extrêmes est impossible. • 


III 


1 . Les administrations concourent, dans les limites de leur 
action respectiye, à la, sauvegarde des fils internationaux et des 
câbles sous-marins; elles combinent, pour chacun d’eux, les dis¬ 
positions qui permettent d'en tirer le meilleur parti. 

2 . Des expériences en vue de mesurer l’état électrique (iso¬ 
lement, résistance, etc.) des fils internationaux de grande commu¬ 
nication ont lieu, par les soins des bureaux extrêmes, au moins une 
fois tous les six mois, à des jours et heures à fixer d’un commun 
accord par les offices intéressés. Les résultats en sont inscrits sur 
les registres ad hoc . 

3. Les chefs de service des circonscriptions desservies par des 
fils internationaux s’entendent directement pour régler et exécuter 
ces expériences et pour assurer l’application des dispositions 
concertées dans l’intérêt du service commun. 

4 . En cas de dérangement dés fils internationaux, les agents 
des bureaux en cause doivent se communiquer les résultats de 

l$mrs recherchés en vue de déterminer la nature du dérangement, 
ainsi que tous les renseignements Utiles pour un prompt réta¬ 
blissement des fils. 

2 . DURÉE DU SERVICE. — OUVERTURE DES BUREAUX 

-—_ IV _ 

1 . Entre les villes importantes des États contractants, le service 
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-es^frtttaittquc^possfbie,permaTienttejaurettaiTutt,HaTi^tïïtÇf-' 

ruption. 

2 . Les bureaux ordinaires, à service de jour complet, soni 

ouverts au public au moins de huit heures du matin à neuf heur/s 
du soir. j / 

3. Les heures d’ouverture des bureaux à service limité/sont 
fixées par les administrations respectives des États contractants. 
Chaque État peut appliquer, le dimanche, aux bureaux à/service 
complet, les heures du service limité; cette mesure est notifiée au 
bureau international des administrations télégraphiques qui la 
porte à la connaissance des autres administrations. / 

4* Les bureaux dont le service n’est point permanent ne peuvent 
prendre clôture avant d’avoir transmis tous leurs télégrammes 
internationaux à un bureau dont le service est plus prolongé. 

5. Entre deux bureaux d’États différents communiquant par un 
. fil direct, la clôture est donnée par celui qui appartient à l'État 

dont la capitale a la position la plus occidentale. 

6 . Cette règle s’applique à la division des séances et à la clôture 
des procès-verbaux dans les bureaux à service permanent. 

7 . Le même temps est adopté par tous les bureaux d’un même 
Etat. Le temps moyen adopté par une administration est notifié 
au bureau international.des administrations télégraphiques qui 

le fait connaître aux autres administrations. 

■\ * 

V 

Les notations suivantes sont adoptées dans les documents à 
l’usage du service international pour désigner les bureaux télé¬ 
graphiques : 

N Bureau à service permanent (de jour et de nuit). 

Bureau à service de jour prolongé jusqu’à minuit. 

JL 

. * 

C Bureau à service de jour complet. 

L Bureau à service limité (c’est-à-dire ouvert pendant un 
nombre d’heures moindre que les bureaux à service de 
jour complet). 

F Station de t chemin de fer ouverte à la correspondance des 
particuliers. 

~* P Bureau appartenant à un particulier. T 1 

S Bureau sémaphorique. 
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^ fttrr<^ r t 4^U»phw»4^t^ ^it-«^cl. XLL .cnrxjapandance télégffr-_ 

phique privée. 

K Bureau qui admet au départ les télégrammes de toute caté- * 
gorie et qui n’accepte à l’arrivée que ceux à remettre 
« télégraphe restant » ou à distribuer dans l'enceinte 
d’une gare. 

VIv Bureau.qui admet au départ les télégrammes de toute caté¬ 
gorie, ou seulement ceux des voyageurs ou du personnel 
résidant dans la gare, et qui n'accepte aucun télégramme 
à l’arrivée. . 

• E Bureau ouvert seulement pendant le séjour du chef de l'Etat 
ou de la cour. 

B Bureau ouvert seulement pendant la saison des bains. 

H Bureau ouvert seulement pendant la saison d’hiver* 

L Bureau à service de jour complet pendant la saison des 
BG bains et à service limité pendant le reste de l’année. 

L Bureau à service de jour complet pendant l’hiver et à ser- 
HC vice limité pendant le reste de l’année. 

C_.Bureau à service de jour complet les jours ordinaires, mais 
DL qui, le dimanche, n’est ouvert que pendant les heures du 
service limité. 

* Bureau fermé. 

Les annotations qui précèdent peuvent se combiner entre 
elles. *' 

3. DISPOSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES 

A LA CORRESPONDANCE 

Article de la convention . 

Les hautes parties contractantes reconnaissent à toutes per- . 
sonnes le droit^©^correspondre au moyen des télégraphes inter¬ 
nationaux. 

Article 2 de la convention. 

Elles s’engagent à prendre toutes les dispositions nécessaires 
pour assurer le secret des correspondances et leur bocnc expé¬ 
dition. 

Article 3 de la convention. 

Toutefois, elles déclarant n’accepter, h raison du service de la 
télégraphie internationale, aucune responsabilité. 





Article 5 de ta convention. 


Les télégrammes sont classés en trois catégories : 

i. Télégrammes d’Etat : ceux qui émanent du chef île l’État, 
des ministres, des commandants en chef des forces de terre et de 
mer et des agents diplomatiques ou consulaires des gouveiv 
nements contractants, ainsi que les réponses à ces memes télé¬ 
grammes. . 

a. Télégrammes de service : ceux qui émanent des adminis¬ 
trations télégraphiques des États contractants et qui sont relatifs, 
soit au service de la télégraphie internationale, soit à des objets 
d’intérêt public déterminés de concert par lesdites administra¬ 
tions. 

3. Télégrammes privés. 

Dans la transmission, les télégrammes d’État jouissent de la 
priorité sur les autres télégrammes. " 

Article 7 de la convention. 

Les hautes parties contractantes se réservent la faculté d’ar¬ 
rêter la transmission de tout télégramme privé qui paraîtrait dan¬ 
gereux pour la sécurité de l’Etat ou qui serait contraire aux lois 
du pays, à l’ordre public et aux bonnes mœurs. 

Article 8 de la convention. 

Chaque gouvernement se réserve aussi la faculté de suspendre 
le service de la télégraphie internationale pour un temps indé¬ 
terminé, s’il le juge nécessaire, soit d’une manière générale, soit 
seulement sur certaines lignes et pour certaines natures de cor¬ 
respondances, à charge par lui d’en aviser immédiatement chacun 
des autres gouvernements contractants. 

4. RÉDACTION ET DÉPÔT DES TÉLÉGRAMMES PRIVÉS 

Article 5 de la convention. 

Les télégrammmes sont classés en trois catégories : 

1 . Télégrammes d’État : ceux qui, etc. 

2 . Télégrammes de service : ceux qui émanent des administra¬ 
tions télégraphiques des États contractants, etc. 

3. Télégrammes privés. 

priorité sur les autres télégrammes. 


____ Artic le 6 de la convention. 

Les télégrammes d’État et de service peuvent être émis en lan¬ 
gage secret, dans toutes les relations. 

Les télégramme^ privés peuvent être échangés en langage 
secret entre deux États qui admettent ce mode de correspon¬ 
dance. ~ 

Les K fats qui «'admettent pas les télégrammes privés en lan¬ 
gage secret* au départ et à, l’arrivée, doivent les laisser circuler 
en transit, sauf le cas de suspension défini à l’article 8. 

. V' VI 

» 

r. Le texte des télégrammes privés peut être rédigé en langage 
clair ou en langage secret, ce dernier se distinguant en langage 
convenu et en langage chiffré. Chacun de ces langages peut être 
employé seul ou conjointement avec les deux autres dans un 
même télégramme. ' 

2 . Tous les offices acceptent, dans toutes leurs relations, les 
télégrammes privés en langage clair. Ils peuvent n’admettre ni au 
départ ni à l’arrivée les télégrammes privés rédigés totalement ou 
partiellement en langage secret, mais ils doivent laisser ces 
télégrammes circuler en transit, sauf le cas de suspension défini 
à l’article 8 de la convention do Saint-Pétersbourg. 

VII 

i. Le langage clair est celui qui offre un sens compréhensible 
dans l’une ou plusieurs des langues autorisées pour la corres¬ 
pondance télégraphique internationale. 

a. On entend par télégrammes en langage clair ceux dont le 
texte est entièrement rédigé en langage clair. Toutefois, la pré¬ 
sence de marques de commerce, de lettres représentant lea 
signaux du code commercial universel employées dans les télé¬ 
grammes sémaphoriques, d’expressions abrégées d’un langage 
courant dans la correspondance usuelle ou commerciale comme 
ob, cif, caf, svp ou toute autre analogue, dont l’apprécia¬ 
tion appartient au pays qui expédie le télégramme, ne change 
pas le caractère d’un télégramme en langage clair. 

3. Chaque administration désigne parmi les langues usitées sur 

le ieirlioirerdTriq^tatrauqucl-td4t>-i»ppftcticnt-cellRa-jinn l clip, mttn- 

rise l’emploi dans la.-correspondance télégraphique internatio- 
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« 

nale en langage clair. L’usage de la langue latine est également 

-fiarartsé:----------— 

VIII 

1. Le langage convenu est celui qui se compose de mot ne for¬ 
mant pas de phrases compréhensibles dans une ou plusieurs 
des langues autorisées pour la correspondance télégraphique en 
langage clair. 

2 . Les mots, qu’ils soient réels ou artificiels, doivent être for¬ 
més de syllabes pouvant se prononcer selon l’usage d’une des 
langues allemande, anglaise, espagnole, française, hollandaise, 
italienne, portugaise ou latine. 

3. Les mots du langage convenu ne peuvent avoir une longueur 
supérieure à dix caractères selon l’alphabet Morse. 

4* Les combinaisons qui ne remplissent pas les condition^ des 
deux paragraphes qui précèdent sont considérées comme appar¬ 
tenant au langage en lettres ayant une signification secrète et 
taxées en conséquence. Toutefois, celles qui seraient formées par 
la réunion de deux ou plusieurs mots du langage clair contraire 
à l’usage de la langue ne sont point admises. 

IX 

1. Le langage chiffré est celui qui est formé i 

i° Soit de -chiffres arabes, de groupes ou de séries de chiffres 
arabes ayant une signification secrète ; ' 

2 ° De mots, noms, expressions ou réunions de lettres ne rem¬ 
plissant pas les conditions du langage clair (art. VU) ou du lan¬ 
gage convenu (art. VIII). 

2 . Le mélange, dans le texte d’un même télégramme, de 
chiffres et de lettres ayant une signification secrète n’est pas 
admis. 

3. Ne sont pas considérés comme ayant une signification 
secrète les groupes de lettres visés à l’article VII, § 2 . 

X 

1 . La minute du télégramme doit être écrite lisiblement, en 
caractères qui ont leur équivalent dans le tableau réglementaire - 
iiea signaux télégraphiques et qui sont on usage dans le pays où 
le télégramme est présenté. 
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2 . Ces caractères sont les suivants : 

Lettres : 

A, B, Ç, D, E, F, G, H, I, J, K, L, M, N, O, P, Q, R, S, T, U, 

V, W, X, Y, Z, A, A, À, E, fi, O, Ü. . 

Chiffres : 

i, 2 , 3, 4 , 5, 6 , 7 , 8,9, o. 

« 

Signes de ponctuation et autres : 

Point (.), virgule (,), point et virgule (;), deux points (:), point 
d’interrogation (?), point d’exclamation ( 1 ), apostrophe (’), trait 
d’union ou tiret (-), parenthèses (), guillemets (»), barres .de frac¬ 
tion (/), souligné. 

Indications éuentnelles et signes conventionnels : 

Urgent ou = D =, Réponse payée x ou = RPx =, Réponse 
payée urgente x ou = RPDx =, CoUalionncment ou = TC ==, 
Accusé de réception télégraphique (télégramme avec) ou = PC =, 
Accusé de réception télégraphique urgent (télégramme avec) ou 

— PCD —, Accusé de' réception postal (télégramme avec) ou 

— PCP —, Faire suivre ou = FS =, Poste, Poste recommandée 
ou = PR —, Exprès, Exprès payé ou — XP =, Exprès payé x fr. 
ou == XP fr. x =, Exprès payé télégraphe ou = XPT =, Exprès 
payé lettre ou = XPP Remettre ouvert ou — RO —, Remettre 
en mains propres ou = MPc=, Jour ou — J —, Télégraphe restant 
ou = TR —, Poste restante ou = GP —, Poste restante recom¬ 
mandée ou = GPR =, x adresses ou = TMx =, Communiquer 
toutes adresses. 

3. Tout interligne, renvoi, rature ou surcharge doit être 
approuvé par l’expéditeur ou par son représentant. 

XI 


f 

Les diverses parties dont se compose un télégramme doivent 
être libellées dans l’ordre suivant : 

i°Les indications éventuelles; 2 " l’adresse ; 3 1 * le texte; 4° la 
signature. 

XII 


i. L’expéditeur doit écrire sur la minute et immédiatement 

——axaiU-lîadrfisse-cclle s^des i ndicat ions éventuelles prévues par le 

règlement (art. X) dont il délire faire udage. 

* 
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2 . L’expéditeur d’un télégramme multiple doit inscrire ces 
~mdicœtîonFHvaiit ^adresserïexhaque^destrnatmreqtr^He^peuveirtr 

concerner ; toutefois, s’il s'agit d’un télégramme multiple urgent 
ou avec collatlonnement, il suffit que les indications relatives à 
l’urgence ou au collàtionnement soient inscrites une seule fois 
et avant là première adresse. 

3. Les indications éventuelles peuvent être écrites sous la forme 
abrégée admise par le réglement (art. X)> Dans ce cas, l’agent 
taxateur place chacune d’elles entre déux doubles traits : =. 
Lorsqu’elles sont exprimées en langage clair, elles doivent être 
écrites' en français, à moins que les administrations en cause ne 
se soient entendues pour l’usage d’une autre langue. 

Toutefois, en, cas de réexpédition à un pays n 7 admeltant pas 
l’usage de cette dernière langue, les indications éventuelles doivent 
être traduites par le bureau réexpéditeur en français ou dans la 
langue admise pour ses relations avec le nouveau pays de desti¬ 
nation. 

XIII 

i. Toute adresse doit, pour être admise, contenir au moins 
deux mots : le premier désignant le destinataire, le sècond indi¬ 
quant le nom du bureau télégraphique de destination.- 

à . L’adresse doit comprendre toutes les indications nécessaires 
pour assurer la remise du télégramme au destinataire. Ces indi¬ 
cations doivent être écrites en français ou dans la languedu pays 
de destination ; toutefois, les noms ou prénoms sont acceptés tels 
que l’expéditeur les a libellés. * 

3. L’adresse des télégrammes privés doit être telle que la remise 
au destinataire puisse avoir lieu sans recherches ni demandes de 
renseignements. 

4. DI le doit, pour les grandes villes, faire mention de la rue et 
du numéro ou, à défaut de ces indications, spécifier la profession 
du destinataire ou donner tous autres renseignements utiles. 

B. Pour les petites villes même, le nom du destinataire doit 
être, autant que possible, accompagné d’une indication complé¬ 
mentaire, capable de guider le bureau d'arrivée en cas d'altéra¬ 
tion du nom propre. • 

6. Lorsqu’un télégramme est adressé à une personne chez une 
autre, l’adresse doit être précédée de l'une des mentions : chez» 
auæ soins de, ou de toute autre équivalente. 
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7 . Lorsque le nom du bureau de destination n'est pas encore 



de la subdivision territoriale est obligatoire. 

Il en sera de même dans le cas d'homonymie des bureaux, 
chaque fois qu'il pourra y avoir doute sur la direction à donner 
aux télégrammes, jusqu'à la publication de la prochaine édition 
de la nomenclature officielle, dans laquelle ces bureaux devront 
être distingués les uns des autres. 

8 . Le nom du bureau télégraphique de destination doit être 
placé à la suite des indications de l’adresse qui servent à désigner 
le destinataire et, le cas échéant, son domicile. Çe nom ne peut 
être suivi que du nom du pays ou de celui de la subdivision terri¬ 
toriale de destination ou bien de ces deux noms. Dans ce dernier 
cas, c’est le nom de læ subdivision territoriale qui doit suivre 
immédiatement celui du bureau destinataire. 

9. Les télégrammes dont l'adresse ne satisfait pas aux condi¬ 
tions prévues dans les paragraphes ci-dessus i et 7 sont refusés. 

Dans les autres cas d’insuffisance de l’adresse, les télégrammes 
ne sont acceptés qu’aux risques et périls de l’expéditeur, si celui- 
ci persiste dans l'expédition. 

10 . L’adresse peut être écrite sous une forme conventionnelle 
ou abrégée. Toutefois, l£ faculté pour un destinataire de se faire 
remettre un télégramme dont l’adresse est ainsi formée est subor¬ 
donnée à un arrangement entre ce destinataire et le bureau télé¬ 
graphique d’arrivée. 

U. Danstous les cas l’expéditeur supporte les conséquences, de 
l’insuffisance de l'adresse. 


XIV 


, 1 . Les télégrammes sans texte sont admis. 

Un texte formé exclusivement d’un ou plusieurs signes de 
ponctuation n’est point admis. 

2 . La signature n’est pas obligatoire ; elle peut être libellée par 
l’expéditeur sous une forme abrégée conforme à l’usage ou être 
remplacée par une adresse enregistrée. 

3. L’expéditeur d’un télëgrarhmc privé est tenu d’établi© son 
identité lorsqu’il y est invité par le bureau d’briginc. 

L „ 11 n r de son cêté. la faculté de comprendre dans son télé- 
graimno la légalisation de sa signature, ainsi que le comporte la 


législation du pays d’origine. Il peut faire transmettre cette léga- 
Ikjftfion soit textuellement, soit pa r la formule : 

Signature légalisée par ... 

5. Le bureau vérifie la sincérité de la légalisation. Hormis le 
cas où l a signature lui est connue, il ne peut la considérer comme 
authentique que si elle est pourvue du sceau ou cachet de l’auto¬ 
rité signataire. Dans le cas contraire, il doit refuser l'acceptation 
et la transmission de la légalisation. 

• 6. La légalisation, telle qu’elle est transmise, entre dans le 
compte des mots taxés ; elle prend place après la signature 'é[u 
télégramme. 

\ * 

5. TÉLÉGRAMMES D’ÉTAT 

Article 5 de la convention. 

Les télégrammes sont classés en trois catégories : 

i. Télégrammes d Liai : ceux qui émanent du chef de l’État, 
des ministres, des commandants en chef des forces de terre et de 
mer et des agents diplomatiques ou consulaires des gouverne¬ 
ments contractants, ainsi que les réponses à ces mêmes télé¬ 
grammes. 

a. Télégrammes de service. 

3. Télégrammes privés. 

Dans la transmission, les télégrammes d’État jouissent de la 
priorité sur les autres télégrammes. 

Article G de la convention . 

Les télégrammes d’État et de service peuvent être émis en lan¬ 
gage secret dans toutes les relations. 


XV 


i. Les télégrammes d’État doivent être revêtus du sceau ou du 
cachet de l’autorité qui les expédie. Cette formalité n’est pas exi* 
gible lorsque l’authenticité du télégramme ne peut soulever aucun 
doute. 


a. Le droit démettre une réponse comme télégramme d’État 
est établi par la production du télégramme d’État primitif. 
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commerce ne sont considérée comme télégrammes d’État que 
laramÉila s ont adressés h un personnage officiel et qu’ils traitent 
d'affaires de service. Toutefois, les télégramVnesqurneremplissTrrit 
pas ces dernières conditions sont acceptés par les bureaux et 
transmis comme télégrammes d’Élat ; mais ces bureaux les 
signalent immédiatement A l’administration dont ils relèvent. 

4- Le texte des télégrammes d’État peut, dans toutes les rela¬ 
tions, être rédigé en langage clair ou en langage secret. Les dis¬ 
positions des articles VI,J i 0 ', VII, VIII et IX du règlement sont 
applicables aux télégrammes «l’État. * 

5. Les télégrammes d’État qui ne remplissent pas les condi¬ 
tions visées au paragraphe précédent ne sont* pas refusés; mjais 
ils sont signalés par le bureau qui constate les irrégularités à 
l’administration dont ce bureau relève, 
fi. Les télégrammes d’État sans texte ni signature sont admis. 
7 , Les télégrammes d’Ktat rédigés en langage clair donnent 
lieu à une répétition partielle obligatoire; ceux qui sont rédigés 
totalement ou partiellement en langage secret doivent être 
répétés intégralement et d’office par le bureau réceptionnaire. 

0 . TÉLÉGRAMMES DK SEHVICK 
Article 5 de la convention. 

Les télégrammes sont classés en trois catégories: 

» • * « < « t » 9 4 9 , n | t , , # a 

2 . Télégrammes de service : ceux qui émanent des administra¬ 
tions télégraphiques des Etats contractants et qui sont relatifs, 
soit au service de la télégraphie internationale, soit à des 
objets d’intérêt public déterminés de concert par lesdites admi¬ 
nistrations. 


Article 11 de lu convention. 

Les télégrammes relatifs au service des télégraphes interna¬ 
tionaux des Etats contractants sont transmis en franchise sur tout 
le réseau desdits États. 

XVI 

r. Les télégrammes de service se distinguent en télégrammes 
de service proprement dits et en avis de service. 

2 . 11 s sont transmis en franchise dune toutes les relations, hor¬ 
mis les cas spéctlhiB-üwtB-^iMiole-oi-api^____ 








3. Ils sont rédigés en français lorsque les administrations en 
cause ne se sont pas entendues pour l’usage d'une autre langue. 
U eu est TteTSTSme deshoiés dëservicc qui accompagnent la trans¬ 
mission des télégrammes. 

4- Us doivent être limités aux cas qui présentent un caractère 
d'urgence et être libellés dans la forme la plus concise. Les admi¬ 
nistrations et les bureaux télégraphiques prennent les mesures 
nécessaires pour en diminuer, autant que possible, le nombre et 
l'étendue. 

5. Les renseignements qui ne présentent point un caractère 
d'urgence sont demandés ou donnés par la poste au moyen de 
lettres affranchies. 

G. Les télégrammes de service proprement dits sont échangés 
entre les administrations et les fonctionnaires qui y sont auto¬ 
risés. Us peuvent, dans toutes les relations, être rédigés en lan¬ 
gage clair ou en langage secret (convenu ou chiffré). L'emploi de 
ces langages dans les télégrammes de service est soumis aux 
règles Axées pour les télégrammes d’État (art. XV, $$ 4 , 5 , f> 
et 7 ). 

L'adresse de ces télégrammes affecte la forme suivante : 

Directeur général ù directeur general, Paris. 

Directeur à inspecteur, Turin ... 

(le lieu d’origine ne ligurantque dans le préambule.) 

Ces télégrammes ne comportent pas de signature. 

7. Les avis de services sont échangés entre les bureaux télé¬ 
graphiques ; ils sont relatifs au service des ligues ou des transmis¬ 
sions et ne comportent ni adresse ni signature. 

La destination et l’origine de ces avis sont indiquées unique¬ 
ment dans le préambule ; celui-ci est rédigé comme suit : 

A Lyon de Lilienfeld 
(suit la demande du bureau expéditeur), 

8 . Ils sont échangés toutes les fois que des incidents de service 
le nécessitent, notamment lorsque les indications de service d'un 
télégramme déjà transmis ne sont pas régulières (art. XXXV, g 4 ), 
lors de rectifications ou de rcnseigneraciUa relatifs A des télé¬ 
grammes d’une série précédemment transmise (art. XL, §§ t ol a) ; 
en cas d'interruption dans les communications télégraphiques, 
lorsque les télégrammes ont été a (lrcaséa_[mr-pfta[^\-iHt-4>n-i»ft!m-— 


- fort. XLH1>: lorsqu’un télé gramme ne peut pas être 

remis au destinataire (art. XLVII, 13); lorsque lè bâtiment auquel 
est destiné un télégramme sémaphorique n-est pas arrivé dans les 
délais visés à l'article LXI, § 4* 

9. tes avis de service relatifs à un télégramme ■'précédemment 
transmis reproduisent toutes les indications propres à faciliter ïa „ 
recherche de celui-ci, notamment le numéro de dépôt, la date 
(quantième du mois) et au besoin l’adresse complète. 

Dans les avis de service taxés, là date du télégramme primitif 
est écrite en toutes lettrés. 

les avis de service relatifs à un télégramme précédemment 
transmis sont dirigés, autant que possible, ^ur les bureaux par 
lesquels le télégramme primitif a transité. v ■ 

10. Lorsqu'un bureau de transit peut, dans qu’il en résulte ni 
inconvénient ni retard, réunir les éléments nécessaires pour don¬ 
ner suite à un avis de service, il prend les mesures propres à en 
éviter une retransmission inutile; dans tout autre cas, il dirige 
l’avis sur sa destination. 

n. En cas d’absolue nécessité, les télégrammes ou avis de ser¬ 
vice peuvent être transmis par téléphone. 

XVII 

1. L’expéditeur et le destinataire de tout télégramme transmis 
ou en cours de transmission peuvent, pendant la durée de conser- 
vation des archives, et après avoir préalablement justifié, s’il est 
nécessaire, de leur qualité et de leur identité, faire demander des 
renseignements ou donner des instructions par voie télégraphique 
au sujet de ce télégramme. Ils peuvent aussi, en vue d’une recti* 
fication, faire répéter intégralement ou partiellement, soit par le 
bureau de destination ou d’origine, soit par un bureau de transit, 
un télégrammé qu’ils ont expédié ou reçu. Ils doivent déposer les 
sommes suivantes : 

t ' 

i° Le prix du télégramme qui formule la demande; 1 

2 ° Suivant le cas (voir paragraphe 3, même article) le prix d’un 
télégramme pour la réponse. 

2 . Les télégrammes rectificatifs, complélifs ou annulatifs et 
toutes les autres communications relatives à des télégrammes 

framnllfl sont pressés 

u «un bureau télégraphique, doivent être échangés exclusivement 



entre les bureaux, sous forme d'avis de service taxés au compte 




3. Les avis de service taxés sont désignés par l’indice ST» Ceux 
qui sont émis à la demande du destinataire pour obtenir la répé¬ 
tition d’une transmission supposée erronée impliquent toujours 
une réponse télégraphique, sans qu’il y ait lieu de faire figurer 
l’indicé s= RPx =. Dans les autres cas ovV une réponse télégra¬ 
phique est demandée, cet indice doit être employé. 

4» Cès avis de service taxés affectent, par exemple, la forme 
suivante ; • ' 


a) S’il s'agit de rectifier ou de compléter l’adresse : 

.« ST Paris de Bruxelles 365 (numéro de l’avis de service 
taxé) 5 (nombre de mots) = 3 1 5 douze François (numéro, 
date, nom du destinataire du télégramme en cause) remet- 
tez(ou lisez)... (indiquer la rectification). » , 

b) .S’il s’agit/de rectifier ou de compléter le texte : 

« ST P^ris de Vienne 26 (numéro de l’avis de service taxé) 
8 (nombre de mots) — 235 treize Kriechbaum (numéro, 
date, nom du destinataire du télégramme à rectifier). Rem¬ 
placez troisième (mot du texte) 20 par 2000. » 

e). S’il s’agit d’une demande de répétition partielle ou totale du 
texte : 

« ST Calcula de Londres 86 (numéro de l’avis de service taxé) 
7 (nombre de mots) == 439 vingt-six Brown (numéro, date, 
nom du destinataire du télégramme à répéter partielle¬ 
ment ou totalement). Répétez premier, quatrième, neu¬ 
vième (mot du texte du télégramme primitif à répéter) ou : 
Répétez mot (ou... mots) après... ou encore « Répétez 
texte ». 

» » » 

d) S’il s’agit d’anquler un télégramme et qu’une réponse télé¬ 

graphique ait été demandée : ' 

« ST Paris de Berlin ia6 (numéro de l’avis de service taxé) 
5 (nombre de mois k RPx — 285 seize Grundewald) 
(numéro, date, nom du destinataire du télégramme pri¬ 
mitif) annulez. » 

e) S’il s’agit d’une demande de renseignements ; 

_<< ST. Londres, de Beiiim4o-(ftumém-de-l!avis-dc_ v _ f 

7 (nombre de mots) « RPx =. 700 vingt-six Robipsqn 

' .83 
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(numéro» date» nom du destinataire du télégramme en 

cause) donnez nom expéditeur. » ----- 

« ST Londres de Lisbonne 5o (numéro de l'avis de (service 
taxé) 6 (nombre de mots) = RPx — 645 treize Émile 
(numéro, daté, nom du destinataire du télégramme pri¬ 
mitif) confirmez remise. » 

La réponse à une des communications de l'espèce revêt 
la forme suivante ; 


« ST Londres de Calcutta 4 o (numéro de Vavist de service 
réponse) 4 (nombre de mots) Brown (nom du destina¬ 
taire) albatros, scutiny, commune (les trois mots du 
télégramme primitif dont la réception est demandée). » 

5 . Les mots à répéter ou à rectifier dans un télégramme sont 
désignés par le rang qu’ils occupent dans le texte de ce télé¬ 
gramme, abstraction faite des règles de la taxation. 

Le numéro, lorsque le télégramme primitif n’en porte pas, est 
remplacé par l’heure de dépôt. 

Les taxes des avis de service qui font l’objet du présent 
article sont remboursées lorsque ces avis sont motivés par des 
erreurs de service télégraphique, (art. 71). 

7. Lorsque les mots dont lq répétition est demandée sont écrits , 
d’une manière douteuse, le bureau de départ joint à la répétition \ 


une note ainsi conçue : « Écriture douteuse. » Dans ce cas, il 
n’est effectué aucun remboursement. 

Lorsque la répétition concerne un télégramme parvenu au 
bureau d'origine par la voie téléphonique, ce bureau demande, 
au préalable, à l’expéditeur la répétition des mots en litige. 

Si un ou plusieurs mots ainsi reproduits rie sont pas tels qu'ils 
figurent dans le télégramme, le bureau donne la répétition 
demandée en tenant compte des corrections effectuées, mais il 
fait suivre le texe de l’avis de service de la mention CT P (conser¬ 
ver taxe payée), accompagnée de l’indication en toutes lettres du 
nombre des mots rectifiés par l'expéditeur et dont la taxe ne doit 
pas être restituée. Exemples : CTP un, CTP deux, etc. 

8. Les diverses communications relatives à des télégrammes 
déjà transmis, dont il est question dans le présent article, 
peuvent se faire par la voie postale et par l’intermédiaire des 

-~^iwp.mr»-télégpf^fth4iqtifi&-de-dé pôts ou d’arrivée. __ 

Ces communications sont toujours revêtues du cachet du 


\ 

1 

i 
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bureau qui les a rédigées. Elle sont envoyées sous pli recom- 

-maTidé-auxr fraîs du dômandèur qmdôït, éii outre, âcquiÏÏëFïês - 

frais de réponse postale lorsqu’il en demande une; dans ce cas, 

l'office destinataire, affranchit la réponse. 

• ' • — 

. 7. COMPTE DES MOTS 

' xvjii . •- . : 

1. Tout ce que Fexpéditeur écrit sur sa minute pour être trans¬ 
mis à spn correspondant est taxé et en conséquence compris dans ■- 
le nombre de mots. 

Les tirets qui ne servent qu’à séparer sur là minute les diffé- 5 
rents mots ou groupes d’un télégramme ne sont ni taxés ni trans¬ 
mis. Il en est de même des signes.de ponctuation, apostrophes et 
trait d’union ; toutefois, dans le régime européen, ces signes sont ^ 
transmis gratuitement quand l’expéditeur l’a demandé d’une 
. manière formelle. x 

Lorsque des signes de ponctuation, au lieu d’être employés 
isolément, sont répétés à la suite les uns des autres, ils sont taxés 
comme les groupes de chiffres (art. XIX, § 7). 

2. Le nom du bureau de départ, le numéro du télégramme, le 

quantième et 1 heure du dépôt, les-indications de voie et les mots^ 
nombres ou signes qui constituent le préambule ne sont pas 
taxés. Ceux de ces renseignements qui parviennent au bureau 
d’arrivée (art. XXXVI) figurent sur la copie remise au destina¬ 
taire. ’• 

3. L’expéditeur peut insérer ces mêmes indications, en tout ou- 

en partie, dans le texte de son télégramme. Elles entrent alors 
dans le compte des mots taxés. 

XIX • '/ ' ? 

1. Sont comptés pour un.mot dans tous les langages : 

i° En adresse : ^ 

• a) Le nom du bureau télégraphique de destination écrit tel 
qu’il figure dans la première colonne de la nornendatum 
officielle des bureaux et complété, le cas échéant, par 
les indications qui figurent également dans cette colonne; 

b) Respectivement les noms de pays ou de subdivi sions ieggltn~___ 

riales s’ils sont écrits en conformité des fndicatfona de* 

« . • .. . •■.•••• -*r- 
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iadite nomenclature ou de leurs autres dénominations 
Tëlie^qtfetteBsonHiotméeô-dao^sa-préface^___ 

2° Dans les télégrammes-mandats, le nom du bureau postal 
payeur et celui de la résidence du bénéficiaire sont taxés chacun 
pour un seul mot. 

3 ° Tout mot convenu remplissant d’ailleurs les conditions 
fixées à l'article 8$ 

4° Tout caractère, toute lettre, tout chiffre isolés ; 

5 ° Lc'souligné ; 11 

6° La parenthèse (les deux signes servant à la former); 

7° Les guillemets (les deux signes placés au commencement et 
& la fin d'un seul et même passage) ; 

8° Les indications éventuelles écrites sous la forme abrégée » 
admise par le règlement (art. io), 

2. Lorsque les différentes parties de chacune des expressions 
taxées pour un mot et désignant : 

i° Le. bureau destinataire ; 

2° Le pays de destination ; 

3 ° La subdivision territoriale ; 

4° Les noms visés ci-dessus figurant dans les télégrammes- 
mandats, 

ne sont pas groupées, l’agent taxateur les réunit entre elles. 

3 . Dans les télégrammes dont le texte est rédigé exclusivement 
en langage clair, chaque mot simple et chaque groupement auto¬ 
risé sont comptés respectivement pour autant de mots qu’ils con¬ 
tiennent de fois quinze caractères selon l’alphabet Morse, plus un 
mot pour l’excédent, s’il y a lieu, 

*. 4 - Dans le langage convenu, le maximum de longueur d’un 
mot est fixé à dix caractères. 

Les mots en langage Clair insérés dans le texte d’un télégramme 
mixte, c’est-à-dire composés de mots en langage clair et de mots en 
langage convenu, sont comptés pour un mot jusqu’à concurrence 
de dix caractères, l’excédent étant compté pour un mot par série 
indivisible de dix caractères. Si ce télégramme mixte comprend, 
en outre, un texte en langage chiffré, les passages en langage 
chiffré sont comptés conformément aux prescriptions du para- 
-gra phe 7 ci-ar>rès, _ 

Si le télégramme mixte ne comprend que des paSSàge Ctrltnp;— 


— 341 — 

gage clair et des passages en langage chiffré, les passages en 
langagë~cïair sont Ôoinptés suivant Tes prescriptions du para- -- 

graphe 3 du présent article, et ceux en langage chiffré suivant - 

les prescriptions du paragraphe 7 ci-après. 

5 . L’adresse des télégrammes dont le texte est totalement ou 
partiellement rédigé en laugage convenu est taxée d’après les 
prescriptions des paragraphes 1 et 3 ci-dessus. 

6. Les mots séparés par une apostrophe ou réunis par un trait - 
d’union sont respectivement comptés comme des mois isolés. 

7. Les groupes de chiffres ou de lettres sont comptés pour 
autant de mots qu’ils contiennent de fois cinq chiffres ou cinq 
lettres, plus un mot pour l’excédent. 

Sont comptés pour un chiffre ou une lettre dans le groupe où 
ils figurent : les points, les virgules, les tirets et les barres de 
fraction. 11 eri est de môme de chacune des lettres ajoutées aux 
groupes de chiffres pour désigner les nombres ordinaux, ainsi 
que des lettres ajoutées aux chiffres pour désigner les numéros 
des habitations “dans une adresse. 

8. Les réunions ou altérations de mots contfaires à l’usage de 
la langue ne sont pas admises. Toutefois, les noms de villes et de 
pays; les noms patronymiques appartenant à une même per¬ 
sonne ; les noms de lieux, places, boulevards, rues et autres 
dénominations de voies publiques ; les noms de navires ; les 
nombres entiers ; les fractions, les nombres décimaux ou frac¬ 
tionnaires écrits en toutes lettres et . les mots composés admis à ce 
titre dans les langues anglaise et française et dont il peut être 
justifié, le cas échéant, par la production d’un dictionnaire, 
peuvent être respectivement groupés en un seul mot sans apos¬ 
trophe ni trait d’union. 

0 . Le compte des mots du bureau d’origine est décisif, tant 
pour la transmission que pour les comptes internationaux* Tou- 
tefois, quand le télégramme contient des réunions ou des altéra* 

tions de mots d’une des langues du paya de destination contraire:. 

à l’usage de cette langue, le bureau d’arrivée a la faculté de 
recouvrer sur le destinataire le montant de la taxe perçue en 
; moins, S’H est fait n sagc^e-xcttc-Ja6iUté r 4 &- t 4 U% -RHn mo - fi é e s t - • ■ 
remis au destinataire qu’après payement de la taxe complément 
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taire. Dans le cas de refus de payement, un avis de service ainsi 
conçu est adressé au bureau de départ : i 

Wien de Paris 5 h. 10 s = N 0 .,* I 

(Nom du destinataire)... 

(reproduire les mots réunis abusivement ou altérés)... 
mots (indiquer pour combien de mots on aurait dû taxer). 

Si l’expéditeur, dûment avisé du motif de non-remise, consent 
à payer le complément, un avis de service ainsi conçu est adressé 
au bureau destinataire : 

Paris de Wien 7/i. s ~ 

(Nom du destinataire complément perçu.) 

Dès la réception de cet avis de service, le bureau d’arrivée 

remet le télégramme. f 

10. Lorsque l’office de départ s’aperçoit après taxation quun 

télégramme renferme soit des réunions ou altérations de mots 
non admises, soit des expressions ou mots qui, ne remplissant _ 

pas les conditions du langage clair ou convenu, ont été iaxéB 

comme appartenant à ces langages, il applique à ces expressions 
ou mots, pour le calcul du complément de taxe à percevoir sur ' 
l’expéditeur, les règles auxquelles ils auraient dû respectivement 
être soumis. Les réunions ou alterations sont comptées pour le 
nombre de mots qu’elles contiendraient si elles étaient écrites 

selon l’usage. 

L’office ,d’origine opère de même lorsque les irrégularités Iqi ; 
sont signalées par un office de transit ou par celui d’arrivée. 

XX S 

1 T j£. 

Le» exemples suivants déterminent l’interprétation des régies à 
suivre pour compter les mots : 




NOMBRE DE MOTS 


DÉSIGNATION 


Now-York (1 )... 

Nowyork. .. 

Frankfurt Main 11).. 

Flrankfurtraain... . . 

Sonet Poelten... 

SanctpoeHcn... ......... 

Enimfjigon, Honnover (I) (2). 

Kmmlngon, WflrUomborg (1) (2i . . . .. 

New South Walos (I)’.. 

Nowsouthwolos. .................... 

XP fr. 2 50 (indication éventuelle écrite sons la forme abrégée). 


(1) Pan» t'adressa, cas diverses expression» sont groupée» par l’agent taxateur. 

(2) flannover et Würlternbarg, suivent Emmingen, servent A compléter la désignation do deux bureaux 
homonyme» et figurent ainsi A la première colonne de la nomenclature officielle des bureaux télé' 
graphique». 


DÉSIGNATION 


Van do Brande.' .. . 

Vandebrando (nom de personne). 

Du Bois.... 

Dubois (nom do personne). 

Bolgrave Squaro. 

BelRTôvosquarc (contraint à l’usage, do la langue) . 

Hyûo Parti. ... 

Hydcpark (contraire à l’usago de la langue). . . . 

Hydcpark Square. (1) ... . . . 

Hydoparksqunro (contraire à Vjusagc do la langue). 

Saint James 8traot. . .. 

Saintlamos 8troot .. 

Rue do ta Pal».. 

Ruo dolapaii.. 

Responsabilité (14 caractères). 

Krlegsgoachichten (15 caractères).. 

Inconsututlonnallté (20 cnractèros) . . . . . 

Wio golit’s (au Heu do Wlo goht os). 

A-t-il. « • .... 

C’ost-ft-diro... 

Aujourd’hui. . 

Amourdhul.. 

Portc-monualo.; ... . . 

PortomOanalo.. .. 

Prince of Walos (navira) .. 

Princoofwatos (navira). ... 

441/2 (6 caractères)... 

444 1/2 (6 caractères). . .. 

444,6 (5 caractères)... 

M4.B5 (B oaractèraB). . ..... .. 

44/» (4 caractères).. 

64/(Scaraotèros). 

2 °J 0 (4 carhctèroa). .. 


NOMBRE 
do mots 


cislou «Uydepark », en un «eut aot, no couple que pour «ut OMV «MC4 
partie Intégrante du oora du tquaré. 


































































8. TARIFS ET TAXATION 


Article to de ht convention. 

Los hautes parties contractantes déclarent adopter pour la for¬ 
mation des tarifs internationaux les bases cl*apr6a : 

La taxe applicable à toutes les correspondances échangées, par 
la même voie, entre les bureaux do deux quelconques des États 
contractants sera uniforme. Un mémo État pourra, toutefois, en 
Europe, être subdivisé, pour l'application de la taxe uniforme, 
ou deux grandes divisions territoriales au plus. 
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Lo taux do la taxe est établi d’État & État, do concert entre les 




Les taxes des tarifs applicables aux correspondances échangées 
entre les État» contractants pourront, A toute époque, être modi¬ 
fiées d’un commun accord. 

Le franc est l'unité monétaire qui sert à la composition des 
tarifs internationaux. 

XXI 

1. Les télégrammes sont, en ce qui concerne l’application des 
taxes et de certaines régies do service, soumis soit au régime 
européen, soit au régime extra-européen. 

2 . Le régime européen comprend tous les pays d’Europe, ainsi 
que l'Algérie, la Tunisie, la Russie du Caucase, la Turquie d'Asie* 
le Sénégal, les côtes du Maroc et les autres contrées situées hors 
de l'Europe qui se sont déclarées par les administrations respec¬ 
tives comme appartenant à ce régime. 

3. Le régime extra-européen comprend tous les pays autres que 
ceux visés au paragraphe précédent. 

4. Un télégramme est soumis aux régies du régime européen 

lorsqu’il emprunte exclusivement les lignes de pays appartenant 
A ce régime. ^ 

3, Un télégramme est soumis aux règles du régime extra-euro¬ 
péen lorsque, pour parvenir A destination, il transite à un moment 
quelconque par un pays soumis au régime extra-européen, ou 
lorsqu'il est originaire ou à destination d'un pays appartenant A 
ce régime. 

XXII 

Le tarif pour la transmission télégraphique des correspon¬ 
dances se compose : 

а) Des taxes terminales des offices d'origine et de destination ; 

б) Des taxes de transit des offices intermédiaires s’U y a lieu. 

XXtii 

i. Le tarif est établi par mot pur et simple; toutefois chaque 
administration peut imposer un minimum de taxe, qui no devra 
pas dépasser i franc par télégramme, ou bien, mais pour la cor* 




à l'article XXVII «lu règlement, percevoir la taxe clans la forme 
^juriurootmemlru.---;___ 

а. Dans la correspondance du régime européen, une seule et 
même taxe élémentaire terminale, une seule et même taxe élé¬ 
mentaire de transit sont^adoptées par tous les États, 

3 . La taxe élémentaire terminale est fixée à 10 centimes. 

4. La taxe élémentaire de transit est fixée à 8 centimes. 

5 . Ces deux taxes élémentaires sont réduites respectivement à 
G f/2 centimes et à 4 centimes pour les États suivants : Belgique, 
Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Crète, Danemark, Grèce, Luxem¬ 
bourg, Monténégro, Pays-Bas, Portugal, Roumanie, Serbie et 
Suisse. 

б . La Russie et la Turquie, en raison des conditions exception¬ 
nelles d’établissement et d’entretien de leurs réseaux, ont la 
faculté d’établir des taxes terminales et de transit ne dépassant 
pas respectivement 3 o centimes et 24 centimes. 

7. Tous les Etats ont la faculté «le réduire leurs taxes termi¬ 
nales et de transit pour tout ou partie de leurs relations, dans les 
conditions fixées par l’article XXVI. 

8. L T ne taxe spéciale de transit pourra être établie, dans chaque 
cas particulier, pour le parcours des câbles sous-marins. 

XXIV 

1. La taxe à percevoir entre deux pays du régime européen est 
toujours, et par toutes les voies, la taxe de la voie existante qui, 
par l’application normale tics laxes élémentaires et, le cas 
échéant, de celles des câbles, a donné le chiffre le moins élevé, 
sauf les exceptions qui peuvent résulter de l’application des dis¬ 
positions du paragraphe 8 de l’article précédent ou de l’article 
XXVIII. 

Le tableau A annexé au présent règlement établit les taxes 
de pays â pays pour le régime européen, conformément aux dis* 
positions ci-dessus et aux déclarations admises par la conférence, 

3 . Dans la correspondance du régime européen, la taxe est 
fixée conformément au tableau B annexé au présent règlement. 

Toutefois, les taxes terminales et de transit ne doivent pas être 
supérieures respectivement! à i 5 et 12 centimes pour les pays 
d’Europ e, à l’exception de l'Allemagne, l’Espagne, la Franco, la 
Russie et la Turquie. ~ -- 




Ces raaxima sont réduits respectivement à 10 et 8 centimes 
J>o»rJg s pays visés à l'article XXHI, $ 5 . 

4 . Les taxes qui fleurent dans le règlement et dans les tableaux 
annexés sont exprimés en francs d’or. 

XXV 

1. On entend par voie normale celle dont la taxe, calculée 
d’après les dispositions de l’article XXIV, $ i« r ,)est la moins éle¬ 
vée. 

2. Si 1 expéditeur n’a pas indiqué la voie à suivre, conformé¬ 
ment à la faculté qui lui est accordée par l’article XU, la taxe 
est toujours calculée d’après la voie normale. 

XXVI 

1. Les modifications du faux ou des bases d’application des 
tarifs qui pourront être arrêtées entre i£tats intéressés, en vertu 
du paiagraphe 4 de l’article 10 ci de l’article 17 de la convention, 
devront avoir pour but et effet, non point de créer une concur¬ 
rence de taxes entre les voies existantes, mais bien d’ouvrir au 
public, è taxes égales, autant de voies que possible, et les combi¬ 
naisons nécessaires seront réglées de telle manière que les taxes 
terminales des offices d’origine et de destination restent égales 
quelle que soit la voie suivie. 

’i. Toute taxe nouvelle, toute modification d’ensemble ou de 
détail concernant les tarifs ne seront exécutoires que quinze jours 
au moins après leur notification par le bureau international des¬ 
administrations télégraphiques, jour de dépôt non compris. 

3 . Les administrations des États contractants s’engagent à évi¬ 
ter, autant que possible, les variations des taxes qui pourraient 
résulter des interruptions des cûblcs sous-marins. 

r 

XXVII 

1. Les taxes à percevoir en vertu des articles XXI à XXV peu¬ 

vent être arrondies en plus ou en moins, soit après application 
des taxes normales par mot fixées d’après les tableaux annexés 
au présent règlement, soit en augmentant ou en diminuant ccs 
taxes normales d’après les convenances monétaires ou autraB du 
pays d'origine. * 

2. Les inodiffcatrotiB-o|îérées-tîii-oxéeutiaii-dti-tîaeagrüpbe-j)ré— 
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cèdent ne s'appliquent qu’à la taxe perçue par le bureau d’ori- 
jrlne et ne p orte nt poin t altéra tion à la répartition des ta xes reve- 
liant aux autres offices intéressés. Elles doivent être réglées do 
telle manière que l’écart entre la taxe à percevoir pour ua télé¬ 
gramme de quinze mots et la taxe exactement calculéce d’après 
les tableaux, au moyeu des équivalents du paragraphe suivant, 
ne dépasse,pas le quinzième de cette dernière taxe, c’est-à-dire la 
taxe réglementaire d’un mot. 

3 . A l’effet d’assurer l’uniformité de taxe prescrite par la con¬ 
vention, les pays de l’union qui n’ont pas le franc pour unité 
monétaire fixent, pour la perception de leurs taxes, urt équivalent 
dans leur monnaie respective se rapprochant aussi près que pos¬ 
sible de la valeur du franc en or. 

4 - L’équivalent du franc est actuellement de : 

En Allemagne, o,H 5 mark; 

Dans l’Australie (fédération), y,fi pence;. 

En Autriche, 1 couronne; 

En Bosnie-Herzégovine, 1 couronne; 

Au Brésil, 800 reis, monnaie brésilienne ; 

En Bulgarie, 1 lèv ; 

Au cap de Bonne-Espérance, 9,G pence; 

A Ccylan, o ,08 roupie ; 

Dana les colonies portugaises, a 4 p rois ; 

Eu Crète, 1 drachme; 

En Danemark, 0,80 kronc ; 

En Égypte, 38,570 millièmes (3 piastres 34 paras, monnaie 
tarif); 

En Espagne, 1 peseta 30 centimes de peseta; 

Dans la Grunde-Uretagne, 9,fi pence ; ^ 

En Grèce, un drachme ; 

En Hongrie, 1 couronne ; il 

Dans les Indes britanniques, «,(k> roupie; 

Dans l'Indo-Chinc française, 5 o centièmes dè piastre ; 

En Italie, 1 lire ; 

Au Japon, o/jo yen ; 

Dans le Monténégro; 1 couronne * 

Dans le Natul, y,fi pence; 

En Norvège, 0,80 krone ; 







..-.. m . 

Dans les Pays-Bas et clans les Indes néerlandaises, o,0o florin ; 

En Perse, 5 a schahis; 

-- fW J ,..... . - — - - 

Dans les protectorats britanniques de l’Afrique orientale et 
Uganda, 10 annas; 

Dans la République Argentine, ao cenlavos or; 

Kn Roumanie, i leu ; 

En Russie, o,a 5 rouble métallique ; 

En Serbie, i dinar ; . 

Eu Siain, 56 atts; 

En Suède, 0,80 krona ; 

Eh Turquie, /» piaslras a 3 paras; 

Kn Uruguay, o,i8(»fi peso. 

5 . Lorsque la valeur.île la monnaie d’un pays subit des varia¬ 
tions A raison des fluctuations du change, l’équivalent du franc 
indiqué ci-dessus est, en cas de changement notable, modifié en 
prenant pour base leeours moyen du change du franc pendant le 
trimestre précédent. 11 appartient A l'administration du pays en 
cause de modifier l’équivalent conformément A la disposition ci- 
dessus, d’indiquer le Jour u partir duquel les taxes seront per¬ 
çues d’après le nouvel équivalent et de le faire notifier aux outres 
offices par l'intermédiaire du bureau international. 

<». Le payement peut être exigé en valeur métallique. 

XXVIII 

Lorsque l’expéditeur, profilant de la faculté qui lui est attri¬ 
buée par l’article XL 1 , a prescrit une voie détournée, il doit 
payer la totalité des taxes de transit normales, calculées confor¬ 
mément aux dispositions de l’article XXIII et dos tableaux prévus 
par l’article XXIV H-dessus. 

!). PERCEPTION DES TAXES 
XXIX 

i. La perception des taxes a lieu au départ, sauf les exceptions 
prévues pour les télégrammes A faire suivre (art. L 1 V, g 7), le» 
frais d'exprès (art. LVIII, § 1), les télégrammes sémaphorlques 
‘'(art. LX, J fi)» ot fes altérations ou réunions abusives de mots 
constatés par le bureau d’arrivée (art. XIX, % 9), qui donnent 
lieu A une perception sur le destinataire. 
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demander reçu avec mention de là taxe perçue. 

3 . L’office d’origine a la faculté de percevoir, de ce chef, une 
rétribution à son profit, dans les limites de 25 centimes. 

4. Dans tous les cas où il doit y avoir perception à l’arrivée, le 
télégramme n’est délivré au destinataire que contre .payement de 
la taxe due. 

Ô, Si la taxe à percevoir à l’arrivée n’est pas recouvrée, la 
perte est supportée par l’office d’arrivée, à moins d’arrangements 
spéciaux conclus conformément à l’article 17 de la convention} 
sauf ce qui est prévu à l’article LXXVI, paragraphe 3 , ci-après, 
pour les télégrammes sémaphoriques dans le régime extra- 
epropéen. 

6. Les administrations télégraphiques prennent, toutefois, 
autant que possible, les mesures nécessaires pour que Jes taxes à 
percevoir à l’arrivée et qui n’auraient pas été acquittées par le 
destinataire, soient recouvrées sur l’expéditeur, sauf quand le. 
règlement en dispose autrement (art. LV, § 4 -) 

XXX 

1. Les taxes perçues en moins par erreur et les taxes et frais 
non perçus sur le destinataire, par suite de son refus ou de l’im¬ 
possibilité de le trouver, doivent être complétés par l’expéditeur, 
sauf quand le règlement en dispose autrement (art. LV, § 4 )* 

2. Les taxes perçues en plus par erreur sont de même rem¬ 
boursées aux intéressés. Toutefois, la valeur des.timbres servant 
à l’affranchissement des télégrammes appliqués en trop sur la 
minute par l'expéditeur n’est rembpurséê que sur la demande de 
celui-ci. • * 

10. TRANSMISSION DES TÉLÉGRAMMES 

, ' • 

. a. — SIGNAUX DE TRANSMISSION 

.XXXI > - 

Les tableaux ci-dessous indiquent les signaux employés dans 
le service aux appareils Morse et Hughes : 






MORSE 


Lettres : 


a mm 
s mmmm 
a ou â mmmmm 
b ■ ■■■ 
c mmmm 
ch mmmm 
d mmm 
e m. 

é BBOtEB 


f mmmm 
g mmm 

h ■ ■■■ 
i mm 

j RMBBI 

1 ■■■■ 
m mm 
n H ■ 

n 

o mmm 
ô ■ ■■■ 
p mmmm 
q ■ ■■» 
r mmm 

S ■ ■■ 

U mmm 


Espacement et longueur des signes : 

1. Une barre est égale à 3 points. 

2. L’espace entre les signaux d’une même 

lettre est égal à i point. 

3 . L’espace entre deux lettres est égal à 

3 points. 

4 * L’espace entre deux mots est égal à 
5 points. 


ü mmmm 
v mmmm 
w mmm 
x mmmm 
y ■>■■ 


Chiffres : 

. i uBwnÉrB 

.2 sébbb 

3 mmnmm 

4 BIIMM ' 

ï> mmmmm 

6 mmmmm 

7 MBWMBI . 

8 RiHII 

9 mmmmm 

o H 

Barre de fraction RËBBBBBB 

On peut aussi employer, pour exprimer les chiffres, les signaux 
suivants, mais seulement dans les répétitions d’office, dans le 
préambule et dans le texte des télégrammes entièrement en 
chiffres : . 

r on ■ 

■ ■B 
3 IBHH 
4 IflBIB 
*> ■ d ■ ■ a 
g fliam 

7 B ■ ■ ■ 

8 mmu 

9 mm 
O B 

Barre de fraction B‘B 


Signes tle ponctuation et autres : 

Point. .. (.) Bfl ■■ BD 

Point et virgule. . ..■ 9 R 1 II 

Virgule. ... (,) IHIBIB 

Deux points. , . .(:) fllRIIB 

Point d’interrogation ou demande do 
répétition d’une transmission non 

comprise. . (V) 1 IBBII 

Point d’exclamation. . . ...... (!) IBI 1 BH • 

Apostrophe. . . . ..(’) BBBBBI 

'fiait d’union ou tiret.(-) BHIBBB 
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Parenthèses (avant et après tes mots). ( ) BIBill 
Guillemets (avant et après chaque mot 
ou chaque passage mis entre guil¬ 
lemets).. . . . («et») laoiM 

Souligné (avant et après les mots ou 
, le membre de phrase). ...... ■ ■ ■ M ■ 

Appel (préliminaire de toute trans¬ 
mission). . . ■■■■H 

Double trait. . ........ (=) «■■■■ 

Compris .. Ill«| 

Erreur .. &■■■■■ 


Croix. .. (-f-) mm ni 

Invitation à transmettre . . . . i m 


Attente. . . 
Fin de travail 


b) SIGNAUX DE L’APPAREIL HUGUES 


Lettres : 

A, B, C, D, E, F, G, H, I, J, K, L, M, N, O, P, Q, R, S, T, U, 

V, W, X, Y, Z. 


•< Chiffres: 
i, 2, 3 , 4 * 5 > 6, 7, 8, 9 , o. 


Signes de ponctuation et autres : 

Point (.), point et virgule (;), virgule‘(,), deux points (:), point 
d’interrogation (?), point d’exclamation (!), apostrophe (’), croix 
(-f), trait d’union ou tiret (-)*£ accentué (É), barre de fraction (/), 
double trait (=), parenthèse de gauche (, parenthèse de .droite), 
et (&), guillemet (»). 

L’espace entre deux nombres est marqué par un blanc. Tou¬ 
tefois, un nombre fractionnaire non décimal doit toujours 
être séparé par deux blancs du nombre qui le précède et de celui 
qui le suit. Dans la transmission d’un nombre fractionnaire 


non décimal, le nombre entier doit être séparé par un blanc 
du numérateur d.ç la fraction ordinaire qui suit. (Exemple : i 3/4 
et non j 3 / 4 .) 

Les mots et passages soulignés sont précédés et suivis de deux. 
-tEaitS-dhiniûn 4 exemplç-i- 


main par l’employé du bureau d’arrivée. 
















Pour appeler le poste avec lequel On est en communication ou 

poüTîutTSpmnlr^Ttet^Tic'et'PN-TépétésTclternativemenfc- 

Pour demander la répétition prolongée du même signal en vue 
de régler le synchronisme : une combinaison composée du blanc 
des lettres, de l’I et du T, reproduite autant de fois qu’il est 
nécessaire. 

Pour demander ou permettre le réglage de Pélectro-aimant : 
une combinaison formée des quatre signaux suivants : le blanc 
des lettres, 1 * 1 , l’N et le T, répétée autant de fois qu’il est néces¬ 
saire. . 

Pour donner attente : la combinaison A T T, suivie de la durée 
probable de l'attente. 

Pour indiquer une erreur : deux N consécutifs, sans aucun 
signe de ponctuation. 

Pour interrompre la transmission du bùreaù correspondant : 
deux ou trois lettres quelconques convenablement espacées. 

Pour indiquer la fin du travail : deux blancs. 

Les.accents sur E sont tracés à la main à la fin des mots (avec 
ou sans s) et lorsqu’ils sont essentiels au sens. (Exemple : achète, 
acheté.) Dans ce dernier cas, le transmetteur répète le mot après 
la signature, en y faisant figurer PE accentué entre deux blancs, 
pour appeler l’attention du.poste qui reçoit. Pour à, à, â, n, ’ô et ü, 
on transmet respectivement æ, aa, ao, n, œ et ue. : 

C) SIGNAUX DE L’APPAREIL BAUDOT 

Lettres : 

A, B, C, D, E, F, G, H, 1 , J, K, L, M, N, O, P, Q, B, S, T, U, 

V, W, X, Y, Z. 

Chiffres : 

i, 2, 3 , 4 , 5 , 6, 7, 8, 9 , o. 

Signes de ponctuation et autres : 

Les dispositions concernant la transmission des nombres 
entiers, des nombres fractionnaires non décimaux et des mots ou 
passages soulignés qui sont applicables à l’appareil Hughes , 1 e 
sont également à l’appareil Baudot. 

-le signal > | < .- 
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XXXII 

i. La transmission des télégrammes a lieu dans l’ordre 
suivant : 

a) Télégrammes d’État. 
à) — , de service. 
c ) — privés urgents. 

fl) — — non urgents. 

a. Tout bureau qui reçoit par un fil international un télé¬ 
gramme présenté comme télégramme d’État ou de service le 
réexpédie comme tel. 

XXXIII 


i. Une transmission commencée ne peut être interrompue 
pour faire place à une communication d'un rang supérieur qu’en 
cas d’urgence absolue. 

a. Les télégrammes de môme rang sont transmis par les 
bureaux de départ dans l’ordre de leur dépôt et par les bureaux 
intermédiaires dans l’ordre de leur réception. 

3. Dans les bureaux intermédiaires, les télégrammes de pas¬ 
sage qui doivent emprunter les mômes fils sont confondus et 
transmis en suivant l’heure de dépôt ou de réception et en tenant 
compte de l’ordre établi, à l'article XXXII. 

4. Deux bureaux en relation directe échangent les télégrammes 
dans l’ordre alternatif, en tenant cômpte des prescriptions de 
l’article XXXII. 

5. Aux appareils à grand rendement (Hughes, Baudot, Whcat- 
stonc, etc.), les échanges sc font par séries quand les postes en 
relation ont plusieurs télégrammes à transmettre. Cette règle est 
applicable aux transmissions par l'appareil Morse quand le trafic 
le justifie et après entente entre les chefs des bureaux en corres¬ 
pondance. 

Les télégrammes d*une mémo série sont considérés comme for¬ 
mant une seule transmission. 


Toutefois, les télégrammes reçus ne sont pas conservés à l'ap¬ 
pareil jusqu’à la fin de la série, et il est donné cours à chaquoi 

i Al A ,___A_i!_J v _ _' j_.. ...._ 


.«.vgmiuiuv UC» que uuuAicmc leiegramme venant 

après lui est commencé. .* 
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_XXXI V _ 

i . Chaque série comprend, au plus, cinq télégrammes si les 
transmissions ont lieu par l'appareil Morse ou par les appareils 
à réception auditive, et au plus dix. télégrammes si elles sont 
effectuées par les appareils à grand rendement (Hughes, Baudot, 
Wealitstone, etc.). Tout télégramme de plus de cent mots à l'ap¬ 
pareil Morse, de plus de cent cinquante mots aux appareils à 
réception auditive ou de plus de deux cents mots aux appareils à 
grand rendement est considéré comme formant une série. 

2 . Un télégramme de rang supérieur comme ordre de trans¬ 
mission ne compte pas dans l'alternat. 

3. Le bureau qui vient d’effectuer une transmission est en droit 
de continuer lorsqu'il survient un télégramme auquel la priorité 
est accordée sur ceux que le correspondant a à transmettre, à 
moins que ce dernier n'ait à donner la répétition d’un télé¬ 
gramme à collationner ou n'ait déjà commencé sa transmission. 

4. Dans les systèmes d’appareils : par lesquels l'échange des 
transmissions a lieu alternativement, lorsqu'un bureau a terminé 
sa transmission, le bureau qui vient de recevoir transmet à son 
tour; s’il n'a rien à transmettre, l'autre continue. Si, dé part et 
d’autre, il n'y a rien à transmettre, les bureaux donnent le signal 
de fin de travail, j 

| C. — APPEL DES BUREAUX 

XXXV 

i. Toute correspondance entre deux bureaux commence par le 
signal d'appel ou par l'indicatif du bureau appelé. 

s. Le bureau appelé doit répondre immédiatement en donnant 
son indicatif, et, s'il est empêché de recevoir, U transmet le signal 
d’uttentc, suivi d'un chiffre indiquant en minutes la durée pro¬ 
bable de l'attente. Si la durée probable excède dix minutes, l’at¬ 
tente doit être motivée. V 

3. Aucun bureau appelé ne peut refuser de recevoir les télé¬ 
grammes qu'on lui présente, quelle qu'en soit la destination. 
Toutefois, en cas d'erreur de direction évidente,, l’agent qui 
reçoit peut en faire l'observation au bureau transmetteur. Si 
celui-ci no tient pas compte de l'observation, un ayis de service 
lui est tranBmts^rè84a^éeepyon-4u-4éWgwmMne-ctiUesLalûra 
tenu de rectifier l'erreur commise. 
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4* On ne doit ni refuser ni retarder un télégramme si les indi¬ 
cations^ e-sôJ^ieeT-qe&^hdicatiwîs^verrt^Heroir-ccrtameapar- 
tics de l'adresse ou de texte ne sont pas régulières. Il faut le 
recevoir et puis en demander, au besoin, la régularisation au 
bureau d'origine par un avis de service, conformément aux dis¬ 
positions de l’article XVI. 

XXXVI 

i. Lorsque le bureau qui vient d’appeler a reçu sans autre 
signal l’indicatif du bureau qui répond, 41 transmet dans l’ordre 
suivant les mentions de service constituant le préambule dii télé¬ 
gramme : 

a) Nature du télégramme, au moyen d’une des mentions S, A, 

ST, D, CR, CRS, CRD, Z, suivant qu'il.s’agit d’uu télé¬ 
gramme d’État, d'un télégramme ou d’un avis de service, 
d’un avis de s’crVkc taxé, d’un télégramme privé urgenl, 
d’un accusé de réception à un télégramme ordinaire, 
d’un accusé «le réception à un télégramme d’rôtat, d’un 
accusé de réception urgent ou d’un télégramme de 
presse. 

b) Nom du bureau destinataire (ce nom est omis lorsque le 

bureau transmetteur correspond directement avec le 
bureau destinataire). 

c ) Désignation du bureau d’origine, précédée de la proposition 

« de » (exemple : de Bruxelles). 

• Indiquer à la. suite du nom du bureau celui de la subdivi¬ 
sion territoriale ou celui du pays dans lequel il sc trouve : 
i° quand l’ouverture de ce bureau n’a pas encore été 
publiée par le bureau international des administrations 
télégraphiques ; 2 ° quand il y a un autre bureau du môme 
nom jusqu’à ce que les bureaux homonymes aient été dif» 
férenciés les uns des autres dans la nomenclature. 

d ) Numéro du télégramme. 

e ) Nombre des mots taxés. En cas de différence entre le 

nombre des motè taxés et celui dés mots réels, on emploie 
une fraction dont le numérateur indique le nombre des 
mots taxés et Io dénominateur celui des mots réels. Dans 
les télégrammes dont le texte est rédigé totalement ou 

_ partiellement en langage chiffré, on indique ; io le nombre 

” total des mots qui sert do bose ù la taxe ; a 0 le nombre des 
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mots en langage clair ou en langage convenu; 3° le 


r.îMTVtT&Wt MM «lu» J li Si FM W.W WMaüil J 


forme suivante : 20 / 12 / 6 . 

Celte disposition s’applique notamment : i° au cas où un 
télégramme en langage clair contient des mots de plus de 
quinze caractères; 2 0 au cas où un télégramme dont le 
texte est en langage convenu comprend des mots clairs de 
plus dé dix caractères; 3° aux groupes de chiffres ou de 
lettres comportant plus de cinq caractères. 

/) Dépôt du télégramme (par deux groupes de chiffres indi¬ 
quant le premier le quantième du mois, et le second 
l’heure et les minutes suivies des lettres m ou s [matin ou 
soir}). 

g) Voie à suivre (quand l’expéditeur l'a indiqué sur sa minute 
[art. LXI, g 2 ]). 

Cette indication n'est transmise que jusqu’au point où elle 
est utile pour l’acheminement du télégramme. 

Toutefois, si le télégramme comporte une réponse payée ou 
un accusé de réception, la mention de voie est maintenue 
jusqu’au bureau de destination et inscrite sur la copie 


d’arrivée. 

h) Mentions de service (ampliation [art. XLI11, § Cj ; percevoir... 
[art. LIV, % 9, et LX, | 6 ]; sémaphorique [art. LX, g 5]; èn 
. chiffres [art. XXXI, A]). 

Les indications contenues sous les lettres b et d ne sont pas 
obligatoires pour les offices extra-européens. 

2 . A la suite du préambule spécifié ci-dessus, on transmet 
successivement les indications éventuelles, l’adresse, le texte et la 


signature du télégramme. \ 

3. Le double trait (MMfcBM) à l’appareil Morse otljfO aux 
appareils imprimeurs est transmis pour séparer le préambule des 
indications éventuelles, les indications éventuelles entre elles, les 
indications éventuelles do l'adresse, les différentes adresses d’un 
télégramme multiple entre elles, l’adresse du, texte et le texte de 
la signature. On termine chaque télégramme ou transmission 
par la croix (■■■MM) ù l'appareil Morse ou aux appareils 
ù réception auditive et 4* aux appareil imprimeurs. A ces 
derniers appareils, la croix doit toujours être précédée d un 
blanc. 



4. Si l’employé qui transmet s’aperçoit qu’il s’est trompé, 
- JJ «'interrompt par le signal d’erreur, répète le dernier mot bien 

transmis et continue la transmission rectifiée. 

5. De même, l’employé qui reçoit, s’il rencontre un mot qu’il 

ne parvient pas à saisir, interrompt son correspondant par le 
mémo signal et répète le dernier mot compris, eu le faisant 
suivre d’un point d’interrogation. Le correspondant reprend alors 
la transmission à partir de ce mot, en s’efforçant de rendre ses 
signaux aussi clairs que possible. ' 

6 . Hormis les cas déterminés de concert entre les diverses 
administrations, il est interdit d'employer une abréviation qui¬ 
conque en transmettant le texte d’un télégramme ou de modifier 
.ce texte de quelque manière que ce soit. Tout télégramme doit 
être transmis tel que l’expéditeur l’a écrit et d’après sa minute 
(sauf l'exception prévue à l'article xvn). 


d. — RÉCEPTION ET RÉPÉTITION D’OFFICE. 

XXXVII 


Aussitôt après Ja transmission, l’employé qui a reçu compare,^ 
pour chaque télégramme, le nombre des mots reçus au nombre 
annoncé. Quand le nombre de mots est donné sous forme de 
fraction, cette comparaison ne porte que sûr le nombre de mots 
et de groupes existant réellement, indépendamment du nombre 
do mots taxés. Si l’employé constate une différence entre le 
nombre de mots qui lui est, annoncé et celui qu'il reçoit, il la 
signale à son correspondant. Si ce dernier s’est simplement 
trompé dans l’annonce des mots, il répond « Admis » et indique 
en môme temps le nombre réel des mots (exemple : 18 admis); 
sinon, il confirme le nombre de mots annoncé et répète la 
première lettre de chaque mot et le premier chiffre de ^chaque 
nombre jusqu’au passage reconnu erronné, qu'il rectifie. (Exom- 
plc : 17 J. c r a b, etc.) 


a. Lorsque cette différence ne provient pas d'une erreur do 
transmission, la rectification du nombre de mots annoncé ne peut 
so faire que d’un commun accord entre le bureau d'origine et le 
bureau correspondant. Faute do cet accord, le nombre de mots 



XXXVIII 


TT'fcçS" employés peitveni,^tftfe*«<}Ufe-leuF-r£Sponsabilifil-.iL 
couvert, donner pu exiger la répétition partielle ou intégrale des 
télégramme» qu’ils ont transmis ou reçus. La répétition partielle 
est obligatoire pour les télégrammes d'État en langage clair et les 
télégrammes-mandats; clic comprend tous les nombres, ainsi que 
les noms propres et, le cas échéant, les mots douteux. A l’appareil 
Morse et aux appareils à réception auditive, la répétition d'office 
se fait par l’employé qui a reçu, et aux appareils A grand ren¬ 
dement, par l’employé qui a transmis, à la fin du télégramme. 
L’employé qui donne cette répétition doit, à l’appareil Morse et 
aux appareils à réception auditive, s'il y a rectification, repro¬ 
duire tes mots ou nombre rectifiés. En cas d'omission, cette 
seconde répétition est exigée par l’employé qui a transmis. 

2 . Quand on donne la répétition des nombres suivis de 
fractions, on doit, afin d’éviter toute confusion possible, répéter 
la fraction en la faisant précéder du double trait (=). 

Exemples ; pour i 1 / 1 C, on transmettra dans la répétition 
i st i/f 6 , afin qu’on ne li$c pas 11 / 16 ; pour 99 27 / 4 » on transmet¬ 
tra 99 = 27 / 4 , afin qu'on ne lise pas 992 7 / 4 . 

3. Cette répétition ne peut être retardée ni interrompue sous 
aucun prétexte. 

XXXIX 

Après la vérification du nombre de mots et, le cas échéant, la 
répétition d’office, le bureau qui a reçu donne à celui qui a 

transmis l'accusé de réception du télégramme ou des télégrammes 

♦ 

constituant la série. 

Cet accusé de réception est donné, pour un seul télégramme, 
par R suivi de l'indication du numéro du télégramme reçu : 
« R 436 ». 

Pour une série de télégrammes, on donne R avec l’indication 
du nombre de télégrammes reçus, ainsi que du premier et du 
dernier numéro de la série : « R 6 167 98o. » 

XL 

1 . Les rectifications relatives è des télégrammes d’une série 
précédemment transmise sont faites par avis de service adressés 





1 — 3ô{ *— 

a. Les demandes de renseignements qui se produisent dans les 
mômes conditions font également l’objet d’avis de service. 

T. S^ï arrTve qué,pars ôïï pou FTôültf ffïïtre 

cause, on ne puisse donne!* ou recevoir la répétition ou l’accusé 
de réception, cette circonstance n’empôche pas le bureau qui a 
reçu les télégrammes de lcu^ donner cours, sauf à les faire suivre 
ultérieurement d’une rectification, s'il y a lieu. 

C. — DIRECTION A DONNER AUX TÉLÉGRAMMES 

XLl 

Les différentes voies que peuvent suivre les télégrammes sont 
indiquées par des formules concises, arrêtées de commun accord 
par les offices intéressés/. 

a. Lexpéditeur qui veutprescrire la voie à suivre indique, sur 
sa minute, la formule correspondante. 

3. Lorsque l’cxpddi/cur a prescrit la voie à suivre, les bureaux 
respectifs soni tenus de sc conformer à ses indications, à moins 
que la voie indiquée/ne soit interrompue ou ne soit notoirement 
cncombiéc, auxquels cas l’expéditeur ne peut élever aucune 
réclamation contre remploi d’une autre voie. 

t\. Si, au contraire, l’expéditeur n’a prescrit aucune voie à 
suivre, chacun de^bureaux à partir desquels les voies se divisent 
reste juge de la dj/rection à donner au télégramme. 

5. Lorsque 1 expéditeur a demandé que son télégramme soit 
transmis par télégramme jusqu’au bureau qu’il indique et, de là, 
par la poste, jui/qu’à destination, les bureaux doivent procéder 
conformément à ces indications. 

f. — INTERRUPTION DES COMMUNICATIONS TÉLÉGRAPHIQUES 
/ TRANSMISSION PAR AMPLIATION 

I XLII 

i. Lorsqiyi! so produit, au cours de la transmission d’un télé¬ 
gramme, une interruption dans les communications télégraphi¬ 
ques régulières, le bureau à partir duquel l’interruption s'est pro¬ 
duite expédie immédiatement le télégramme par une vole télégra¬ 
phique détournée (art, LXXVI, §$ 5, 0 et 7 ) ou à défaut par exprès 
ou par hyposto (autant que possible par lettre recommandée). Les' 
frais do Réexpédition autres que ceux do la transmission télégra- 

-phlqiie-sont^upportés-pac-la-bureau-quLfait-Gettfi-xéaxpédittûn^- 



La lettre expédiée par la poste doit porter l'annotation « Télé¬ 
gramme ». 

Y. Toutefois, les télégrammes eu provenance ou à destination 
des pays situés hors d'Europe ne sont réexpédiés par une vote 
plus coûteuse que s'ils sont présentés, au bureau chargé de les 
réexpédier, dans le délai maximum de vingt-quatre heures qui 
suit la notification de l’interruption. 

La présentation du premier télégramme portant la mention 
« dévié ».(art. LXXVI, § 5) sera considérée comme tenant lieu de 
la notification officielle de l'interruption. ^ 

3. Le bureau qui recourt û un mode de réexpédition autre que 
le télégraphe, adresse ( le télégramme, suivant les circonstances, 
soit au premier bureau télégraphique en mesure de le réexpédier, 
soit au bureau do destination, soit au destinataire même, lorsque 
cette réexpédition se fait dans les limites de l'Etat de destination. 
Dès que la communication est rétablie, le télégramme est de nou¬ 
veau transmis par la voie télégraphique, à moins qu'il n'en ait 
été précédemment accusé réception ou que, par suite d'encombre¬ 
ment exceptionnel, celle réexpédition ne doive être manifestement 
nuisible à l'ensemble du service. 

XL! Il 

1. Les télégrammes qui, pour un motif quelconque, sont adressés 
par la poste à un bureau télégraphique, sont accompagnés d'un 
bordereau numéroté. En même temps, le bureau qui fait cette 
expédition en avertit le bureau auquel il l’adresse, si les commu¬ 
nications télégraphiques le permettent, par un avld de service 
indiquant le nombre des télégrammes expédiés et l’heuro du 
courrier. 

2 . A l'arrivée du courrier, le bureau correspondant vérifie si le 
nombre de télégrammes reçu est conforme au nombre de télé¬ 
grammes annoncé. Dans ce cas, il en accuse réception sur le bor¬ 
dereau, qu'il renvoie Immédiatement au bureau expéditeur. Après 
le rétablissement des communications télégraphiques, le bureau 
renouvelle cet,accusé de réception pnr un avis do service dans la 
forme suivante : « Heçu (13 téléguammes conformément au bor- 
doroau n°,.. du 3o mars. » 




ment au cas où un bureau télégraphique reçoit par la poste un 
envoi de télégrammes sans en être averti. 

47X^fâ“pnîîréflVDi de télégra m mesannoncé ne-par vient- pan 
par le courrier Indiqué, le bureau expéditeur en doit être averti 
immédiatement. Celui-ci doit, selon les circonstances, soit trans¬ 
mettre immédiatement les télégrammes si ia communication télé¬ 
graphique est rétablie, soit effectuer un nouvel envoi par un mode 
de transport quelconque. 

5.**Le bureau qui réexpédie par télégraphe des télégrammes 
déjà transmis par la poste en informe le bureau sur lequel les 
télégrammes ont été dirigés, par un avis de service rédigé dans 
la forme suivante : 

« Berlin de Gorlitz. Télégrammes N 0 ..... réexpédiés par am¬ 
pliation. » 

0 . La réexpédition par ampliation doit être signalée "par la 
mention de service : « Ampliation » transmise à la fin du préam¬ 
bule. 

7 , Quand un télégramme est envoyé directement an destina¬ 
taire dans le cas prévu à l’article XLII, $ 3, il est accompagné d’un 
avis indiquant l'interruption des lignes. 


g. — ANNULATION O’iIN TLLKUllAMMK HUn LA OKMANDK 

diï L’KxréniTi.un 

XLIV 

1 . L’expéditeur d’un télégramme peut, en justifiant de sa qualité, 
eu arrêter la transmission s’il en est encore temps. 

a. Lorsqu’un-expéditeur annule son télégramme avant que la 
transmission en ait été commencée, la taxe est/emboursée, sous 
déduction d’un droit de vingt-cinq centimes (0 fr. 25) au 
maximum, au profit do l’office d’origine. / 

:t. SI le télégramme a été transmis par le bureau d’origine, 
l’expéditeur ne poutou demander l’annulation que par un avin 
de service taxé, émis dans.les conditions prévues à l’articlo XVII. 
Autant que possible, cot avis do service est successivement’ 
transmis aux bureaux auxquols le télégramme primitif a été 
transmis, Jusqu’à ce qu’il ait rejoint ce dernier. Sauf indication 
contraire dans le $T, si le télégramme a été remis au ^trstlnataire 
ce dernier est informé de l’annulation du télégramme. 

ul remet l’nvts d’nnnu- 



- 304 - 


lation au destinataire en informe le bureau d’origine. Cette 
information a Heu par télégraphe si l'expéditeur à payé une 
réponse télégraphique à l’avis d’annulation; dans le cas con¬ 
traire, elle est envoyée par la poste comme lettre non affranchie. 

Si le télégramme est annulé avant d’avoir atteint le bureau 
destinataire, le bureau d’origine rembourse à l’expéditeur les 
taxes du télégramme primitif, de l'avis de service d’annulation et, 
éventuellement, de la réponse payée en raison du parcours non 
effectué, sous déduction des frais de poste s’il y a lieu.. 

K ‘ . , 

, • h. — • arrêt des télégrammes 

XLV ' \ 

: ... ■ ■ .1 

1. Il ne doit être fait usage de la faculté réservée par l’article 7 

de la convention d’arrêter la transmission de tout télégramme 
privé qui paraîtrait dangereux pour la sécurité de l’État ou con¬ 
traire aux lois du pays, à l’ordre public ou aux bonnes mœurs, 
qu’à charge d’en avertir immédiatement le bureau d’origine. ) 

11 en est de même lorsqu’un télégramme est arrêté en vertu tre 
l’article 8 de la convention, sauf le cas où cet avis paraîtrait 

9 

dangereux pour la sécurité de l’Etat. 

2 . Le contrôle prévu par l’article 7 de la convention est exercé 
par les burçaux télégraphiques extrêmes ou intermédiaires» 
sauf recours à l’administration centrale, qui prononce sans appel. 

3. La transmission des télégrammes d’Étal et des télégrammes 

de service se fait de droit. Les bureaux télégraphiques n’ont 
• r • 

aucun contrôle à exercer sur ces télégrammes. 

Mi. REMISE A DESTINATION 
• XLVI ’ , 

1 . Les télégrammes sont remis, suivant leur adresse, soit poste 
restante, soit télégraphe restant. Ils peuvent être expédiés à 
domicile par téléphone sous les conditions fixées par les admi¬ 
nistrations qui admettent ce mode d’envoi. 

3 . Ils sônt, dans tous les cas, remis ou expédiés à destination 
dans l’ordre de leur réception et de leur priorité. 

3. Les télégrammes adressés à domicile dans la localité que. le 
bureau télégraphique dessert sont immédiatement portas à leur 
—adresser—Toutefois;—les - télégrammes—portant—la—mention— ^wp- 
ou = J = ne sont pas distribués pendant la nuit. 
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4. Les télégrammes qui doive nt être dépo sés poste restante ou 
expédiés par poste sont remis immédiatement à In poste par le 
bureau télégraphique d’arrivée dans les conditions fixées par 
l’article LIX. 

• 5. Les télégrammes adressés aux passagers d'un navire qui 
Fait escale dans un port sont remis, autant que possible, avant le 
débarquement. 

. XLVII 

i. U,n télégramme porté à domicile peut être remis soit au 
destinataire, aux membres adultes de sa famille, à ses employés, 
locataires ou hôtes, soit au concierge de l’hôtel ou de la maison, 
à moins que le destinataire n’ait désigné, par écrit, un délégué 
spècial ou que l’expéditeur n’ait demandé, en inscrivant avant 
l'adresse la mention Remettre en mains propres ou =? MP =, que 
la remise n’ait lieu qu’entre les mains du destinataire seul. 
L’expéditeur peut demander aussi que le tëjégramrne soit remis 
ouvert, en inscrivant avant l’adresse la mention , 

Remettre ouvert ou = RO = 

Ces derniers modes de remise ne sont pas obligatoires pour 
les administrations de destination qui déclarent ne pas les 
accepter. 

a. Ces deux indications éventuelles sont reproduites sur la 
suscription par le bureau d’arrivée, qui donne an porteur les 
instructions nécessaires» 

3. Lorsqu’un télégramme né petit, pas être remis, le bureau 
d’arrivée envoie, 4 bref délai, au bureau d’origine, un avis de 
service faisant connaître la cause de la non-remise et dont le 
texte est rédigé sous la formé suivante : =r 4a5 r5 Delorme aia rue 
Nain (numéro, date et adresse du télégramme textuellement con¬ 
formes aux indications reçues), refusé,, destinataire* inconnu, 
parti, décédé, pas arrivé, adresse plus enregistrée (ou adresse 
non enregistrée), etc. 

Le cas échéant, cet avis est complété par l’indication dû motif 
de refus (art. XIX) ou des frais, dont le recouvrement doit être 
tenté sur l’expéditeur (art. LIV et LVIIl). 

Pour les télégrammes grevés d’une taxe à percevoir, adressés 
— posie-rêStania-Q\i-tèlépraphe-)^êsia n l, et qui n ’ o nt^-paifr-élé-retiféB’- 
par le destinataire, l’avis de service de non-remise est expédié» 
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l’expiration du délai de conser¬ 
vation de ces correspondances. 

4. Le bureau d’origine vérifie l'exactitude de l’adresse, et si 
cette dernière a été dénaturée, il la rectifie sur-le-champ par avis 
de service affectant la forme suivante : N°... du (quantième) pour 
.... (adresse rectifiée). Le cas échéant, cet avis de service contient 
les indications propres à redresser les erreurs commises, telles 
que : faites suivre à destination, annules le télégramme, etc. 

5. Si l'adresse n’a pas été dénaturée, lé bureau d’origine com¬ 
munique, autant que possible, l’avis à l’expéditeur. Ce dernier ne 
peut compléter, rectifier ou confirmer l’adresse que dans les con¬ 
ditions prévues par l’article XVII. 

6 . Si, après l’envoi de non-remise, le télégramme est réclamé 
par le destinataire ou si le bureau de destination peut remettre le 
télégramme sans avoir reçu l’un des avis rectificatifs prévus par les 
paragraphes 4 et 5 ci-dessus, il. transmet au bureau d’origine un 
second avis de service rédigé dans la forme suivante : 29 11 (nu¬ 
méro et quantième) Miranc (nom du destinataire) réclamé ou 
remis. 

Ce second avis n’est pas transmis lorsque la remise est notifiée 
au moyen d’un accusé de réception télégraphique. 

L’avis de remise est communiqué à l’expéditeur si ce dernier a 
reçu notification de la non-remise. 

7 . Si la porte h’est pas ouverte à l’adresse indiquée ou si le 
porteur ne trouve personne qui consente à recevoir le télégramme 
pour le destinataire, un avis est laissé au domicile indiqué et le 
télégramme est rapporté au bureau pour être délivré au destina¬ 
taire ou à son délégué, sur la réclamation de l’un ou de l’autre. 
Toutefois, les télégrammes dont la remise n’est pas subordonnée 
à des précautions spéciales sont déposés dans.la boîte .aux lettres 
du destinataire quand il n’y a d’ailleurs aucun doute sur le 
domicile de ce dernier. 

8 . Lorsqu’un télégramme est adressé télégraphe restant, il est 
remis au destinataire ou à son représentant dûment autorisé au 
guichet télégraphique. 

9 . Les télégrammes adressés poste restante ou remis par poste 
son t, au point de vue de la délivrance et des délais de conser¬ 
vation, soumis uux mêmes règles—que—les—correspondances 
postales. 
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10 . Tout télégramme qui n’a pu être délivré au destinataire 
daiïaie délai de sixmaîtres est anéahll, sôus réserve des dlspo - 
sitions du paragraphe 9 qui précède et de l’article LXI, §§ 3 et 4 . 

12 . TÉLÉGRAMMES SPÉCIAUX 
Article 9 de la convention. 

Les hautes parties contractantes s’engagent à faire jouir tout 
expéditeur des différentes combinaisons arrêtées de concert par 
les administrations télégraphiques des États contractants, en vue 
de donner plus de garanties et de facilités à la transmission et h 
la remise des correspondances. 

Elles s’engagent également à le mettre à même de profiter des 

dispositions prises et notifiées par l’un quelconque des autres 

» * *. 

Etats, pour l’emploi de moyens spéciaux de transmission ou de 
remise. 

' a. — TÉLÉGRAMMES PRIVES URGENTS 

* XLVII1 

1 . L’expéditeur d’un télégramme privé peut obtenir la priorité 
de'transmission et de remise à destination en inscrivant l’indi¬ 
cation Urgent ou = D =? avant l’adresse et en payant le triple de 
la taxe d’un télégramme ordinaire de même longueur pour le 
même parcours. 

2 . Les télégrammes privés urgents ont la priorité sur les autres 
télégrammes privés, et leur priorité entre eux est réglée dans les 
conditions prévues par le paragraphe 2 de l’article XXXIII. 

3. Les dispositions des paragraphes précédents ne sont pas 
obligatoires pour les administrations qui déclarent ne pas pou¬ 
voir les appliquer soit à une partie, soit à la totalité des télé¬ 
grammes qui empruntent leurs lignes. 

4. Les administrations qui n’acceptent les télégrammes urgents 
qu’en transit doivent les admettre, soit sur les fils où la transmis¬ 
sion est directe à travers leurs territoires, soit dans leurs bureaux 
de réexpédition, entre les télégrammes de même provenance et 
de même destination. La taxe de transit qui leur revient est 
triplée comme pour les autres parties du trajet. 

b. — RÉPONSES PAYÉES 

_ XL1X _ _ 

1. L'expéditeur d’un télégramme peut affranchir la réponse 
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qu'il demandeià son correspondant, en inscrivant avant l'adresse 
l’indication /î^po«^pa///c dü ^ BF r^ coTnpiéfc^e^pa^4tt--mentiôit 
du nombre de mots payés pour la réponse : Réponse payée x ou 
= UPx =. La taxe de la réponse est calculée en supposant que 
celle-ci suivra la même voie'que le télégramme primitif, 

2 . L’expéditeur qui veut affranchir une réponse urgente doit 
inscrire avant l’adresse l'indication Réponse payée urgente x ou 
= l\PDx = et acquitter la taxe correspondante. 

L . 

1. Au lieu «le destination, le bureau d'arrivée remet au desti¬ 
nataire un bon qui lui donne la faculté d'expédier gratuitement, 
et dans la limite de la taxe payée d'avance, un télégramme à une 
destination quelconque, à partir d'un bureau quelconque de 
l'office dont relève le bureau qui a émis le bon. 

2 . Lorsque la taxe d’un télëgrarhme affranchi par un bon 
excède le montant de la valeur de ce bon, l’excédent de la taxe 
doit être payé en numéraire par l’expéditeur de la réponse. Dans 
le cas contraire, la différence entre la valeur du bon et le montant 
de la taxe réellement due est «remboursée à l’expéditeur du télé¬ 
gramme primitif lorsque la demande en est faite et que cette 
différence est au moins égale à un franc. 

Ce remboursement n’est effectué que sur l’autorisation et pour 
le compte de l'office de destination du télégramme primitif. 

^3. Le bon ne peut être utilisé pour l’affranchissement d’un 
télégramme que pendant le* délai de quarante-deux jours qui suit 
la date de son émission. 

t\. Lorsque le destinataire n'a pas fait usage du bon pour une 
cause quelconque ou a refusé ce bon, le montant de celui-ci est 
remboursé dans les conditions fixées par l’article LXXI, § i. 

5. Lorsque le bon se trouvejcn la possession de l’office d’ar¬ 
rivée, celui-ci, à l’expircflion des délais de validité, provoque 
d’office le remboursement. 

Le montant du bon est toutefois remboursé à l'expéditeur s’il 
en fait la demande avant l'expiratibn de ce délai. En ce cas, le 
bureau de destination annule le bon, et le télégramme, annoté & 
cet effet, est conservé pendant le délai prescrit (art. XLVI1, f io). 






C. — TÉLÉGRAMMES AVEC COLLATIONNEMENT 

.™. '..~.LI.*..-.... 

1. L’expéditeur d’un télégramme a la faculté d’en demander le 
collationnement. Dans ce cas, il écrit avant l’adresse l'indication 
Collationnement ou =. TC =. 

2 . Les télégrammes d’État rédigés en langage secret sont colla¬ 
tionnés d'office et gratuitement (art. 1 5, § 7 ). 

3. Le collationnement, qui consiste dans la répétition inté¬ 
grale du télégramme (y compris le préambule) est donné à tous 
les appareils par le bureau qui a reçu, et immédiatement après la 
transmission du télégramme ou de la série contenant le télé¬ 
gramme à collationner. 

Le collationnement d’un télégramme d’État est donné dès que 
la transmission de ce télégramme est terminée. 

Le collationnement ne compte pas dans l’alternat des trans¬ 
missions (art. 34, | 3). 

4 . La taxe du collationnement est égale au quart de celle 
d’un télégramme ordinaire de môme longueur pour le môme 
parcours. 

d. — ACCUSÉS DE RÉCEPTION 

LII 

1 . L'expéditeur d’un télégramme peut .demander que l’indica¬ 
tion de la date et de l'Heure auxquelles son" télégramme aura été 
remis à son correspondant lui soit nptiftée aussitôt après la 
remise. Lorsque le télégramme est acheminé sur sa destination 
définitive par la voie postale, la notification susvisée indique la 
date et l’heure de remise au service postal. 

2 . La notification est faite par télégraphe si l’expéditeur a 
inscrit avant l’adresse l’indication Accusé réception ou = PC = et 
payé une taxe égale à celle d’un télégramme ordinaire de cinq 
mots pour la môme destination, par la môme voie. Elle est faite 
par la vole postale si l’expéditeur a inscrit avant l’adresse l'indi¬ 
cation Accusé de réception postal ou = PCP — et payé une taxe 
de 5o centimes. 

3' Lorsque les pays intéressé^ admettent les télégramme» 
urgents, la priorité do transmission et dq remise à destination 
peut être demandée pour l’accusé de réception. A cet effet r l'exp é- 

• H . 
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diteur a inscrit avant l’adresse l'indication Accusé de réception 
urgent ou = PCD ss e t acquitte la taxe d’un télégramme urgent 
de cinq mots pour la m(hne destlnatlon, par la mSinëvolël 


LUI 


1. L’accusé de réception est annoncé par les indices CR, CRS 
ou CRD, suivant qu’il s’agit d’un accusé de réception à un télé¬ 
gramme ordinaire, ou à un télégramme d’État ou d'un accusé de 
réception urgent. Il est transmis dans la forme suivante ; 

« CR Paris de Berne = 460 Duval (numéro du télégramme, 
nom du destinataire), remis 25 io.a5 m. (date, heure et minutes), 
ou remis poste. 

2 . L’accusé de réception prend rang pour la transmission 
parmi les télégrammes privés. Toutefois, les accusés de récep¬ 
tion se rapportant à des télégrammes d’État et les accusés de 
réception urgents sont acheminés dans les conditions de priorité 
fixées pour ces catégories de télégrammes. 

3. Dans le cas prévu pajc le paragraphe 3 de l’article XLVH, 
I er alinéa, l’accusé de réception est précédé de l’avis «le service 
prescrit par ce paragraphe. 

L'accusé de réception est ajourné pendant le délai visé à 
l’article XLVII, § io et est transmis après la remise du télégramme 
si elle est devenue possible. 

A l’expiration du délai susvisé, si le télégramme n’a pas été 
remis, la taxe de l'accusé de réception est remboursée à l’expédi¬ 
teur du télégramme dans les conditions fixées par l’article LXXI 
s’il n’a pas auparavant sollicité Ce remboursement. 

4. L’accusé de réception postal comprend lies mêmes rensei¬ 
gnements que l'accusé de réception télégraphique. Il est renvoyé 
sous enveloppe affranchie et recommandée par le chef du bureau 
d'arrivée du’Wlégramme au chef du bureau d’origine. 

6. L’accusé uc réception, télégraphique ou postal, dès qu’il est 
parvenu au butaau d’origine du télégramme, est porté à la con¬ 
naissance de l’cxhéditeur de ce télégramme. 

Ce bureau Iorsc u’il s’agit d’un CR concernant un télégramme 
qui a été réexpédié, recouvre, le cas échéant, sur l'expéditeur la 
différence entre la taxe perçue primitivement pour l’accusé de 
réception et la taxe due en raison du parcoure réellement effectué 

—par-eehtt-eti-- : - ! _ 
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Lorsque cette dernière est inférieure à celle qui a été perçue, il 
n’est pas effectué de remboursement. 

e. — TÉLÉGRAMMES A FA lit 13 SUIVRE SUR L'ORDRE 

.. DE L'EXPÉDITEUR 

LIV 

1. Tout expéditeur peut demander, en inscrivant avant l’adresse 
l'indication « Faire suivre » ou =FS=y que le bureau d’arrivée 

* fasse suivre son télégramme. 

2 . L’expéditeur d'un télégramme à faire suivre qui demande un 
accusé de réception télégraphique doit être prévenu que si le télé¬ 
gramme est réexpédié en dehors des limites du pays de destina¬ 
tion, il devra, le cas échéant, verser la somme nécessaire pour 
compléter le prix de l’accusé de réception d'après le parcours réel 
que celui-ci aura, effectué indépendamment des taxes de réexpé¬ 
dition qui n’auraient pas été recouvrées à l’arrivée. 

Lorsqu'un télégramme à faire suivre comportant l’une des men¬ 
tions =RPx= ou =PC= doit être réexpédié en dehors des limites 
du pays de destination, le bureau réexpéditeur applique les dis¬ 
positions de l’article LV, paragraphe 5. 

3. Lorsqu’un télégramme porte l’indication « Faire suivra • ou 
=FS= sans autre mention, le bureau de destination inscrit, le cas 
échéant, lp nouvelle adresse qui lui est indiquée au domicile du 
destinataire dans les conditions prévues au paragraphe 6 et fait 
suivre le télégramme sur la nouvelle destination. On opère de 
même jusqu’à ce que le télégramme soit remis ou qu’aucune nou¬ 
velle adresse ne soit fournie. 

4. Si la remise ne peut être effectuée et si aucune adresse n’est 
indiquée, le télégramme est conservé en dépôt et l’on applique les 
prescriptions du paragraphe 3 de l’article XLVII. L’avis de service 
doit faire connaître le montant des frais dont le recouvrement est 
à poursuivre sur l'expéditeur. . 

Cet avis, quand la‘non-remise peut provenir d'une erreur de 
transmission, doit transiter par lo dernier bureau de réexpédition 
pour que celui-ci puilsse éventuellement opérer les rectifications 
nécessaires. . . , ... 

5. Si l’indication « Faire suivre » =FS= est accompagnée 
d'adresses successives, le télégramme est transmis à chacune des 

-destiimtlon^idiquécs~jusqu^l«-der-iHôr'O r s 1 i4--y~{iHlieu r et-îe-der-- 
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nier bureau se conforme aux dispositions du paragraphe pré- 

cédentr—.—----- 

6 . Le,lieu d'origine à indiquer dans Iq préambuTe dcs~t^l 6 - 
grammes réexpédiés est le lieu d'origine primitif; le lieu de desti¬ 
nation est celui auquel le télégramme doit être d’abord expédié. 

Dans l'adresse, les indications de remise à domicile s’appliquant 
aux acheminements déjà effectués sont supprimées et l’on main¬ 
tient seulement, à la suite de riudlcation « Faire suivre » ou 
=FS=, le nom des destinations par lesquelles le télégramme a . 
déjà transité. 

9 

Par exemple, l’adresse d’un télégramme libellée au départ : 

s=rFS= Haggis chez Dekeysers, Londres. Hôtel Tarbet Tarbet = 
North-British Hôtel, Edimbourg, serait rédigée à partir de Tarbet, 
lieu de la seconde réexpédition, sous la forme : 

=FS= de Londres, Tarbet = HaggisNorth-British Hôtel, Edim¬ 
bourg. 

7 . La taxe à percevoir atj départ pour les télégrammes à faire 
suivre est simplement la taxe afférente au premier parcours, 
l’adresse complète entrant dans le nombre des mots. La taxe com¬ 
plémentaire est perçue sur le destinataire. Elle est calculée en 
tenant compte du nombre de mots transmis lors de chaque réex¬ 
pédition. 

8 . A partir du premier buçeau indiqué dans l’adresse, les taxes 
à percevoir sur le destinataire, pour les parcours ultérieurs, 
doivent, à chaque réexpédition, être ajoutées. Leur total est indi** 
qué d’office dans le préambule. 

9. Celte indication est formulée comme il suit : « Percevoir... » 
Si les réexpéditions ont lieu dans les limites rie l’État auquel 
appartient le bureau d’arrivée, la taxe complémentaire à perce¬ 
voir sur le destinataire est calculée, pour chaque réexpédition, 
suivant le tarif intérieur de cet Etal. Si les réexpéditions ont lieu 
hors de ces limites,.ta taxe complémentaire est calculée on consi¬ 
dérant comme autant de télégrammes séparés chaque réexpédition 
internationale. Le tarif pour chaque expédition est le tarif appli¬ 
cable aux correspondances échangées entre l’État qui réexpédie et 
celui auquel le télégramme est réexpédié. 

10 . Les dispositions du présent article ne sont pas obligatoires 

pour ceux des offices extra-européens qui déclarent no pas pouvoir 
les appliquer. -----—--- 
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f* télégrammes a réexpédier sur l'ordre du destinataire 

~ ... Tv .~... • ;.. 

i. Toute personne peut demander, en fournissant les justifica¬ 
tions nécessaires, que les télégrammes parvenant à sort adresse à 
un bureau télégraphique lui soient réexpédiés à une nouvelle 
adresse qu’elle aura indiquée. Il est procédé conformément aux 
dispositions de l’article précédent; mais au lieu d’inscrire avant 

r ation r*§ =, on inscrit dans les indications 
éventuelles la mention taxée : 

Réexpédié de ... 

(\om du ou des bureaux réexpéditeurs.) 

a. Les demandes de réexpédition doivent se faire par écrit, par 
avis de service taxé ou par la voie postale (art. XVII, $ 8). Elles 
sont formulées soit par le destinataire lui-même, soit en son nom 
par l’une des personnes mentionnées h l'article XLVll, § r*, 
comme pouvant recevoir les télégrammes aux Heu et place du 
destinataire. Celui qui formule une semblable demande s'engage 
à acquitter les taxes qui ne pourraient être recouvrées par le 
bureau de distribution. 

3. Chaque administration se réserve la faculté de réexpédier, 
d’après les indications données au domicile du destinataire, les 
télégrammes pour lesquels aucune indication spéciale n’aura, 
d'ailleurs, été fourbie. 

Si, au domicile du dcstinataire.d’uu télégramme ne portant pas 
l indication = KS = ou Faire suivre, on indique la nouvelle 
adresse sans donner l’ordre de réexpédier par la voie télégra¬ 
phique, les administrations sont tenues de faire suivre par la voie 
postale une copie do ce télégramme, à moins qu’elles n’aient été 
invitées à le conserver en instance ou qu'elles n’en effectuent 
d’office la réexpédition télégraphique. 

4. Lorsqu'un télégramme réexpédié ne peut ôtref remis, le 
dernier bureau d’arrivée envoie l'avis dé non-remise prévu par 

le paragraphe 3 do l’article XLVll. Coïta avis affecte la forme sui¬ 
vante : 

4M 2 Q julien (numéro, date, nom du destinataire) réexpédié d... 

(nouvelle adresse), inconnu, refusé, etc ... (motif de la non - 

remise) percevoir ... (montant de la taxe non recouvres») - 





374 - 


Cet avis est adressé d’abord au bureau qui a fait la dernière 

réexpédiliôflK RtTÏBl de^^iHtc^(^b^it ; ort^ A -ha^.;uu n fln qtic j e »? 

personnes qui ont donné l’ordre de réexpédier soient, le cas 
échéant, mis en demeure de payer la taxe, dont clics sont respec¬ 
tivement responsables. Il est enfin transmis au bureau d'origine 
pour être communiqué à l'expéditeur sans lui réclamer de frais 
de réexpédition. 

5. Lorsqu'un bureau de destination doit réexpédier en dehors 
des limités de l'État auquel il appartient un télégramme avec 
réponse payée, il annule le bon et remplace l'indication éven¬ 
tuelle par la mention de la valeur du bon que le nouveau bureau 
de destination devra délivrer. 

Exemple; as HP = fr. i,5o. Cette mention ne modifie pas le 
compte des mots. 

La taxe payée pour la réponse est portée, par l’office réexpédi¬ 
teur, au crédit de l’État auquel le télégramme est réexpédié. 

Dans le régime européen, l’accusé de réception <i*un télé¬ 
gramme Réexpédié sur une nouvelle destination est rédigé par le 
dernier bureau destinataire sous la forme suivante : 

C/L Elretat de Zermatt r>u/f ~ n Hegel Londres réexpédié 
Zermatl remis /n d,/ ( o m. 

Dans le cas d’un accusé de réception visant un télégramme 
réexpédié en dehors des limites du régime européen, le montant 
de la taxe payée d'avance est appliqué à un accusé de réception 
donnant avis de la réexpédition du télégramme. 

6 . Dans les cas prévus au paragraphe 3 du présent article, ia 

personne qui fait suivre un télégramme a la faculté d’acquitter 
elle-même la taxe do réexpédition, pourvu qu’il s’agisse de diriger 
le télégramme sur une seule locnlité, sans indication de transmis¬ 
sions éventuelles ft d'autres localités. i 

7 * Lorsqu'il s'agit de réexpédier le télégramme sur urt<? desti¬ 
nation déterminée sans indication deretransmlssUms éventuelles è 
d’autre&îoeolitésj Ici personne qui donne l’ordre do falro suivre 
ce télégrarmnp peut même demander que la réexpédition soit faite 
d’urgence, mais elle est, tenue alors d'acquitter elle-même la 
-trl^dc-laxe^-L eJmrean qui défère 6 cette d emande ajoute dans 
l’adresse du télégramme à faire suivre l'indication = D =. — 


P 



/ 
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8. Dans le cas du paragraphe qui précède, et lorsqu'il est fait 

faculté mentionnée dans le piirngrnp ho 6 ci-de ssus 
l'indication « Percevoir... » formulée dans le paragrâphoTde 
l’article précédent est remplacée par l’indication « Taxe perçue ». 

9. Les dispositions du présent arllcle ne sont pas obligatoires 
pour ceux des offices extra-européens qui déclarent ne pas pou¬ 
voir les appliquer. 


g. — TÉt.écinAMMR8 MUI.TIPI.KS 

i. Tout expéditeur peut adresser un télégramme soit h plu¬ 
sieurs destinataires dans une même localité ou dans les localités 
différentes, mais desservies par un même bureau télégraphique, 
soit è un mêrpo destinataire h plusieurs domiciles dans la même 
localité ou dans les localités différentes, mais desservies par un 
même bureau télégraphique. A cet effet, il inscrit avant l’adresse 
J indication : « x adresses » ou —TMx=, qui entre dans le nombre 
dos mots tpxés. Le nom du bureau de destination ne figure 
qu’upe fois, à la fin de l’adresse. 

"• Ladresse d un télégramme multiple, si celui-ci comporte 
des indications éventuelles, est rédigée conformément aux pres- 
eriptions de l’article m, $ 

3. 11 çst perçu pour les télégrammes multiples, en sus de la 
tnxc par mot, un droit de 50 centimes pour rétablissement de 
chaque copie ne comprenant pas plus de cent mots. Le nombre 
de copies est égal au nombre des adresses moins une. 

I.our les copies comportant plus de cent mots, le droit est do 
5o centimes par cent mots ou fraction de cent mots. La taxe pour 
chaque copie est calculée séparément en tenant compte du 
nombre de mots qu’elle doit contenir. 

Pour les télégrammes urgents, le droit de &n centimes par 
copie et par cent mots est porté & i franc, 

4. Dans le premier cas prévu par le paragraphe i or du présent 
article, chaque exemplaire du télégramme ne doit porter que 
1 adresse qui lui est propre, h moins quo Poxpéditour n'ait 
demandé le contraire. Cette demande doit être comprise dans io 
nombre tics mots taxés, être inscrite avant tes adressât et foi*» 
muléo comme suit : « Communiquer toutes adresse», u 


h. — TÉLÉGRAMMES A DESTINATION DE LOCALITÉS NON DESSERVIES 

t>ÀR DE RÉSEAU INTERNATIONAL ' ^ 

Dispositions générales. 

LVII 

1. Les télégrammes adressés à des localités non desservies par 

les télégraphes internationaux peuvent être remis à. destination, 
suivant la demande de l’expéditeur, soit par poste, soit par 
exprès.. Toutefois, l’envoi par exprès ne peut être demandé que 
pour les États qui, conformément à l’article 9 de la convention, 
ont organisé, pour la remise des télégrammes, un mode de trans¬ 
port plus rapide que la poste et ont notifié aux autres États les 
dispositions prises à cet égard. * 

2 . L’adresse des télégrammes à transporter au-delà des lignes 
doit être précédée de l'indication relative au mode de transport à 
employer, poste ou exprès. 

Télégrammes à remettre par exprès^ 

LVIII 

1 . Les frais de transport au delà des bureaux télégraphiques 

par un moyeu plus rapide que la posle, dans les États où un 
service de cette nature est organisé, sont, en général, perçus sur 
le destinataire. . / 

* ■ gf * 

Lorsqu’un télégramme portant l’indication « Exprès » et ayant 
donné lieu à une course n’est pas remis, le bureau de destination 
ajoute à l'avis de non-remise prévu par le paragraphe 3 de l’ar¬ 
ticle XLVU la mention « Percevoir... (montant de la taxe due pour 
la course). » * 

2 . Lorsque l’expéditeur désire affranchir ce transport, et s’il 
est à même d’indiquer la taxe à percevoir de ce chef par le 
bureau de départ le télégramme doit porter avant l’adresse l’in¬ 
dication taxée : 

Exprès payé, fr. ..... ou = XP fr. ... =. 

Si la somme versée est insuffisante, lé complément en ‘est 
réclamé au destinataire; si elle est trop éîevéç> la différence n’est 
pas remboursée. 

3. L’expéditeur qui ne connaît pas le montant des frais de 
transport peut exonérer le destinataire du payement d une laxe 
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quelconque, soit en payant la taxe d’un télégramme de cinq mots 
pour ta mémo destination et pav ta même voie, soit en payant 
une taxe de 25 centimes. Il dépose à titre d’arrhes une somme à 
déterminer par le bureau d’origine en vue d’une liquidation 
ultérieure. Le télégramme porte alors l’une des indications : 

Exprès payé télégraphe ou = XPT —, 

ou bien ; 

. Exprès payé lettre ou =' XPP =. 

Cette indication est inscrite avant l’adresse et soumise à la 
taxe. 

4 * Le bureau qui reçoit un télégramme avec l’indication : 

• Exprès payé télégraphe ou = XPT =, 

indique au bureau d’origine, par un avis de service taxé, la 
taxe à percevoir pour le transport. Cet avis affecte la forme sui¬ 
vante : 

« S T Paris de Bruxelles t\o (numéro de l’avis de service taxé) 
5 (nombre de mots) = 4-14 (numéro du télégramme) 16 (date du 
télégramme indiquée seulement par le quantième du mois). Exprès 
fr. 2 , 5 o. » 

Ces renseignements sont donnés par la lettre affranchie non 
recommandée dans le cas oit l’indication éventuelle est : 

Exprès payé lettre ou = XPP =. 

Au reçu dé ces renseignements, le bureau d’origine procède à la 
liquidation. 

5. Lorsque l’office d’arrivée a__prévu et notifié le montant des 
frais de transport à payer, ces frais sont obligatoirement perçus 
sur l’expéditeur. Dans ce cas, le télégramme doit porter avant 
l’adresse l’indication taxée : . . 

Expirés payé ou =■ XP ==. 

Ces mots sont soumis à la taxe et il n’y a pas lieu, pour le. bureau 
d’arrivée, de notifier les frais d’exprès. 

Cette disposition n’est admise que dans le régime européen et 
entre les administrations qui ont fait la notification prévue à 
. l’alinéa précédent. 
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Télégrammes à remettre par poste. 

LIX . . . 

i. Les télégrammes à acheminer par poste sont soumis aux 
taxes supplémentaires ci-après : 

a) Télégrammes à distribuer dans les limités du pays de 

destination : ceux qui portent la mention taxée poste 
recommandée ou =• PR = acquittent seuls une taxe fixée 

à 25 centimes. K 

b) Télégrammes à réexpédier à un autre pays que le pays de 

destination télégraphique : la taxe à percevoir est de 
a5 ou 5o centimes selon que l’adresse contient la mention 
taxée poste ou poste recommandée = PR 

2 . Le bureau télégraphique d’arrivée est en droit d’employer la 
poste : 

a) A défaut d’indication, dans le télégramme, du moyen de 

transport à employer; 

b) Lorsque le moyen indiqué diffère du mode adopté et 

notifié par l’État d'arrivée, conformément à l’article 9 de 

la convention ; 

c) Lorsqu’il s’agit d’un transport par exprès à payer par Un 

destinataire qui aurait refusé antérieurement d’acquitter 
des frais de même nature. 

3. L’emploi de la poste est obligatoire pour le bureau de desti¬ 
nation ; 

o) Lorsque "telle a été la demande faite expressément, soit 
par ^expéditeur (art* LVII, § i), soit par le destinataire 

.. (art. LV). 

Le bureau d’arrivée peut toutefois employer l’exprès, même 
pour un télégramme portant l’indication poste, si le desti¬ 
nataire a exprimé la volonté de recevoir ses télégrammes 
par exprès; 

b) Lorsque le bureau de destination ne dispose pas d’un moyen 
plus rapide. - 

4. Les télégrammes qui doivent être acheminés à destination 
par la voie postale et qui sont remis à la poste par le bureau 

-Oélégraphique-dlarrivér. sont traités suivant les disposition» ci- 
après : 
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«) télégrammes à distribuer dans les limites du pays de desti- 
*. nattom .. ...----r.....—--- 

i° Ceux qui portent la mention poste ou poste restante 
~ GP = ou qui ne portent aucune mention relative à 
l’envoi par poste sont mis à la poste comme lettres ordi¬ 
naires sans frais pour l’expéditeur ni pour le destina¬ 
taire; 

2 ° Ceux qui parviennent avec la mention poste recom¬ 
mandée ou = PR = sont déposés à la poste comme lettres 
recommandées dûment affranchies, s’il y a lieu. » 

0) Télégrammes à réexpédier par poste à un pays autre que 
le pays de destination télégraphique. 

Si les frais de poste ont été dûment perçus au préalable, les 
télégrammes sont mis à la poste comme lettres affran¬ 
chies, ordinaires ou recommandées, selon qu’il y a lieu. 
Dans le cas où il n’y a pas eu perception des frais de 
poste, les télégrammes sont mis 4 la poste comme lettres 
ordinaires non affranchies, le port étant à la charge du 
destinataire. ; 

5. Lorsqu’un télégramme à expédier par lettre recommandée 
ne peut être soumis immédiatement à la formalité de la recom- 
mandation, tout en pouvant profiter d’un départ postal, Syi 
est mis d’abord à la poste comme lettre ordinaire; une amplia- 
liomest adressée, comme lettre recommandée, aussitôt qu’il est 
possible. 

. 13. TÉLÉGRAMMES SÉMAPHORIQUES 

•' ' • LX . : ' 

1 • ^ ea télégrammes sëmaphoriques sont les télégrammes 
échangés avec les navires en mer par l’intermédiaire des séma¬ 
phores établis sur le littoral de l’un quelconque des États contrac¬ 
tants. * 

a. Ils doivent être rédigés soit dans la langue du pays oùest 
situé le sémaphore chargé de les signaler, soit en signaux du code 
commercial universel. ' 

3. Quand ils sont à destination des navires en mer, l’adresse 
.doit comprendre, outre les indications ordinaires, ie nom ou lé 
numéro officiel du bâtiment destinataire et sa nationalité. 

4* Pour les télégrammes d’État sémaphoriques expédiësd’un 
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navire en. mary le sceau est remplacé par le signe distinctif d u 
commandement. Le nom du bâtiment doit être désigné. 

- 5. Tout télégramme sémaphorique expédié d'un navire en mer 

doit porter, dans le préambule, la mention sémaphorique . Quand 
il est à destination d'un fiavire en mer, cette mention n'est pas 
indiquée dans le préambule. 

6 . La taxe des télégrammes à échanger avec les navires en mer 
par l’intermédiaire des sémaphores est fixée à un franc par télé¬ 
gramme. Cette taxe s’ajoute au prix du parcours électrique cal->. 
culé d’après les règles générales. La totalité est perçue sur l’expé- 
diteur pour les télégrammes adressés au» navires en mer, et sur 
le destinataire pour les télégrammes provenant des bâtiments 
(art. XXIX, i i). Dans ce dernier cas, le préambule doit contenir 
l’indication percevoir... 

LXI 

i . Les télégrammes provenant d’un navire en mer sont trans¬ 
mis à destination en signaux du code commercial universel 
lorsque le navire expéditeur l’a demandé. = 

2 . Dans le cas où cette demandé n’a pas été faite, ils sont tra¬ 
duits en langage ordinaire par le préposé du poste sémaphorique 
et transmis à destination. 

3. L’expéditeur d’un télégramme à destination d’un navire 

en mer peut préciser le nombre de jours pendant lesquels s 
ce télégramme doit être présenté au navire par le sémaphore. 

Dans ce cas, il inscrit avant l’adresse l’indication x... jours spé¬ 
cifiant ce nombre de jours, y compris celui du dépôt du télé¬ 
gramme. 

4. Lorsque le bâtiment auquel est destiné un télégramme 
sémaphorique n’est pas arrivé dans le délai indiqué par l’expé¬ 
diteur ou, à défaut d’une telle indication, le vingt-neuvième " 
jour au matin, le sémaphore en donne avis à l’expéditeur. 

Ce dernier a la faculté de demander, par avis de service taxé 
télégraphique ou postal adressé au sémaphore, que celui-ci . 
continue; à présenter son télégramme pendant une nouvelle 
période de trente jours, et ainsi de suite; à défaut de cette 
demande, le télégramme est mis en rebut à la fin du trentième 
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j. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

. ..“......Lxïï..:. 

Dans l’application des articles précédents, on combinera les 
facilités données au public pour les télégrammes urgents, les 
réponses payées, les télégrammes avec cautionnement, les accu¬ 
sés de réception, les télégrammes à faire suivre, les télégrammes 
multiples ét les télégrammes à remettre au delà des lignes en se 
conformant aux prescriptions des articles XII et LIV. 

• . i3. TÉLÉGRAMMES-MANDATS 

- / » 

’ . • ■ t .. * 

LXIII 

» - 

». ■ -.» _ . « 

L’émission, la rédaction'du texte et le payement des télé- 
grammes-mandats sont réglés. par des conventions spéciales 
internationales. f 

x LXiV 

La transmission des télégrammes-mandats, lorsque cette trans¬ 
mission est admise entre les offices en/correspondance, est sou¬ 
mise aux mêmes régies que les autres catégories de télégrammes, 
sous réserve des prescriptions qui font l’objet de l’article XXXVIII, 
paragraphe i er . 

• r 

i4 TÉLÉGRAMMES DE PRESSE 
• LXV . • 

, • ■ . 

i * Les télégrammes de presse sont ceux dont le texte est cons¬ 
titué par des informations et nouvelles politiques, commer¬ 
ciales, etc.j destinées à être publiées dans les journaux. 

2 . Les taxes terminales et de transit applicables aux télé¬ 
grammes de presse échangés entre les États contractants sont 
réduites de 5o %► 

3. Les administrations qui perçoivent un minimum de taxe 
pour les télégrammes ordinaires (art. 23, § %) perçoivent le même 
minimum pour les correspondances de presse. 

4* Les pâys qui n’admettent pas les télégrammes de presse au 
tarif réduit doivent les accepter en transit dans la forme ordi¬ 
naire, à condition qu’ils acquittent les mêmes taxes de transit 
que les télégrammes ordinaires. *. • . " . 

5. Les télégrammes de presse ne doivent être déposés que pen¬ 
dant les heures admises pour leur transmission. .. 



il. Les télé grammes de pre s se ne sont accepté au départ que 
sur la présentation de cartes spéciales que l'administration du 
pays où ces cartes sont utilisées fait établir et délivrer aux cor¬ 
respondants de journaux, publications périodiques ou agences 
autorisées. Toutefois, la présentation de cartes n’est pas obliga¬ 
toire si l’office de départ décide l'emploi d’un autre moyen de 

contrôle. . 

L’admission des journaux et agences à la réception des corres¬ 
pondances de presse au tarif réduit peut être subordonnée à 
l’autorisation des offices de destination qui sont en droit d’exiger 
les justifications qui leur semblent nécessaires, comme, entre 
autres, la déclaration écrite du directeur du journal, de la publi¬ 
cation ou de l'agence^ s’engageant à sc conformer à foutes les 
conditions-fixées par le règlement. 

Les offices qui font usage de cette faculté communiquent aux \ 
au#es administrations la liste des agences, publications et jour" 
naux autorisés. 

7 . Les télégrammes de presse doivent être adressés à des jour¬ 
naux, publications périodiques ou agences de publicité et seule¬ 
ment au nom du journal, de la publication ou de l’agence qui 
figure sur la carte, et non pas au nom d'une personne attachée à 
un titre quelconque à la direction du journal, de la publication 
ou de l’agence. . 

Les irrégularités constatées peuvent donner lieu au retrait des 
, cartes de presse. 

L’usage d’adresses abrégées et enregistrées est autorisé si men¬ 
tion est faite de ces adresses sur la carte. 

; : ' . ■ LXVI 

1 . Les télégrammes de presse sont rédigés en langage clair 
dans la langue du pays d’origine ou de destination. L’emploi 
simultané de ces langues dans un même télégramme est autorisé. 

Lés télégrammes de presse ne doivent contenir aucun passage, 
annonce ou communication ayant le caractère de correspondance 
privée ni aucune annonce ou communication, dont l'insertion est 
faite à titre onéreux.. 

Les cours de bourses et de marchés peuvent être admis dans 
"Hies télégrammes^t^resse-^imf^duit^es^ui^auxaLQrigijac 
doivent, en cas de doute, s’assurer auprès’ïie l'expéditeur, qui est 
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tenu d’en Justifier, si les groupes de chiffres figurant dans Ita 
tSIëpammëa représentent bien des cours de bourses. 

s. Les télégrammes présentés comme télégrammes de presse 
qui ne remplissent pas les conditions indiquées par le paragraphe 
premier sont taxés d’après le tarif ordinaire. ' 

Le tarif normal des correspondances privées est également 
applicable^ tout télégramme de presse dont il est fait usage dans 
un but afiic que celui de son insertion dans les colonnes du 
journaldestinataire, c’est-à-dire : 

a) Aux télégrammes qui ne sont pas publiés par le journal des¬ 

tinataire (à moins d’une explication satisfaisante) ou que 
ce dernier a communiqués, avant publication, soit à des 
particuliers, soit à des établissements, tels que clubs, 
cafés, hôtels, bourses, etc. ; 

b) Aux télégrammes non encore publiés que le journal desti¬ 

nataire aurait vendus, distribués ou communiqués, avant 
de les publier, à d’autres journaux en vuéde leur insertion ^ 
dans leurs propres colonnes ; 

c) Aux télégrammes adressés aux agences qui ne sont pas 

publiés dans un journal (à moins d’une explication satis¬ 
faisante) ou qui sont communiqués à des tiers avant d’être 
publiés par la presse. 

Dans les cas prévus aux trois alinéas précédents, le complé¬ 
ment de taxe est perçu sur le destinataire au profit de l’office 
d’arrivée. 

3 . Lorsque les télégrammes de presse sont signés, la signature 
doit être celle du correspondant dont le nom figure sur la 
carte. 

4. Les télégrammes de présse ne comportent qu’une seule indica¬ 
tion éventuelle, celle relative aux télégrammes multiples. La taxe 
è percevoir pour'les copies à établir à l’arrivée est la même que 
celle relative aux télégrammes privés ordinaires. 

LXVJI 

t • L’indice Z est transmis au commencement du préambule des 
télégrammes de presse et sert à les signaler pour leur inscription 
dans les comptes. 

En outre. ceiLLélé^mme s^iXent^An4^4^ R ^ a -- mfTlt fo n — 
presse , qui est transmise dans le nombre des mots taxés. ... _ 
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Le?» téléfr^mmc&-de pr£3&e-iieaûiiLt ransmi8. sauf arrangement 
particulier, que de six heures du soir à neuf heures du matin, 
d’après leur ordre de dépôt ou de réception, conçurremment avec 
les dépêches privées. Les télégrammes taxés pendant cette 
période et qui n’ont pu être transmis à neuf heures du matin 
sont acheminés après cette heure dans les conditions qui pré¬ 
cèdent. 

a. Les télégrammes de presse prennent rang, pour la remise, 
parmi les télégrammes privés. 

3. Pour tout ce qui n’est pas prévu dans les articles LXV, 
LXV1 et dans le présent article, les télégrammes de presse sont 
soumis aux dispositions du règlement et des conventions particu¬ 
lières conclues entre offices. 

4- Les dispositions visant les télégrammes de presse ne sont 
applicables qu’au régime européen. 

Ces dispositions ne sont obligatoires, pour les administrations 

qui déclarent ne pas pouvoir les appliquer, qu!cn ce qui concerne 

* * 

l’acceptation des télégrammes de presse en transit (art. LXV, §4). 
Elles peuvent être modifiées, en ce qui concerne les conditions 
de transmission, par les administrations qui ont à acheminer par 
léïîrS^âbles d’Europe un trafic extra-europée'n considérable. 


l5. SERVICE TÉLÉPHONIQUE 
V .. ' ^ LXVI11 ' . . 

a. — RÉSEAU INTERNATIONAL 

' ‘ . i 

1. Les administrations des États contractants peuvent consti- " 

tuer, au fur et à mesure des besoins, des communications télé- I 
phoniques internationales, soit en établissant des fils spéciaux* i 
soit en appropriant à ce service des fils déjà existants. I 

2 . Les circuits destinés à l’échange des communications inter¬ 
nationales sont constitués de manière à répondre aux conditions 
dans lesquelles la correspondance doit s’effectuer. 11s sont pro¬ 
tégés, dans la plus large mesure possible, contre les influences 
nuisibles et notamment contre celles qui peuvent résulter du voi¬ 
sinage de courants d’énergie électrique. 

“37 Les circuits cbhducteurs spéciatementrxofnstittrés-err-vue-de—— 
a correspondance téléphonique sont, à moins d’une décision con- 


\ 
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— ^pafi^priseti'tTncornTnungrccrorîtpar intéres¬ 

sées, réservés exclusivement à ce service. 

4 . Les administrations intéressées déterminent d'un commun, 
accord les rélalions à ouvrir et la voie à employer pour chacune 
de ces relations. 

5. Les circuits spécialement constitués pour la téléphonie 
internationale ne peuvent être sectionnés pour servir à d’autres 

' relations téléphoniques, si ce n’est du consentement «les adminis¬ 
trations intéressées.'Le sectionnement ne peut jamais s’opérer aü 
préjudice de la correspondance internationale, dont les commu¬ 
nications ont toujours la priorité. 

6 . Lorsque des lignes du service intérieur doivent servir à des 
communications internationales, celles-ci ont la priorité sur les 
correspondances intérieures. 

7 . Les fils internationaux sont soumis aux essais prévus à l'ar¬ 
ticle 3, §| 2 et 3, du présent règlement. 

8 . Quotidiennement, à l’ouverture du service de jour ou à une 
heure fixée d’un commun accord, les bureaux centraux en rela¬ 
tion directe, c’est-à-dire ceux qui forment tête de ligne des cir- 
cuits internationaux, s’assurent,' par des essais d’appel et d’àudi- 
tion, de l’état des communications. Il est tenu note du résultat 
de cette vérification. 

b. — DURÉE DE SERVICE. — OUVERTURE DES BUREAUX 

1. Les administrations déterminent, chacune en ce qui la corn 
cerne, les jours et heures du fonctionnement des bureaux. 

2 . Les bureaux téléphoniques ne peuvent cesser leurs opéra¬ 
tions qu'après avoir donné cours à toutes les communications 
avant l'heure fixée pour la clôture. 

3. Les bureaux en relation directe s'assurent, aussi souvent 
qu’il est nécessaire, de la concordance des heures ; il ne doit 
pas exister d’écart supérieur à une minute entre l’heure des 
bureaux et l’heure officielle. 

C. — demandes de communication 

Dans les demandes de communication, les abonnés sont, autant 
que possible, Résignés par leur numéro d’appel. 

\ d. — COMMUNICATIONS D'ÉTAT 

1 . Les communications d'État sont celles qui sont demandées 





par les autorités ayant le droit d’expédier des télégrammes d’ËtaL 
Elles ne peuvent être échangées qu’entre les pays dont les 
administrations ont conclu, à cet effet, des arrangements parti¬ 
culiers. 

2 . Ces communications jouissent de la priorité sur toutes les 
autres et leur durée n’est pas limitée. Elles sont annoncées* par. 
les mots a communication d’État ». 

3. Le demandeur d’une communication d’État est tenu, s’il y 
est invité, dévié cia rer son nom et sa qualité. 

e. — COMMUNICATIONS DE SERVICE 

Des communications exclusivement relatives au service télépho¬ 
nique ou au service télégraphique (art. XVI, § u) peuvent être 
échangées, en exemption de taxe, par lés lignes téléphoniques 
internationales entre les fonctionnaires des administrations auto¬ 
risés à cette fin. 

En réclamant l’exercice de cette faculté, ces fonctionnaires sont 
tenus de décliner leur nom et leur qualité. 

VI 

Les correspondances en exemption-de taxe sont annoncées 
d’un poste à l’autre par le mol Service. 

En cas de besoin, la voie télégraphique est employée pour les 
communications relatives à l’exécution du service téléphonique. 

f. — MODE D’APPLICATION DES TARIFS. — DUREE DES 

COMMUNICATIONS 


iY L 7 unité adoptée, tant pour la perception des taxes que pour 
la durée des communications,, est la période indivisible de trois 
minutes. 

2 La taxe des conversations entre abonnés s’applique à partir 

du moment où la communication est établie entre le poste 
demandeur et le poste demandé après que ce dernier a répondu. 

3. Lorsque la communication est demandée par un poste 
public à destination d’un poste' d’abonné, la taxe s’applique à 
partir du moment où, ce dernier ayant répondu et la communi¬ 
cation étant établie, le poste public est mis à la* disposition du 


utuiiaiiucur. 


i- i--vvw-vx/ .. . . . 

Enfin, si la communication est demandée par un post 
public ou par un poste d’abonné, à destination d’un poste public 



la taxe est due à partir du moment où, la communication étant 
établie, ie poste public destinataire est mis à la disposition du 
demandé. 

6 . Le temps de rappel des divers postes, limité en général à 
une minute pendant le jour et à trois minutes pendant la nuit, 
n’entre pas dans le calcul de la taxe. * 

7 . En dehors des dispositions spéciales relatives aux corres¬ 
pondances d’État(d,§ 1 ) et aux séances d’abonnement comportant 
plus de six minutes consécutives, nulle communication ne peut 
avoir une durée supérieure au double de l’unité, si ce n’est lors¬ 
qu’il n’existe .aucune autre demande en instance. 

g. — TARIFS. — PERCEPTION DES TAXES 


1. Les taxes sont fixées par unité de conversation. 

2 . Elles se composent de taxes terminales et, s’il y a lieu, de 
taxes de transit. 

3. Pour la détermination des taxes terminales le territoire des 
États peut être divisé en zones. Une taxe uniforme est adoptée 
pour chaque zone. Des taxes spéciales réduites peuvent être 
admises entre États limitrophes pour les communications échan¬ 
gées entre les localités voisines de la frontière. 

4- Les taxes peuvent être réduites en faveur des communica¬ 
tions échangées pendant les heures de nuit. 

5. La taxe est.perçue par unité indivisible de conversation, 
selon le cas, sur le titulaire du poste abandonné â partir duquel 
la communication est réclamée, ou sur la personne qui a demandé 
la communication à partir du poste public. > 

h. — ABONNEMENTS POUR COMMUNICATIONS DE NUIT*A 
HEURES FIXES. — CONTRATS 


1 . Des communications à heures fixes peuvent être autorisées 
pendant la nuit par voie d’abonnement. Ces communications 
doivent concerner exclusivement les affaires personnelles de 
l’abonné ou celles de son établissement. 

2 . La durée de l’engagement est d’un mois indivisible. L’abon¬ 
nement se prolonge de mois en mois, à moins qu’il n’ait été résilié 



d’abonnement en cours; 


de-îrpérîî» 


3. La durée minima d’une séance d’abonnement est de deux 
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unités de conversation ; des séances d’une durée supérieure 
peuvent être consenties après entente entre les administrations. 

4. L’abonnement peut être contracté à partir d’une date quel* 
conque, mais la période mensuelle ne prend cours que le I er du 
le 16 de chaque mois. Le montant de l’abonnement afférent à la 
première période mensuelle est augmenté, s’il y a lieu, de la 
partie de l’abonnement correspondant à la période comprise 
entre la date de l’entrée en vigueur et celle du commencement 
de la période mensuelle. 

5. Le montant de l’abonnement est calculé sur une durée 
moyenne de trente jours; il est perçu par anticipation. 

0. La communication d’abonnement est établie d’office entre 
les deux postes indiqués au contrat au moment précis arrêté d’un 
commun accord, à moins qu’une conversation ne soit engagée 
entre deux autres. Ellp est rompue d’office à l’expiration du 
temps concédé pour chaque séance si les abonnés n’ont pas déjà 
donné le signal de la fin de conversation. 

* 7 . La période de temps non utilisée au cours d’une séance ne 

peut être reportée à une séance ultérieure. Toutefois, si la non- 
utilisation est due à une interruption des communications, une 
compensation de même durée est, si possible, accordée &4'abonné 
dans la même nuit. 


Si, à l’expiration de cette période, la compensation n’a pas été 
offerte, il est remboursé à l’abonné, à sa demande, un trentième 
du montant mensuel de l’abonnement correspondant à chaque 
unitéperduc. 

8 . Les abonnements font l’objet de contrats ou d’enseigne¬ 
ments qui sont dressés par l’administration chargée d'opérer 
l'encaissement de la taxe; les office intéressés reçoivent une copie 




de ce document 


i. — COMMUNICATIONS PRIVÉES URGENTES 

Eh's communications urgentes ayant priorité sur les autres 
communications privées péuvent être admises moyennant le 
payement d’une taxe triple de celle des autres communications 
privées. Toutefois, un maximum de perception inférieur à la 
triple taxe par unité de conversation peut être prévu. 

Les offices qui n’admettent pas les conversations privées 
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urgentes dans le service intérieur ont le droit de les refuser dans 
le service international. 

j. — LISTE DES ABONNÉS ET DES POSTES PUBLICS 

i. Chaque administration fait connaître à ses abonnés le^ 
réseaux et postes publics des pays avec lesquels des communica* 
lions téléphoniques peuvent être établies. 

a. Les bureaux centraux importants et les principaux postes 
publics possèdent les listes des abonnés des postes en relation. 

3. Chaque administration remet gratuitement aux administra¬ 
tions des pays avec lesquels la correspondance téléphonique est 
ouverte un nombre suffisant d'exemplaires des listes des abonnés 
et des postes publics rattachés aux réseaux qui sont en relation 
avec ces pays. 

t\. Les administrations prennent les mesures nécessaires 
pour qne les listes des abonnés puissent être vendues au public, 

k. — ÉTABLISSEMENT ET RUPTURE DES COMMUNICATIONS 

1. La correspondance téléphonique peut s'établir : 

i° Entre deux postes d'abonnés ; 

2 ° Entre deux postes puhlics ; 

3° Entre un poste d'abonné et un poste public. 

2 . Les correspondances téléphoniques sont échangées dans 
l’ordre suivant : 

a) Communications d’Élat (d, § I er ); 

b) Communications de service urgentes ; 

c) Communications privées urgentes; 

d) Communications privées non urgentes ; 

e) Communications de service non urgentes. 

3. Pour les correspondances dé même rang les communications 
sont données en altèrnant et daus l'ordre des demandes. Le cas 
échéant, les séances d’abonnement sont intercalées d'office parmi 
ces demandes, de manière à pouvoir être données, autant que pos¬ 
sible, à l’heure prévue par le contrat. 

4. Les communications téléphoniques sont établies par la voie 

normale ou, en cas d'encombrement ou d’interruption de celle-ci, 
autant que possible, par une autre voie A tarif égal. _ 

5. En cas de non-réponse d’un bureau central, le pofete appe¬ 
lante prévient, au bout d’une minute, par un Autre cfrcuit ou, 
à défaut, par ia voie télégraphique. 





6. Tonte demande de communication doit être collationnée par 
* les bureaux téléphoniques intéressés. 

. 7\Les bureaux centraux de départ et d'arrivée vé ri fient si Fau- 

dition est satisfaisante dans les deux sens et notent les heures de 
mise en communication et de fin de conversation. Le signal de 
fin de conversation doit être donné par les correspondants à leurs 
bureaux centraux respectifs. 

8. Dès que la durée d’une conversation ordinaire atteint six 

• • a . 

minutes, les bureaux centraux de départ et «t’arrivée rompent 
d’office la communication et ils en avisent, autant que possible, « 
les correspondants. 

9. Lorsque la communication est établie à partir d’un poste, 
public, la conversation doit cesser dès la fin de la première unité, 
à moins que la personne occupant ce poste ne consente à payer la 
taxe complémentaire, dont l’acquit préalable peut toujours être 
exigé. 

10. Les administrations font tenir des procès-verbaux mention¬ 
nant, outre les incidents de service, tous les éléments nécessaires 
à la perception des taxes et à rétablissement des comptes inter¬ 
nationaux. 

1. — ARCHIVES 

Tout document intéressant le service téléphonique internatio¬ 
nal est conservé au moins pendant six mois à partir du premier 
mois qui suit la date à laquelle il se rapporte. 

m. — REMBOURSEMENT DE TAXES 

1. Toute demande de conversation qui, du fait du service télé¬ 
phonique, n’est pas suivie de la mise en communication avec le 
poste demandé est exempte de la taxe. Si le montant de la taxe a 
été versé, il est remboursé. 

2 . Il ne peut être accordé de dégrèvement de taxe que si, du 
fait des installations téléphoniques, les postes mis en communi¬ 
cation se sont trouvés dans l’impossibilité de correspondre, à 
condition que les postes centraux Ou publics intéressés aient été 
appelés immédiatement à constater cette impossibilité. 

3. Tout dégrèvement de taxe est concerté entre les'adminis¬ 
trations intéressées. Chacune des administrations renonce à sa 

—p art de -ta-iaxe,--- ■ •' ; " ' ■ _; 

* • . .. 
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n. — COMPTABILITÉ 

1. Les recettes provenant du service téléphonique font, de la 
part de chaque administration, l’objet d’un compte spécial indé¬ 
pendant du compte des recettes télégraphiques.Les comptes sont 
arrêtés et liquidés suivant les dispositions adoptées pour les 
comptes télégraphiques. 

2 . En cas de contestation au sujet de la durée d’une conversa¬ 

tion, les administrations s’en rapportent aux inscriptions du 
bureau central de départ. 1 

O. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les dispositions du règlement qui ne sont pas contraires aux 
stipulations du présent chapitre et se rapportant aux mêmes 
objets que celui-ci sont applicables au service téléphonique. 


i6. ARCHIVES 
LXIX 

Les originaux des télégrammes et les documents ÿ relatifs, 
retenus par les administrations, sont conservés au moins pendant 
huit mois, à compter du mois qui suit le mois du dépôt du télé¬ 
gramme, avec toutes les précautions nécessaires au point dè vue 
du secret. 

. ' , ’ LXX 

1. Les originaux ou les copies des télégrammes ne peuvent être 

communiqués qu’à l’expéditeur ou au destinataire, après consta¬ 
tation de leur identité, du bien au fondé de pouvoir de l’un 
d’eux. • 

2 . L’expéditeur et le destinataire d’un télégramme ou leurs fon¬ 
dés de pouvoir ont le droit de se faire délivrer des copies, certi¬ 
fiées conformes, de ce télégramme ou de la copie remise à l’arri¬ 
vée, si cette copie a été conservée par l’office de destination. Ce 
droit expire après le délai fixé pour la conservation des archives. 

3.11 est perçu, pour toute copie délivrée conformément au pré¬ 
sent article, un droit fixe de 5o centimes par télégramme ne 
dépassant pas cent mots. Au delà de cent mots, ce droit est aug¬ 
menté de 5o centimes par série ou fraction de série de cent mots. 

4. Les administrations télégraphiques ne sont tenues de donner 
Communication bu copie des pièces désignées cl-dessus quô si les 
expéditeurs, les destinataires ou leurs avants droit fournissent 



les indications nécessaires pour trouver les télégrammes aux¬ 
quels se rapport ent leurs demandes. _______ 

17 . DÉTAXES ET REMBOURSEMENTS 
LXXI 

1 . Sont remboursés à ceux qui les ont versés à ïa suite d’une 
demande de remboursement ou d’une réclamation visant l’exécu¬ 
tion du service ; 

а) La taxe intégrale de tout télégramme qui, par le fait du ser¬ 

vice télégraphique, n’est pas parvenu à destination; 

б ) La taxe intégrale de tout télégramme arrêté en cours de 

transmission par suite dé l’interruption d’une voie et dont 
l’expéditeur a, pour ce fait, demandé l’annulation; 

/■) La taxe intégrale de tout télégramme qui, par la faute du 
service télégraphique, est parvenu plus tard qu’il ne 
serait parvenu par la poste, ou n’a été remis au destina¬ 
taire qu’après un délai de : 

I e ? 12 heures, s’il s’agit d’un télégramme échangé entre (leux 
pays d’Europe limitrophes ou reliés par des fils directs; 

2 0 Vingt-quatre heures, s'il s'agit d’un télégramme échangé 
entre deux autres pays d'Europe, y compris l’Algérie, la 
Tunisie, la Russie dii Caucase et la Turquie d’Asie, ou 
entre deux pays hors d’Europe limitrophes ou reliés par 
un fil direct; v 

3° Trois fois vingt-quatre heures dans tous les autres cas. 

La durée de fermeture des bureaux, quand elle est la cause 
du retard, et la durée du transport par exprès ne sont pas 
comptées dans les délais indiqués ci-dessus. 

Les délais .mentionnés aux alinéas 2 0 et 3° sont réduits de 
moitié pour les télégrammes d’État et les télégrammes 
urgents; . 

rf) La taxe intégrale de tout télégramme en langage secret avec 
collationnément ou de tout télégramme eh langage clair 
qui, par suite d’erreurs de transmission, n’a pu manifes¬ 
tement remplir spn objet, à moins qiïe les erreurs n’aient 
été rectifiées par avis de service taxé; 

e) La taxe accessoire applicable à un service spécial qui n’a pas 
été rendu ; 
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ou postal, dont l’envoi a été motivé par une erreur de 

.service-;_._ : ——----- 

g) Le montant intégral de toute somme versée d’avance en vue 

d’une réponse lorsque le destinataire n’a pas pu faire 
usage du bon ou l'a refusé et que c^^bon se trouve entre 
les mains du service qui l’a délivré ou est restitué à ce 
service avant l’expiration d’un délai de trois mois à partir 
de sa date d’émission ; 

h) La taxe afférente au parcours électrique non effectué lorsque, 

par suite de l’interruption d’une voie télégraphique, le 
télégramme a été acheminé sur sa destination par la voie 
postale ou par un autre moyen. Toutefois, les frais débour¬ 
sés pour remplacer la voie télégraphique primitive par un 
moyen de transport quelconque sont déduits de la somme 
à rembourser; 

*) La taxe, lorsqu’elle est égale ou supérieure &-i 'franc,.du ou 
des mots omis dans la transmission du télégramme, à 
moins que l’erreur n’ait été réparée au moyen d’un avis de 
service taxé ; . 

J) Les sommes versées pour les avis de service taxés demandant 
la répétition d’un passage supposé erroné et pour les 
réponses y relatives, si la répétition n'est pas conforme à 
la première transmission, mais sous la réserve que, dans 
le cas où quelques mots auraient été correctement et les 
antres incorrectement reproduits dans le télégramme pri¬ 
mitif, la taxe des mots qui, dans la demande de répétition 
et dans la réponse, se rapportent exclusivement aux 
mots correctement transmis la première fois n’est pas 
remboursée. 

Toutefois, la taxe des mots correctement transmis doit 
être remboursée si l’administration intéressée reconnaît 
que les altérations commises empêchaient de saisir le sens 
des mots qui n’avaient pas été dénaturés ; 

A) La différence entre la valeur d’un bon de réponse et le mon¬ 
tant de la taxe du télégramme affranchi au moyen de ce 
bon, si cette différence est au moins égale à i fr. (art. 14 
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sitions des articles 7 et 8 de la convention de Saint-Péters- 

.... imrg *—;—.-.—---r---— 

m) La part de taxe due pour tout télégramme annulé (art. XLIV, 
Il 2 et 3). 

2 . Dans le cas de remboursement partiel d’un télégramme mul¬ 
tiple, le quotient obtenu en divisant la taxe totale perçue par le 
nombre des copies détermine la taxe afférente à chaque copie, le 
télégramme comptant, à cet égard, également pour une copie. 

3. Dans les cas prévus par les alinéas a, 6 , c» d t h et z du para¬ 
graphe t eI du présent article, le remboursement ne s’applique 
qu’aux télégrammes mêmes qui ne sont das parvenus ou qui ont 
été annulés, retardés ou dénaturés, y cpmpris les taxes acces¬ 
soires non utilisées, mais non aux correspondances qui auraient 
été motivées ou rendues inutiles par la non-remise, le retard ou 
l'altération. 

4. Lorsque les erreurs imputables au service télégraphique ont 
été réparées par l’envoi d’avis de service taxés, le rembourse¬ 
ment ne porte que sur les taxes de ces avis de service. Aucun 
remboursement n’est dû pour les télégrammes auxquels ces avis 
se rapportent. 

.5: Aucun remboursement n’est accordé pour les télégrammes 
rectificatifs qui, au lieu d’être échangés de bureau à bureau sous 
forme d’avis de service taxé (art. XVII), ont été échangés directe¬ 
ment entre l’expéditeur et le destinataire. 

6 . Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
aux télégrammes empruntant les lignes d’un office non adhérent 
qui refuserait de se soumettre à l’obligation du remboursement. 

Toutefois les offices adhérents ayant participé à la transmission 
abandonnent leur part de taxe quand le droit au remboursement 
se trouve établi. 

LXXII 

1. -Toute réclamation eu remboursement de taxe doit être for¬ 
mée, sous peine de déchéance, avant l’expiration d*un délai de 
cinq mois à partir de la date de dépôt du télégramme. 

2 . Toute réclamation doit être présentée à l’office d'origine et. 
être accompagnée des pièces probantes, savoir : une déclaration 
écrite du bureau de destination ou du destinataire, si le télé- 
gramme a été retardé ou s’il n’est pas parvenu ; la c opie remise 
au destinataire, s’il s’agit d’altération ou d’omission. 
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Toutefois, là réclamation peut être présentée par le d est inataire 
iTroffTce ae destination Juge s’il doit y donner suite ou la 
faire présenter à l'office d'origine. 

3. Lors de la présentation d’une demande de remboursement, 
il peut être perçu sur le réclamant une taxe de réclamation s'éle¬ 
vant pour les télégrammes durégime européen à 5o centimes, et à 
2 francs pour ceux du régime extra-européen. 

4 . Lorsqu’une réclamation a été reconnue fondée par les admi¬ 
nistrations intéressées, la taxe de réclamation, s’il en a été perçu 
une, est restituée au réclamant, avec la taxe à rembourser pour 
; le télégramme par l'office d’origine. 

5. L’expéditeur qui ne réside pas dansle pays où il à déposé son 
télégramme peut faire présenter sa réclamation à l’office d’origine 
par l’intermédiaire d’un autre office. Dans ce cas, l’office qui 
l’a reçue est, s’il y a lieu, chargé d’effectuer le remboursement. 

6. Les réclamations communiquées d’office à office sont trans¬ 
mises avec un dossier complet, c’est-à-dire qu’elles contiennent 
^en original, en extrait ou en copie) toutes les pièces ou lettres 
qui les concernent. Ces pièces doivent être analysées en français 
lorsqu’elles ne sont pas rédigées dans cette langue ou dans une 
langue comprise de tous les offices intéressés. 

7. Les réclamations ne sont transmises d’office à office que 
lorsque les faits sur lesquels elles portent peuvent donner lieu à 
remboursement. 

Toutefois, des enquêtes peuvent être exceptionnellement de¬ 
mandées par les offices, dans l’intérêt du service, lorsque des 
irrégularités graves ou répétées ont été commises.' 

8. L’office qui reçoit unfe demande en remboursement de la 
taxe payée pour une réponse peut* la transmettre directe'ment 
à l’office qui a émis le bon. Celui-ci .peut effectuer le rem¬ 
boursement soit en donnant l’autorisation de porter le montant à 
son débet par la voie des différentes administrations intermé¬ 
diaires, soit en faisant parvenir directement à l’office ou au 
bureau d’origine le montant à rembourser en un mandat de poste. 

Lxxm 

1. Pour tout télég ramme non remiu-à-déstinationTJe-mmbopP- 
sement est supporté par les offices sur les lignes desquels ont été 
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commises leritrégularités gui ont empêché le télégramme de _J 

parvenir au destinataire^ 

Toutefois, lorsque la përte d’un télégramme a Heu en cours d« 
transmission, la taxe afférente au parcours ultérieur et, le cas 
échéant, celle de la réponse payée sont toujours remboursées par - 
l’offtce qui ieq a reçues ou les aurait dû recevoir par voie de 
décompte. 1 

2 . Si la demande de remboursement pour cause de non-remise 
est repoussée, la remise du télégramme doit être constatée par 
un reçu ou par une déclaration de l'administration destinataire. 

3. En cas de retard, le remboursement intégral de la taxe est 

effectué aux frais des offices par le fait desquels le retard s’est 
produit et dans la proportion des retards imputables à chaque 
office. ’ 

4. Au cas où l’altération d’un télégramme donne droit au rem¬ 

boursement delà taxe, l’office d’origine détermine les erreurs qui 
ont empêché le télégramme de remplir son objet, et la part contri¬ 
butive des diverses administrations est réglée d'après le nombre 
des fautes ainsi déterminées, un mot omis ou ajouté comptant 
pour une erreur. i 

5. La part contributive pour l’altération d’un mot dénaturé 
successivement sur les lignes de plusieurs administrations est 
supportée par la première de ces administrations. 

6. Le remboursement de la taxe accessoire applicable à un ser¬ 
vice spécial non effectué est à la chargé de l’administration par le 
fait de laquelle ce service n’a pas été rendu. 

7 . Les omission^ ou erreurs sont imputables 

a) Aux deux\bureaux : lorsque, par suite de Ja négligence du 
contrôle prévu dans l’article XXXIX, le télégramme a été 
égaré entre ces deux bureaux; lorsqu’une lettre ou un 
/ chiffre, ou plusieur lettres ou chiffres constituant des 

mots taxés ayant été omis ou ajoutés par le bureau qui a 
- transmis, le bureau qui a reçu n’a pas vérifié le nombre 
des mots; lorsque le collationnement obligatoire ou la 
répétition d’office obligatoire a été omis ou donné incom¬ 
plètement. 

0) Au bureau qui a reçu ; lorsqu’aux appareils àgj^tntiTénde- 

- men t il y a mnrniiff(h > ence~nmr^^ctifiéé :: -entre--le t e xt e-- 

transmis et la répétition^office, à tous les appareils 
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—- lûrsquCy-cit-cas de r^etifieatîoi lytHi'a pas“raotttfîê Ta pre¬ 
mière transmission d'après cette rectification. - 

c) Au bureau qui a transmis : lorsqu'il y a une différence non 
rectifiée entre le texte transmis et la répétition d’office ou . “ 
■j ■* le collatiônnement donné par l’agent réceptionnaire et 
' i ■ - dans tous les autres cas. 

É Lorsque, par suite de l’absence ou dpl’msufflsance des docu- 
its, le bureau responsable d’une ^omission ou erreur ne peut 
désigné, l e remboursememestrmis à la charge de l’admjnts- 
ion. , . 

l0ut e^is^J^o«Heslransmissions effectuées sur des lignes où il 
est feiTusage d’appareils h réception auditive, et à défaut de 
preuve permettant de déterminer matériellement auquel des 
deux bureaux les omissions ou erreurs sont imputables, le rem¬ 
boursement éventuel est supporté, par moitié, par chacune des 
deux administrations dont ces bureaux relèvent. 

9. Lorsqu’une réclamation a été présentée et mise en circulation 
dans les délais fixés par le paragraphe premier de l’article LXXIi 
et que la solution n’a point été notifiée dans les délais fixés par 
l’article LXIX, pour la conservation des archives, l’office qui a 
reçu la réclamation rembourse la taxe réclamée, et le rembour¬ 
sement est mis à la charge de l'administration qui a retardé l’ins¬ 
truction. 

10. Pour les correspondances du régime extra-européen, le rem¬ 
boursement est supporté par les différentes administrations 
d’État ou de compagnies privées par les lignes desquelles le télé¬ 
gramme a été transmis, chaque compagnie abandonnant sa part 
de taxe. 

LXX1V 

i . Le repdjoursenflent de la taxe des télégrammes arrêtés en 
vertu des^tmictes 7 et 8 dp la convention est à la charge de l’admi- 
m^emon qui a arrêté lé télégramme. Celle-ci doit procéder d’of- 
"fîce à ce remboursement. 

2. Toutefois, lorsque cette administration a notifié, conformé¬ 
ment à 1 article 8, la suspension de certaines catégories de corres¬ 
pond ances, le rembftursement des taxes tfes télégrammés de oette 
-catégorie est supporté par l’office d’origine à partir du lencjemain 
du jour où la notification est parvenue. 
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Dans te régime exXra«èü^^ 

télégrammes est le résultat d'une erreur fie service, il est fait 
application des dispositions de l’article LXXIIÏ, § 10. 

18. COMPTABILITÉ 
Article 12 de ta convention. 

Les hautes parties contractantes se doivent réciproquement 
compte des taxes perçues par chacune d’elles. 

. ■ t . , 

L XXV 

1. Le franc sert d’unité monétaire dans l'établissement «dès 
comptes internationaux. 

2. Chaque État crédite l’État limitrophe du montant dés taxes 
des télégrammes qu’il lui a transmis, calculées depuis la frontière 
de ces deux États jusqu’à destination sans tenir compte des 
réductions accordées aux télégrammes d’Ètat sur certaines lignes; 
ces réductions font l’objet d’uu règlement spécial entre les admi¬ 
nistrations intéressées. 

3 . Les taxes terminales peuvent être liquidées directement 
entre États extrêmes, après une entente entre ces États et les États 
intermédiaires. 

4 . Dans le cas d’application de l’article LXXXVIH, l'adminis¬ 
tration contractante en relation directe avec l’office non adhérent 
est chargée de régler les comptes entre cet office et les autres 
contractants auxquels elle a servi d’intermédiaire pour la trans¬ 
mission. 

LXXVI t 

1. Les comptes sont établis d’après le nombre de mots transmis 
chaque jour, chaque mot urgent étant compté pour trois mots. 

2. Les taxes accessoires sont exclues des comptes, ainsi que les 
taxes non recouvrées par le bureau d’arrivée et perçueé par un 
autre bureau. Sont également exclus des comptes les avis de ser¬ 
vice taxés et les télégrammes dont la taxe, conformément aux 
dispositions du règlement, n’a pas été encaissée par le bureau de 
départ ou de réexpédition. 

—Jl~e8t-fail^ex cep-tiûn à la règle qui précède : i° pour les taxes 
perçues pour les réponses payées ; celles-ci sont inscrites dans les 
comptes et dévolues à l’office destinataire du télégramme pri- 
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tnifcîfT^a^-pïrar^^ elles-mêmes ; celles-ci sont 

portées en compte. 

3 . Dans le régime extra-européen, on crédite, en outre, la taxe 
du collationnemept, la taxe de transport par exprès et la taxe par 
mot des télégrammes sémaphoriqües venant des navires en mer. 
Dans ce dernier cas, la taxé totale pour le parcours électrique est 
déduite du compte total de la journée ou du mois respectif, et, en 
cas de non-perception à l’arrivée, chaque office abandonne sa 
part de taxe. 

4 . Les taxes qui n’entrent pas dans les comptes sont conservées 
par l'office qui les a encaissées. 

5 . Dans la correspondance du régime européen, lorsque la 
transmission s'écarte de' la voie qui a servi de base à rétablis¬ 
sement du tarif, U taxe du transit perçue est répartie, à partir du 
point où la voie normale a été abandonnée, entre les adminis¬ 
trations qui ont concouru à la transmission, y compris celle qui 
a provoqué le détournement, et les câbles sous-marins en cause. 
Cette répartition s’effectué au prorata des taxes de transit nor¬ 
males. 

Les dispositions ci-dessus s’appliquent également aux télé¬ 
grammes transmis par une voie plus coûteuse dans les conditions 
indiquées à l’article XLII, § 2. ' 

Les télégrammes acheminés dans les conditions prévues aux 
deux alinéas précédents sont revêtus de la mention dénié, qui est 
transmise à la fin du préambule, à la suite de la mention de voie, 
s’il en existe une. 


0 . Pour les télégrammes entre pays limitrophes qui emprun¬ 
tent une voie détournée, l’office expéditeur bonifie les taxes for¬ 
mates de trausît, sauf arrangements spéciaux. Par contre, les 
taxes terminales pour ces mêmes télégrammes sont liquidées 
entre lés administrations, des deux pays limitrophes, à moins 
qu’elles ne restent acquises à l’administration d’origine en vertu 
d’un arrangement spécial. 

7. Dans la correspondance du régime .extra-européen, hormis 
le cas visé au paragraphe 5 , 2 e alinéa, lorsqu’un télégramme, 
quel qu’il soit, a été transmis par une voie différente de celle qui 
a servi de base à la taxe T la différence 

l’office qui a détourné 1e télégramme, sauf recours contre t’oftlçe 
à qui ce détôurnêment est imputable. 



8. La taxe qui sert de base à^TréparÜtioa entre États est celle 
qui résulte de l’application régulière des tarifs établis entre les 
Etais intéressés, sans qu’il soit tenu compte des erreurs de taxa¬ 
tion qui ont pu se produire. 

9 . Toutefois, le nombre de mots annoncé par le bureau d’ori¬ 

gine sert de base à l’application de la taxe, sauf le cas où, à 
cause d’une erreur de transmission, il aurait été rectifié -d’un 
commun accord entre le bureau d’origine et le bureau correspon¬ 
dant. . 

i • • * 

LXXVIl 


1. Dans le régime européen, les administrations peuvent, d’un 
commun accord, régler les comptes d’après le nombre de télé¬ 
grammes qui ont franchi la frontière, chaque télégramme étant 
considéré comme comprenant le nombre moyen de mots résul¬ 
tant des statistiques établies contradictoirement. 

2. Dans le cas prévu au paragraphe précédent, il n’est tenu 
compte que des télégrammes ordinaires, des télégrammes urgents 
(chaque télégramme urgent comptant pour trois télégrammes) et 
des réponses payées. 

3 . Les statistiques destinées à déterminer le nombre moyen de 
mots par télégramme portent sur une durée de deux fois vingt- 
huit jours; savoir : les vingt-huit premiers jours du mois de 
février et les vingt-huit premiers jours du mois d’aodt. En cas 
d’événement exceptionnel survenu dans une des deux périodes 
•précitées, les États intéressés peuvent s’entendre pour opérer un 
nouveau comptage à une époque différente. 

4 » Pour déterminer la moyenne des mots par télégramme, on 
divise le nombre total des mots échangés dans chaque relation 
par le nombre dès télégrammes échangés pendant la période 
précitée, dans la même Relation. 

On procède de même pour déterminer la valeur moyenne des 
réponses payées. 

Ces moyennes sont arrondies à deux décimales. Elles peuvent 
être établies soit pour les télégrammes échangés dans les deux 
sens, soit pour chaque sens séparément. 

6. Les moyennes ainsi eiautîés servent à fétablissement-de 
comptes jusqu’à révision, celle-ci ne devant pas être faite avant 
deux années au moins. 



6. Le nombre de télégrammes échangés doit être porté en ^ 
compte chaque jour par les bureaux en relation directe en divi¬ 
sant, si nécessaire, le trafic suivant les différents péys. ^ 

7.,En multipliant le nombre des télégrammes par le chiffre 
moyen du nombre de mots, on obtient à la fin du mois le nombre , 
total des mots, qui doit alors être multiplié par le chiffre de la 
part de taxe terminale ou de transit correspondante. Il est pro¬ 
cédé dé même pour déterminer le montant des taxes pour 
réponses payées à créditer, 

8. Les bureaux d’échange se communiquent chaque jour, le 
cas échéant, par catégorie, le nombre des télégrammes expédiés 
la veille, en indiquant également le nombre des télégramme por¬ 
tant la mention =RP =s. 

9. Les différences supérieures à 1 % doivent seules faire l’objet 
de vérifications, auxquelles il est procédé immédiatement. 

LXXVII 1 

1, Le règlement réciproque des comptes a lieu à l’expiration de 
chaque mois. 

2, Le décompte de la liquidation du solde se fait à la fin dé 
chaque trimestre. 

3 , Le solde résultant de la liquidation est payé à l'Ètat crédi¬ 
teur en francs d’or effectifs, à moins que les deux administrations 
en cause ne se soient entendues pour l’emploi d’une autre mon¬ 
naie. 

4 - Les frais de déplacement sont à la charge de l'office crédi¬ 
teur. ‘ 

LXXIX 

r. L’échange des comptes mensuels a lieu avant l’expiration 
du trimestre qui suit le mois auquel fis se rapportent. 

2. La vérification des comptes, ainsi que la modification do 
leur acceptations et des observations y relatives, a lieu dans un 
délai maximum de six mois à dater de leur envoi. L’office qui n'a 
reçu, dans cet intervalle, aucune observation rectificative consi¬ 
dère le compte comme admis de plein droit. Cette disposition est 
aussi applicable aux observations faites par un office s\ir les 

-comptes-rédigérpar'mnïtïtnn " —: 

3 . Les comptes mensuels sont .admis sans révision quand ladif 5 
férénee des sommes finales établies par les administrations inté* -'J 


ressées ne dépasse pas i % du débet de 1’administratfon qui l'a 
établi. Dans le cas d’une révision commencée, elle doit être arrêtée 
lorsque, par suite d’un échange d’observations entre les offices 
intéressés, la différence qui a donné lieu à la révision se trouve 
renfermée dans les limites de i %. 

4 . Le compte trimestriel doit être vérifié et liquidé dans le 
délai de six semaines qui suit l’échange des comptes, afférents au 
dernier mois du trimestre correspondant. Passé ce délai de six 
semaines, les sommes dues à un office par un autre sont produc¬ 
tives d’intérêts, à raison de 5 «/«, par an, ;V dater du jour d’expi¬ 
ration dudit délai. Le décompte se fait indépendamment de la' 
révision des comptes mensuels. 

:>. 11 n’est pas admis «le réclamation, dans les comptes, au 
sujet des télégrammes ayant plus de huit mois de date. 

iO. RÉSERVES 

Article îy de la corwention. .• 

Les hautes .parties contractantes se réservent respectivement le 
droit de prendre séparément, entre elles, des arrangements par¬ 
ticuliers de toute nature sur les points de service qui n’inté¬ 
ressent pas la généralité «les Etats. 

LXXX 

Les points du service sur lesquels porte la réserve prévue à 
l’article 17 de la convention sont notamment : 

L'établissement «les tarifs d’Etat à Étal; 

Le règlement des comptes; 

L’adoption d’appareils ou «le vocabulaires spéciaux entre des 
points et dans des cas «léterminés; 

L’application du système des timbres-télégraphe; 

La transmission dus-mandats «le poste par le télégraphe; 

La perception des taxes A l’arrivée ; 

Le service «le la remise des télégrammes A destination; 

La faculté de transmettre à prix réduit des correspondances 
à l’usage de la presse, à des heures et à des conditions détermi¬ 
nées, sans préjudice pour le s«*rvice général, ou «le louer à cct 
-e ffet des fils siuhnauv moyennant abonn ement ; 

L’extension «lu droit de franchise aux télégrammes de service 
qui concernent la météorologie et tous autres objets d’intérêt 
public. 



ao. BUREAU INTERNATIONAL. — COMMUNICATIONS * 

RÉCIPROQUES 

Article 14 de la convention . 

Un organe central placé sous la haute autorité de l'administra¬ 
tion supérieure de l’uii des gouvernements contractants désigné 
à cèt effet par .lé règlemen t est chargé de réunir, de coordonner 
et de publier les renseignements de toute nature relatifs à la télé¬ 
graphie internationale, d’instruire les demandes de modification 
aux tarifs et aux règlements du service, de faire promulguer les 
changements adoptés, et en général de procéder h toutes les 
études et d’exécuter tous les travaux dont il serait saisi dans l’in- 
térét de la télégraphie internationale. 

Les frais auxquels donne lieu cette institution sont supportés 
par toutes les administrations des États contractants. 


LXXXI 


1. L’organe central prévu par l’article i/ t de la convention 
reçoit le titre de bureau, international des administrations télé¬ 
graphiques. 

2. L’administration supérieure de la Confédération suisse est 
désignée pour organiser le bureau international dans les condi¬ 
tions déterminées par les articles LXXXIl à LXXXIV'suivants. 


É LXxir 

} du bureau international des adminfstra- 
e doivent pas dépasser, par année, la 
, non compris les frais spéciaux auxquels 
d’une conférenco- internationale. Cette 
montée ultérieurement du consentement 
tractantes. 

lésignée, en vertu de' l'article 14 de la 
rèction du bureau international en sur¬ 
veille les dépenses, fait les avances nécessaires et établit la 
compte annuel, qui est communiqué à toutes les autres adminis¬ 
trations intéressées. 



Uate-emrtraetattts—Qir 


adhérents sont divisés en six classes, contribuant chacune dans 
la proportion d'un certain nombre d’unités, savoir : 
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classe . . . . 

.25 unités 

2® — .... 

..... 20 — 

3« — .... 

..... i5 — 

4« — . . . . 

. v . . . ïo — 

5 e — . . . . 

..... 5 — 

6 e — . . . . 

. \ . . . 3 — 


1 4 . Ces coefficients sont multipliés par le nombre d'États de 
chaque classe, et la somme dés produits ainsi obtenus fournit le 
nombre d'unités par lequel la dépense totale doit être divisée. 
Lé quotient donne le montant de l’ühité de dépense. 

5 . Lés administrations des États contractants sont, pour la 
contribution aux frais, réparties ainsi qu’il suit dans lés six 
classées dont il est fait mention au paragraphe précédent : 

i r * classe : Allemagne, République Argentine, Australie, Autri¬ 
che, Brésil, France, Grande-Bretagne, Hongrie, Indes britanni¬ 
ques, Italie, Japon, Russie, Turquie. 

4 2 e classe : Espagne. 

3 e classe ; Belgique, Indes néerlandaises, Norvège, Pays-Bas, 
Roumanie, Suède. 

4 e classe : Cap de Bonne-Espérance, Danemark, Égypte, Indo- 
Chiné française, Nouvelle-Zélande, Suisse, Uruguay. 

5 e classe : Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, (colonies portugaises, 
Grèce, Madagascar, Portugal, Sénégal, Serbie, Siam, Tunisie. 

6 e classe ; Ceylan, Crète, Luxembourg, Monténégro, Natal, Nou¬ 
velle-Calédonie, Perse. 1 

LXXXHI 

1. Les offices des États contractants se transmettent récipro¬ 
quement tous les documents relatifs à leur administration inté¬ 
rieure et se communiquent tout perfectionnement qu’ils vien¬ 
draient à y introduire. v 

. 2. En règle générale, le bureau international sert d'intermé¬ 
diaire à ces notifications. 

3 . Lesdits offices envoient par la poste, par lettre Affranchie, 
au bureau international, la notification de toutes les mesures 
relatives à la composition et aux changements dé tarifs intérieurs 
et internationaux, à l’ouverture dé lignes nouvelles et à la sup¬ 
pression de lignes existantes, en tant que ces lignés intéressent 
le service international, enfin aux ouvertures, suppressions et 
modifications de service des bureaux. Les documents impriihés 





ou autographiés à ce sujet par les administrations sont expédiés 
airtrai’eau international, soit ü ïâ cîate de leur distribution, soit, 
au plus tard, le premier jour du mois qui suit cette date. 

4 . Lesdites administrations lui envoient en outre, par télér 
graphe, avis de toutes les interruptions ou rétablissements des 
communications qui affectent la correspondance internationale, 

5 . Elles lui font parvenir, au commencement de chaque année» 
et aussi complètement qu’il leur est possible, des tableaux statis¬ 
tiques du mouvement des correspondances, de la situation des 
lignes, du nombre des appareils et des bureaux, etc. Ces tableaux 
sont dressés d’après les indications du bureau international qui 
distribue, à cet effet, des formules toutes préparées. 

6. Elles adressent également à ce bureau deux exemplaires des 
publications diverses qu’elles font paraître. 

7. Le bureau international reçoit, en outre, communication de 

tous les renseignements relatifs aux expériences auxquelles cha¬ 
que administration a pu procéder sur les différentes parties du 
service. • 

LXXX 1 V : 


1. Le bureau international coordonne et publie le tarif. Il com¬ 
munique aux administrations, en temps utile, tous les renseigne¬ 
ments y relatifs, en particulier ceux qui sont spécifiés au para¬ 
graphe 3 de l’article précédent. S’il y a urgence, ces communi¬ 
cations sont transmises par la voie télégraphique, notamment 
dans les cas prévus par le paragraphe 4 du même article; Dans 
les notifications relatives aux changements de tarifs, il donne à 
ces communications la forme voulue pour que ces changements 
puissent être immédiatëment introduits dans le texte des tableaux 
des taxes annexés 4 la convention. 


2. Le bureau international dresse une statistique générale. 

3 . Il rédige, à l’aide des dpeuments qui sont mis à sa disposi- 
tion, un journal télégraphique en langue française. 

4 . H dresse, publie et revise périodiquement une carte officielle C 

des relations télégraphiques. .V T 

5 . 11 établit et publie une nomenclature des bureaux ouvertsnu-_ 

service international et des annexes périodiques à ce document S 
faisant connaître les additions et modifications qui doivent 


apportées* 


6. ildoit, d’ailleurs, se tenir en tout temps 






administrations des États contractant s pour leur fournir, sur les 
questions qui intéressent la télégraphie internationale, les rensei- ~ 
gnements spéciaux de tous genres dont elles pourraient avoir 
besoin. _ 

•7. Les documents imprimés par le bureau international sont 
distribués aux administrations des États contractants dans la pro¬ 
portion du nombre d'unités contributives, d’après l’article LXXXII. 
Les documents supplémentaires que réclameraient ces adminis¬ 
trations sont payés à part, d’après leur prix de revient. Il en est 
de même des documents demandés par les exploitations privées. 

8. Les demandes de cette nature doivent être formulées une 
fois pour toutes, jusqu’à nouvel avis et de manière à donner au 
bureau international le temps de régler le tirage en conséquence. 

• : 9 . Les administrations contractantes peuvent proposer, par 

I l’intermédiaire du bureau international, des modifications au 
tarif et au règlement prévus par les articles 10 et i3 de la conven¬ 
tion. Le bureau international soumet les propositions à l’examen 
des administrations, qui doivent lui faire parvenir, dans un délai 
de cinq mois, leurs observations, amendements ou contre-propo¬ 
sitions, sans caractère définitif. Les réponses* par les soins du 
bureau international et communiquées aux administrations, avec 
l’invitation de se prononcer pour ou contre les propositions, et, le 
cas échéant, les contre-propositions qui se sont produites. Celles 
qui n’ont point fait parvenir leur réponse dans le délai de cinq 
mois^ à compter de la date de la seconde circulaire du bureau 
international leur notifiant les observations apportées sont consi¬ 
dérées comme s’abstenant. 

Pour être adoptées, les propositions doivent obtenir, savoir : 

i° L’assentiment unanime des administrations qui ont émis un 
vote, s’il s’agit de modifications à apporter aux dispositions du 
règlement; 

2 0 L'assentiment des administrations intéressées, s’il s’agit de 
modifications de tarifs; 

3 ° L'assentiment de la majorité des administrations qui ont émis 
un vote, s’il s’agit de l’interprétation des. dispositions du règle¬ 
ment.. 

to s Le bureau international est chargé de notifier en temps 

-’-nrttie-mîx-admkHsfa^ 6 ns 4 outesJles^mûdifte ations ou résolutions 

adoptées conformément au précédent paragraphe et la date de 

• ' - • • r ■ - ■ i 




—,-... 

leur mise en vigueur. Cette notification ne sera exécutoire qu’a- 

près un délai de deux mois, avi moins, pour les modifications ou _ 

résolutions concernant le règlement, et de quinze jours au moins 
pour les modifications de tarifs. 

n; Le bureau international prépare les travaux des conférences “ 

télégraphiques. Il pourvoit aux copies et impressions nécessaires, - 

à la rédaction et à la distribution des amendements, procès-ver- , - 

baux et autres renseignements. , £ ; 

12. Le directeur de ce bureau assiste aux Séances de la çônfé- < 

rence et prend part aux discussions sans voix délibérative. :i 

1 3 . Le bureau international fait, sur sa gestion, un rapport 

annuel qui est communiqué à toutes les administrations des États 
contractants. , 

1 4 - Sa gestion est également soupfise à l’examen et à l’appré¬ 
ciation des conférences prévues jj&r'i’article 10 tic la convention. - 

21, CONFÉ 1 TCNCES . ' • 

Article i5 de la convention. 5 

Le tarif et le règlement prévus par les articles 10 et i 3 sont > 
annexé? à la présente convention. Ils ont la même valeur et 
entrent en vigueur en même temps qu’elle. a 

A cet effet, des conférences administratives auront lieu pério¬ 
diquement, chaque conférence fixant elle-même le lieu et l’époque 
de la réunion suivante. , 

Article 16 de la convention. 

Ces conférences sont composées des délégués représentant les ' - 

administrations'des États contractants. 

Dans les délibérations, chaque administration a droit à une 
voix, sous réserve, s’il s’agit d’administrations différentes d’un ^ 

même gouvernement, que la demande en ait été faite par voie s 

diplomatique au gouvernement du pays où doit se réunir la con¬ 
férence, avant la date fixée pour'son ouverture, et que chacurie 
d’entre elles ait une représentation spéciale et distincte.. 

Les révisions résultant des délibérations des conférences ne. .... 

• • « ' ’ ■'.* f' il * 

sont exécutoires qu’après avoir reçu l’ppprobation de tous les 
gouvernements des États contractants. — 


LXXXV 






paragraphe 3 de l’article i 5 de la convention est avancée si la 
demande en est faite par dix, au moin9 f des États contra ctants.. 

22. ADHÉSIONS. RELATIONS AVEC LES OFFICES 
NON ADHÉRENTS 

Article j8 de la convention. 

• K Les États qui n’ont point pris part à la présente convention 
seront admis à y adhérer sur leur demande. 

Cette adhésion sera notifiée par la voie diplomatique à celui 
des États contractants au. sein duquel la dernière conférence aura 
été tenue, et par çét État à tous Jes autres. 

Elle emportera, de plein droit, accession â toutes les clauses et 
admissions à tous les avantages stipulés par la présente con¬ 
vention. 

Article ig de la convention. 

Les relations télégraphiques avec des États non adhérents ou 
avec les exploitations privées sont réglées, dans l’intérêt général 
du développement progressif des communications, par le règle¬ 
ment prévu à l’article i 3 de la présente convention. 

LXXXVI 

• ' 1 « 

î. Dans le cas des adhésions prévues par l’article 18 de la con¬ 
vention, les administrations des États contractants peuvent refu¬ 
ser le bénéfice de leurs tarifs conventionnels aux offices qui 
demanderaient à adhérer sans conformer eux-mêmes leurs tarifs 
à ceux des États intéressés. • . 

2. Les offices qui ont, en dehors de l’Europe, des lignes pour 
lesquelles ils ont adhéré à la convention, déclarent quel est, du 
régime européen ou extra-européen, celui qu’ils entendent leur 
appliquer.. Cette déclaration résulte de l’inscription dans les 
tableaux des taxes ou est notifiée ultérieurement par l’intermé¬ 
diaire du bureau international des administrations télégra¬ 
phiques. 

LXXXVH 

i. Les exploitations télégraphiques privées qui fonctionnent 
dans les limites d’un ou de plusieurs États contractants, avec 
-pariàcipattoir-atr^ei^ice-tntEriiational, sont considérées, au point 
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de vue de ce serviçe, comme faisant partie intégrante du réseau 2 
-télégraphique-decesÉtînâ; " ~~ " 

2. Les autres exploitations télégraphiques privées sont admises 
aux avantages stipulés par la convention et,par le présent règle¬ 
ment, moyennant accession à toutes leurs clauses obligatoires et 
sur la notification de l’État qiii a concédé ou autorisé l’exploita¬ 
tion. Cette notification a lieu conformément au second paragraphe 
de l’article 18 de la convention. 

3 . Cette accession doit être imposée aux exploitations qui ' 
relient entre eux deux ou plusieurs États contractants, pour 
autant qu’elles soient engagées par leur contrat de concession à' 
se soumettre, sous ce rapport, aux obligations prescrites par 
l’État qui a accordé la concession. 

h* Les exploitations-télégraphiques privées qui demandent à 
V»n quelconque des Etats contractants l'antorisation de réunir 
leurs câbles au réseau de cet État ne l'obtiennent que sur l’enga¬ 
gement formel de soumettre le taux de leurs tarifs à l’approba¬ 
tion de l’Etat accordant la concession et de n’appliquer aucune 
modification, ni du tarif ni des dispositions réglementaires, qu’à 
la suite d’une notification du bureau international des adminis¬ 
trations télégraphiques, laquelle n’est exécutoire qu’après le délai 
prévu au paragraphe 10 de l’article LXXXIV. Il peut être dérogé 
à cette disposition en faveur des exploitations qui se trouveraient 
en concurrence avec d’autres non soumises auxdites formalités. 

5 . La réserve qui fait l’objet du paragraphe 1 er de l’article pré¬ 
cédent est applicable àux exploitations susmentionnées. 

LXXXVIII , . 

1. Lorsque les relations télégraphiques sont ouvertes avec des 
exploitations privées qui n'auraient point accédé aux dispositions 
obligatoires du présent règlement, ces dispositions sont inva¬ 
riablement appliquées aux correspondances dans la partie de 
leur parcours qui emprunte le territoire de< États contractants 
ou adhérents. ...... . 

. 2. Les administrations intéressées fixent la taxe aj>plicabJle-&_ j. ■ 

cette partie du parcours. Cette taxe, déterminée dans les limites* 
de l'article XXIV, est ajoutée à celle dos offices non participant#; * , 

• fa si ‘ 





VIH. — Tableaux des tariis intemtionftttx ôtabliô en eXédttUon de Tattfol 

en date de Londres, le 10 juillet 
Tableau A. — des ‘Taxes du itf.ü’ 


Taxes*par mot de pays « pays arrêtées en exéetttj 


•fi 


i 


I î sî 

I I 2* 


16.5 m 5 25.0 52.5 16.5 25.0 85,0 20. 


16.5 1 * 9.5 


33.0 


ni,o s». 


O 

1 

tt | 

Ht 

gS| 

'sais 

36 0 


30 0 

175.0 

30.0 

26j5 

167.5 

$2.5 

38 5 

179.5 

38.5 


3 E 2 SI 


2.5 


8.B I 58 5 




Taxe réduite à 32 centimes peur les correspondance» entre l’Autriche on la Hongrie»- d’une part, et » 
Turquie d’Europe, d’autre paît. 

Taxe rédulto A 28 centimes pour les correspdndances entre la Roumanie ot la Turquie d’Europe. 

Taxe commune do rAutriclio et de la Hongrie. 


*“* taxe réduite & 23 centimes pour les correspondances entre l’Autriche ou la Hongrie, d’une part, et lue 
Corfou, d’autre part. % 
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K veütioa et des articles XXII à XXIV du règlement, 

ikhir 1321 ) 

èEN--(îAÀES-£N-€fiN«»B»-)----* 


tyagvapke 2 de l’article XXIV du règlement. 
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Tableau B. — réoimb extra-européen 


Taxes fixées pour la formation des tarifs extra-européens, en exéoution du 
paragraphe 3 de l’article XXIV du règlement. 

Taxes terminales et de transit par mot. 


■ '■ ■ 


■ - -- - - 

INDICATION DES COWIESPONDANCKS 

TAXES 
terminales 
en francs 

* TAXES 
de transit 
en francs 

OBSERVATIONS 

. ’ L - 

9 

Allemagne . 

4 

1° Pour les correspondances éelmn- 

. gées par le câble d’Emden-Vigo : 

a) Entre les Pays-Bas. le Dane¬ 
mark ou la Norvège, d'une 

• part, et les Des Ma acre et du 
Cap Vert ou l’Amérique du 
v Sud (voie Madère), les pos- 

\ . serions britanniques et alle¬ 
mandes de la côte occidentale 
, d’Afrique (voie Madère ou Té- 
néviflV), l’Afrique du Sud (vote 
Madère ou Ténérifte ou Aoen), 
l’Afrique orientale (voie Aden 
ou côlu occidentale d’Afriqnç), 
Adcn, l’tlc de l’erim, l’Arabie, 
((bock. Djibouti, Assan, Massa- 
ouab, l’Egypte, les Indes ou les 
pays au delà des Indes, d’autre 
part et 

b) Entre l'Autriche et la Hongrie, 

d’une part, et les Des Madère 
et du Cap Vert ou l’Amérique 
du Sud (voie Madèro), d’autre 
part. .. 

2“ Pour les correspondances non 
mentionnées sous 1° fl et échan¬ 
gées : 

a) Par les câbles de. la Méditerra¬ 

née avec Adcn, nie de Pcrim, 
l’Arabie, les Indes et les pays 
au delà des Indes.. 

b) Avec l’Afrique, sauf l’Egypte . 

c) Par le câble do Trieste entre 
la Grande-Bretagne, la Belgi¬ 
que et le Luxembourg, d’une 
part, et l’Egypte, d’autre part. 

d) Far la voie ae Sibérie .... 
3 n Four les correspondances échan¬ 
gées» par le câble d’Emden-Aço- 
res entre l’Autriche et la Hon¬ 
grie, d’une part, et l’Amérique 
du Nord, d’outre part. . .. . 

Pour toutes les autres correspon¬ 
dances * , *, » * , » 

5° Taxes do transit du câhlo direct 

■ allemand-norvégien : 

* fl) Pour les correspondnhccs échan¬ 
gées entre la Norvège, d’une 
part, et les pnvs susindianés. 

• » 

0 15 

0 15 

» 

0 15 

» 

» 

(1)0 20 

0 10 

0 15 

0 15 

0 15 

0 15 

0 15 ’ 

(1,1)0 20 

9 

il) Les mêmes taxes 
sontappti ablesaux cor¬ 
respondances avec le ter¬ 
ritoire allemand de l'A¬ 
frique orientale, le ter¬ 
ritoire allemand de l’A- 
Iriijuo du Sud-Ouest, 
aln>l qu’avec Kameron 
et le territoire allemand 
de Togo dans l’Afrique 
occidentale. Les taxes 
ri» transit des câbles 
Zamdbar-Bâgamoyo-Da- 
ressalam et Bonny-Ka- 
merun sont comprises. 

(i) Cette taxe est ré¬ 
duite à 0 fr. 10 peur 
les télégrammes échan¬ 
gés sur nt direct dé 
Rome à Berlin prove¬ 
nant do i'ttallé, d’une 
part, et & Uonmatior 
des pays de l'Asie, d'au¬ 
tre part, lorsque ces 
télégrammes sont trans¬ 
mis à travers la Russie 
et la ligne Indo-euro- 

II 


sous 1® a, d’&utce pari; . . . 

» 

0 10 

paonne et ou ils por¬ 
tent la rarotlon « Vole 


■ * 


6) Pour tontes les autres corrcs- 


■ 

Berl)n*lodo ». 

.... . , .. „ 



pondances.’ .. 

. » 

0 15 


. -, 















(République) 

Australie 

(Fédération) 


Autriche, . 


Pour toutes les correspondances . . 

0 40 

0 40 

Pour tous los télégrammes d’Etat. . 

0 416 

0 416 

Pour les télégrammes privés ordi¬ 
naires . 

Pour les télégrammes de presse . . 

0 5208 
0 208 

0 5208 
0 208 

Taxes terminales (1). 


- 

1° Pour les correspondances échan¬ 
gées avec l’Amérique du Nord . 
2° Pour toutes les autres correspon¬ 
dances ... 

0 10 

0 lit 

>* 


Taxes de transit (1)' 

1° Entre le point d’atterrissement du 
câble de Trieste-Corfou ot toutes 
les frontières autrichiennes, pour 
les correspondances entre Adcn, 
nie de Perim. l'Arabie, l'Afrique 
orientale, l’Afrique méridionale, 

| voie Adcn-üanzibar) et l’Egypte, 
d’une paH, et d’autre part : 

à) L'Algérie et la Tunisie, l'Alle¬ 
magne, la Belgique, la Bulgarie, 
le Danemark, l’Espagne, la 
France, Gibraltar, la Grande- 
Bretagne, le Luxembourg, la 
Norvège, les Pays-Bas, le Por¬ 
tugal, la Suède ot la Suisse, . 

• b) La Bosnie-Herzégovine, le Mon¬ 
ténégro et la Serbie. . 

2° Pour toutes les autres correspon¬ 
dances. 

Belgique, , Pour toutes les correspondances, 

Bosnie-H eu- Pour toutes les correspondances , 

2RGOVINE 

Brésil . . . Taxe terminale : 

Pour toutes los correspondances. . 


Taxe de transit : 

Pour toutos les correspondances. . 
Bulgarie. . Pour toutes les correspondan ces. . 


0 075 


( 2 ) 0 12 
(3) 0 08 
0 0» 


m 1 » 


fl) Taxes communes 


(2) Celle taxe est ré¬ 
duite A O fr. 10 pour 
les télégrammes échan¬ 
ges sur IR é rcct de 
Rome à Berlin & desti¬ 
nation de l'Italie,. d’une 
part, et provenant des 
pays rie l'Asie, d’autie 
part, lorsque ces télé¬ 
grammes sont transmis 
a travers la Russie et 
la lignnlndo-européenne 
et qu’ils portent la men¬ 
tion « Voie Berlin-ln- 
do ». 

Kilo est réduite h 
0 fr. 07& pour tes cor¬ 
respondances échi'igérs 
par le câble de Trieste, 
entre la Grande-Breta¬ 
gne, d'une part, et tes 
Indes et les paye au 
delà, d’autre part, ré¬ 
duction nui ne modifie 
pis. d’ailleurs, la tait 
uniforme par mol pour 
les Indes. 

(3) Réduite h Ofr. 07 
pour les télégrammes 
échangés entre Tes Pays» 
Bas et les câbles trans- 

atlant ques du Nord/ 

\ . 1 

(♦> A la taxe de tran¬ 
sit brésilienne ajouter 
les taies terminales sui¬ 
vantes pour tes torrél» 
pondnncee échangées 
par ITfttermédialre des 
lignes terrestres : 

Avec u république dp 
l'Uruguay, Ofr 40 1 
Avec la république, 
Argentine, Paraguay et 
UjUvle, o fr. 40j 
Avec les bureaux de 
la compagnie AmMtà 
Telegrapb ! 

Première zone» 1 fr.i 
Oe»xiûmoïone,^ff,{‘ 
Avec le» bureaux d» 
la compagnie francalM 
des <âü!et -téUgrapftlsr 

qoei (vole PiuhelroVt 
Pour les OuvAQiti, 
Martinique, Guadeloupe, ' 
Haîll et répuMlquilfoii. 

Mtnlcalne, 4 fr. 85. 


-- »n 
















INDICATION DES C0KHE8P0NDANGKB 

TAXES 

terminâtes 
en francs 

TAXES , 

en transit 
en francs 

Pour les télégrammes ordinaires . . 

(1) 0 10 

(2) 0 10 

Pour les télégrammes do presse . . 

(1)0 05 

(2) 0 05 

Pour los télégrammes ordinaires. . 

(!) 0 iO 

(2) 0 10 

Pour les télégrammes de presse . . 

(1) 0 05 

(2) 0 05 

Pour les correspondances échangées 
avec. : i 

a) L’Europe (y compris l’Algérie, 
la Tunisie, Tanger et Tripoli) 
ou en transit par l'Europe, turf 
Fao, Téhéran ou Suez. . . . 

(3) 0 10 . 

» 

b) La Russie d’Asie et la Turquie 
d'Asie, turf Fao, Téhéran ou 
Suez ............ 

(3) 0 10 

» 

c) La Perso, oui Rusltirc .... 

(3) 0 10 

» 

rf) l.cs bureaux du g«îfe Persique, 
t’irf Karachi . . .. 

(3)0 10 


Pour toutes tes autres correspon¬ 
dances ■ • • * * ■ « , • f * , 

(3)0 115 

» 

AKAlÜt'E ORIENTALE 

I. — Mozambique, 
a) Mozambique : 

1° Pour les télégrammes qui em¬ 
pruntent le cible français de 
Mozambique A Majunga .... 

0 10 

0 10 

2® Pour toutes les autres correspon¬ 
dances : . .. 

0 05 

0 15 

6) Autres bureaux ....... 

0 15 

1) 

11. — Lourenro-Marqnez. 
a) Lourenço-Marquez. 

6 05 

0 15 

b) Autres bureaux.. . 

0 15 

» 

AVllIQVJF, iH.llUF.NÏAl.E 

1. — Province du Cap Vert. 

u) Ile de Saint-Vincent : 

1® Pour les correspondances échan¬ 
gées avec le cable Saint-Vincent- 
Pennanbouc ou avec le câble 
Saint - Viqrcnt-Sau Tbiago- Na- 
tlmrst. 

0 075 

(4) 0 125 

2® Pour les correspondance» dciuiii* 
gées avec l’Afrique du Sud ou 
avec les Iles de l’Ascension ou 
Sainte-Héléno par le câblé de b 
‘ Grandc-Iiretagno à Cape Ternit 
appartenant k la compagnie Eiis- 
tern Telegraph. ....... 

b\ lie de San Tbiago. . . . 

0 075 

0 075 

0 07 

0 10 

11. — Provinces de la Guinée, lies 
do Itlssao et do Doiama. . 

1—.".. 

0 10 

(5)0 10 


OBSERVATIONS 


(1) Ces taxes sont 
les taxes terminales 
pour les correspondances 
échangées avec la B*/iitfi 
Afrlcan TelegrapU Union 
qui comprend les colo¬ 
nies suivantes : la colo¬ 
nie du Cap, le Natal, 
la colonie de l’Orange 
Hiver et le Transvaal. 
Kilos s'appliquent aux 
télégrammes qui em¬ 
ploient «oit- là route 
occidentale, vui® Cape 
Tovvo, soit ta route 
orientale, voie,Natal. 


(2) Ces taxes sont 
les taxes do transit 
pour les correspondances 
échangées avec Rbode- 
sta du Sud, nbodesia 
du Nord, Nynssoland, 
Zambèze portugais et 
les bureaux de la com¬ 
pagnie BcTra Railway 
qui emploient soit la 
route occidentale,, voie 
Cape Tomi, soit la 
route orientale, vole 
Natal, Biles sont rete¬ 
nues par la colonie du 
Cap ou pmr le Naial, 
suivant le cas. 


Y3) Taxes terminales 
pour tes bureaux à Cey- 
lan (ii ajouter à la taxe 
des Indes britanniques 
de ti.fr. 36. . 


(4) Colle taxe no 
s'applique pas aux télé- 

Î Tiunmes échangés entre 
e Portugal et 111e do 
San Thlago. 






















Colonies 

portugaises 

(îfütc) 


Crète . . 

ÜA NESI A UK 


Egypte. 


INDICATION DM COMISSPONDAKCIS 

TAXE* 
termintles 
eu (ranci 

TAXES 
de transit 
en franc* 

111. — Provinces de San Tliomé 
et Principe. 

Iles do San Thomé et Principe. . . 

. 

p to 

(1)0 10 

IV. — Province d’Angola. 
a) Loanda.. 

0 10 

(2)0 10 

b) Hciigucllii et Mosamede» . . . 


n 

c) Autres bureaux' : 

1® renés avec Loanda. 

0 20 

n 

2® reliés avec Itcnguella et Mossa- 
niedcs. 

0 10 

* 

ASIE 

1. —- Etat de l’Inde. 

(3) , 

(3) » 

II. — Province de Macao. 


» 

Pour toutes les correspondances. . 

0 10 

0 08 

i» Pour les correspondances <|ui 
n’empruntent eue les lignes 
d’Etat . . . . . . . . 

0 10 

0 08 

2 U Pour les correspondances trans¬ 
mises par les câbles de la grande 
Compagnie des télégraphes du 
Nord, sauf les râbles avec l’An¬ 
gleterre (voir. Ci'andc-ltrctagne 
ci-dessous), mais y compris les 
lignes de l'Etat ....... 

0 25 

/ 

0 25 

Taxes terminales. 

^A. — A partir des frontières de la 

, 


' Hnssc-Egypte (Alexandrie, 

Iit-Arich et Sue* : " 

Pour toutes les correspondances 
échangées avec : 

1° La l r ® région (Unsso-Egypte on 
. nord du Caire inclusivement) 

0 25 

» 

2° La 2» région (du Cnirc à Wo3i- 
_ Haïfa Inclusivement). 

0 50 

» 

3® La 3* région (nu sud do Wndi- 
Holfa). 

0 75 

» 

B. — A partir do Soüakim : 

Pour toutos les corrospoRdancoB 



échangées avec : 

1° La 1 r * région (Basse-Egypte au 
nord du Cairo inclusivement). . 
2® Lu 2® région (du Caire h Wndl- 

0 7^ 

» 







OBSERVATIONS 


(1) Celte taxe*n'est 
s perçue pour les télér 


pas perçue pou r les télér 
grammes échangé* avec 
les stations portugaise* 
(le U côte occidentale 
et avec celles qui y sont 
reliées. Pour les autrés 
télégrammes, on nel'ap- 
nli tue qu’une Tois, mémo 
lorsqu’ils passent par 
plus d’une station porr 
lugaise de cette côte. 

(i) Taxe applicable 
aux télégrammeséclmn- 
nés avec les bureaux de 
Renguella et Mossame- 
•les, do mémo qu’à tous 
les télégrammes qui 
n'ont paB donné lieu & 
l’application do la taxe 
torminale ou de transit 
de O fr. il) dans quel- 

3 ue bureau portugais 
e cptio côte, au nord 
de Loanda. 


tf) Ces taxes sont 
penne» en blot par 
l'administration des In¬ 
des britanniques. 























INDICATION DK B COnnr&FONDAMC») 




Taxes de transit. 

1® Dans les limites de la 1 r ® région. 
2® Entre Souakim et les autres fron¬ 
tières . 

3» Entre la frontière (l’Erythrée et 

les autres frontières. 

Pour toutes les correspondances . . 

Taxe de transit du cable entre 
Cadix et les Canaries. 

l’our toutes les correspondances . . 

Taxe de transît du câble entre 
Tara/ia et langer. 

Pour toutes les correspondances. . 


Ces taxes sont réduites : 

Pour les correspondances avec l'Afri¬ 
que, moins l’Egypte, à. 

Pour les correspondances avec l'Asie, 
moins la Perse et le Uokhara, et 

avec l’Océanie, à. 

Pour les correspondances échangées 

R ar les câbles transatlantiques do 
ord, h- . 

Pour les correspondances échangées 
par ces mêmes câhle.s originaires 
ou à destination : 

I® De la Dclgiqne, à. 

2" Des Pays-llas, lt. ...... . 

• 

Transit des câbles franco- 
algériens. 

Pour toutes les correspondances . . 


Correspondance* échangées ivre le Mar or 
par !o cible • Oran-Ttnger ». 

Taxes terminales. 

1® Entre Marseille et Tanger, . . . 
2» Entre Dônc et Tanger (y compris 
le transit de l'Algérie) : 
n) Pour les correspondances vole 
« Déno-Malto-Egyplo . 

b ) pour lu» autres correspondances 

Pour toutes les correspondances. . 
Tare de transit de» râbles. 

Ang o-françnis. . 

Ango-bolges.. . . . 

Ang o-néerlandniî. 
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sa 


DéSI0NA|îJON 

det États 


Giianûe- 
Brbtagj^e et 
IAlanrk 


INDICATION DBS COHnBSPONDANCES 


Anglo-allemands : 

a) Pour les correspondances échan¬ 

gées avec l'Allemagne, l'Autri¬ 
che, la Hongrie et les pays eu¬ 
ropéens mi delà de l’Autriche 
et de la Hongrie .. 

b) Pour toutes les autres corres¬ 
pondances . 


Tares de Gibraltar. 

Pour toutes les correspondances em¬ 
pruntant les lignes espagnoles . 

Tares des protectorats 'britanni- 

Î mes de rAfrii/ue. orientale, et 
tf/anda. 

Taxe terminale commune. 

Ta res de la //ronde compat/me des 
teléijramntes du A ont. 

Knfre l'Angleterre et le Danemark . 
Entre l'Angleterre et la Norvège . . 
Entre l'Angleterre et la Suède . . 


taxes 
terminales 
en francs 


0 to 


0 AO 


TAXES 
de transit 
en francs 


r 


0 BSIHVATI 0 K* 


yr- 


0 1 5 r» 


0 1 


<0 


0 08 . 


0 28 
o n 
0 38 


/ 


/* 


nésiON ation 
des Étals 


GnANÜK- 
Hrktaune 
Hn des bri- 
Unnùpics) 


[INDICATION il«5 COimtftl'ONDINOKS 


. — taies do transit dos cdtiles 
: du golfe Persiqne. 

0 Entre le point d'atterris¬ 
sement a Fat) et le point 
d'atterrissement à Itus- 
hirc. ... . 

Entre In point d'atterris¬ 
sement a Fao et le point 
d'utlcrrisKomcnl do Ka¬ 
rachi ........ 

•* Enlro le point d'atterris¬ 
sement li liushiro et le 
point d’nUisrrlflstmmot de 
Karachi <**•><• 

— Tues lermlnilet des bu. 
mlii du folle Ferrique i* Pei; 
csptlou de fao, Ousblre si K*. 
raehl) (3) : 

h A pnrtlr do le frontière 

f do Fao. 

fîLA-pariii’-icJa-irontièco. 


TAXKS 

termi¬ 

nales 

eu 

francs 


de Hushiro. 
o) A partir de la frontière do 
Karachi. . *. 


1 


0 G8 
0 G8 


TAXES DE TRANSIT 

de francs 


Pour les 
télégrammes 
de «u pour 
les Indes 


(1)0 Aîi 


t » 


0 08 


Pour les 
télégramme- 
de ou pour 
les pays au 
delà des 
Indes 


OBSERVATIONS 


0 30 


1 SU 


l 00 


(t) La UxedeOfr.lS 
est la (sxo de transit 
dé Fao a Uushlre pour 
tous les autres UI6* 
grammes. 


(8) Pour tes bqrusx 
dQ Fao. Dushlro et Hi- 
racht, Il faut appliquer 
U IMS do ttànsIf W 
polio Persluue et la tue 
tormlnalo du piÿl de 
destination, 


*7 


i .i, r!-.* 




















f'îMïïïïBT'i 


du états 


Grande- 
Bretagne 
(Indes bri¬ 
tanniques) 


INDICATION DES CORRESPONDANCES 


OBSERVATIONS 


0 825 


C. — Iiioi des Indu brltinuique» 
proprement dites. 

Taxes terminales., 

1° Pour les télégrammes de tous les 
bureaux des Indes britanniques, 
y compris la Birmanie, échangés 
par les frontières de Bombay ou 
Karachi, avec ; 

a) L’Europe (y compris l'Algérie, 
la Tunisie, Tanger et Tripoli)] 
ou en transit par l'Europe, viaj 
rao, Téhéran ou Sues, . . .1 

b) La Russie d’Asie et la Turquie) 0 35 
d’Asie, t>ia Fao, Téhéran ouSuezf 

c) La Perse, via Bosbire . . . .1 

d) Les bureaux du golfe Persique,] 
via Karachi ....... J 

?» Pour tons les autres télégrammes : 
o) Des frontières de Bombay, Ka¬ 
rachi ou Madras, pour tous les 
bureaux des Indes britanniques. 0 575 
b) Des frontières de Bombay, Ka¬ 
rachi ou Madras, pour tous les 
bureaux en Birmanie .... 0 825 

3® Pour les télégrammes des fron¬ 
tières de Chine, nia Bhamo, ou 
. de Siam, via Mouimein : 

«) Pour tous les bureaux des Indes 

britanniques . . ....... 0 825 

6) Pour tous les bureaux en Bir¬ 
manie. . . . . ... . . , 0 575 

Taxes de transit. ■ 

а) Entre les frontières de Bombay, 

Karaçhi ou Madras . .... » 

б) Entre les frontières de Bombay, 

Karachi ou Madras» d’une part, 
et les frontières de la Chine 

S oie Bhamo) ou de Siam (voie 
oulmein), d’autre part . . 

c) Entre les frontières de la Chine 
(voie Bhamo) et la frontière de 
Siam (voie Mouimein).... 
d) Entre les frontières de Bombay, 

Karachi ou Madras, d’une part, 
et la côte de Ceylan, de l’autre : 

1. Pour les télégrammes détaillés 
sous 1° dans la liste des taxes 
* terminales ci-dessus, pour les 
Indes britanniques» ..... 

% Pour tous les autres télégram¬ 
mes. . . . I . i . ... . » 

e ) Entre les frontières de la Chine 
(voie Bhamo) ou de Siam (voie 
Mouimein) et la frontière» de 




O 515 


0 825 















































DESIGNATION 


Indû- Chine 
française 
(Cochinchine; 
Cambodge, 
Annam, Ton- 
kin et Laos) 

• (sui/e) 


INDICATION DES COIlHKSPON DANCES 


3° A partir de. Tourane pour les cor- 
, redondances échangées avec : 
L’Annain et le Tonkin et Laos. . , 
La Cochinchine et le Cambodge par 
la voie des lignes terrestres. , 

•La. Cochinchine et le Cambodge par 
la voie du câble côtier ..... 
4*> A partir de la frontière de Chine 
pour les-correspondantcs échan¬ 
gées avec : 

Le Tonkin et Laos . ... . . . . .. 
L'Arinam... . . . . . . . . . . 
La Cochincbine et le Cambodge par 
la voie des lignes terrestres. . .] 
La Cochincbine et le Cambodge par 
la voie du câble côtier . ... . 


observations 


(1)0 80 


(1) Y compris la Ui* 
du cible de Saigon à 
Halphong. 


(1)0 95 


Tares de transit. 

1" Entre la frontière du Siam et le 
cap Saint-Jacques : 

a) Pour les correspondances échan¬ 

gées avec les Indes britanniques 
et les pays au delà par la voie 
Moulmein .. 

b) Pour les correspondances échan¬ 
gées avec le royaume de Siam. 

2° Entre la frontière du Siam et le 
point d’atterrissement du câble 
français à Tourane : 
o) Pour les correspondances échan¬ 
gées avec le royaume de Siam, 
voie terrestre. . ... . . . 

a) Pour les correspondances échan¬ 
gées avec le royaume de Siam, 
voie du câble côtier , . . 

b) Pour les autres correspondan¬ 
ces, voie terrestre . . . . . 

b) Pour les autres correspondan¬ 
ces, voie du câble côtier. . . 

3° Entre la frontière du Siam et la 
frontière de Chine : 

«) Pour toutes les correspondances 
acheminées par la voie terrestre. 
b) Pour toutes les correspondances 
acheminées.par la voie du câble 
côtier. .......... 

4° Entre le Cap Saint-Jacques et le 
point d’atterrissement du Câble 
français à Tourane : 

Pour les correspondances échan¬ 
gées par la, voie terrestre .... 

Pour les correspondances échangées 
par la voie du câble côtier . . . 

6° Entre le Lap Saint-Jacques et la 
frontière de Chine : 
a) Pour toutes les correspondan¬ 
ces acheminées par la voie 
terrestre. . . . . ... 


( 1)1 10 


(1)1 25 


<1)1 25 


(1)0 90 
















DisiONATION 


d<ï États 


Indo-Chine 

ERANÇAISB 

{Cbchinchioo, 
Cambodge, 
Annam, Ton¬ 
kin et Laos 
(s»îfc) 


Itaue . 


Japon , 


_iNDICAI10iVJ)£S-C01UlBSKONI>A.\C£à- 

é) Pour toutes les correspondan¬ 
ces acheminées par la voie du 
câble cùlier . . . . . . . 

6° Entre le point d'atterrissement du 
câble français à Tourane et la 
frontière de Chine, pour toutes 
les correspondances . . . . .. 
1° Pour toutes les autres correspon¬ 
dances . . . ... . s . . . 
Taxe du câble entre Saigon (Cap 
Saint-Jaccpies et Haïnliong. . 
Taxes relatives «tu câble louvane- 
Arnoy : • 

Taxes terminales. 

Pour les correspondances de l'Ann un 
et du Tonkin échangées avec Amoy 

Taxes de transit. 

Pour les correspondances échangées 
entre l'Annam et le Tonkin et ; 
a) Hongkong, Macao, les Piiilip- 

S ines. . . . . . ... 
ourlesautres correspondances 
1° Entre Vallona, d'une part, et les 
pointsd’atterrissementd'Otrante- 
Corîou et d’Otrante-Zante, d'au¬ 
tre part, et entre les points 
d'atterrissement de ces deux 

câbles . 

2° Pour toutes les autres correspon¬ 
dances . , . . ... . . . . . 

Taxes terminales à partir du bu¬ 
reau de l'erim pour les bureaux 
italiens de l’Afrique. 

o) Assab .. J 

b). Autres bureaux..: 

Taxe terminale à partir de la 

frontière d'Egypte . 

1° Pour "les correspondances échan¬ 
gées ayec l’Europe. . . . ; .. 

2° Pour toutes les autres correspon¬ 
dances ! . . . .... . . ; 

Taxe du qàble Tmnsui-Sharpneak, 
y compas la taxe terminale de 
Formose : ' 

î° Pour les Correspondances échan¬ 
gées avec l’Europe. . ... . 
2° Pour toutes les autres correspon¬ 
dances. . ..• ■ -I 

Taxe du câble du Japon à la Corée : 
1° Pour les correspondances termi- 
nales de la Corée Changées 
avec l’Rurppo on gn transit par 
par l'Europe (S). . . . . 

2». Pour toutes les autres correspond 
dances terminales de Va Corée. 
3» Pour toutes les correspondances 
en transit de la Corée . . .. 


TAXES 
-lüHuiiiale 
en francs 


os—I—dû~l 


TAXES 

ransit-4 
en flancs 


(1) 0 95 


m 


(3) 1 GO 


0 30 
0 15 
0 75 


>’ j( 3 ) 

» (3) 


0 15 


0 10 
0 20 


0 20 
(4) 0 55 
(4) 0 70 


0 GO 
1 GO 


0 075 
0 12 


0 55 
0 70 


V 25 
2 .. 


' 

-Obsbiuahoj**— 


(t) Y compris la taxe 
du cAtile. de Saïgoa A 
llaïphong. 


(2) Sons réserve ex¬ 
presse do tous droits, il 
n'y a pas, quant à pré¬ 
sent. aa taxe de transit 
en Cochinchine pour les 
correspondances transi¬ 
tant par le câble de Sin- 
gapore au cap Saint- 
Jacques et le câble direct 
de ce cap à ilong-^png. 


(2) Pour lés corres¬ 
pondances acheminées 
parte câble de Tourane- 
Atuoy antres que celles 
originaires ou à destina¬ 
tion de i’Aiinam et du 
Tonkin, les taxes sont 
les mêmes que celles 
perçues par les autres 
voies existantes. 


(4) Ces taxes g’éten • 
dent aux bureaux des¬ 
servis par i’admiiil^tra-r 
tion japonaise en Corée, 
savoir : Séoul et Che- 
niulpo. 


















Pour toutes les correspondances . . 

Pour toutes les correspondances . . 

Pour toutes les correspondances. . 

Voir Cap de Bonne-Espérance, 

Pour toutes les correspondances. . 

Pour toutes les correspondances 

Pour les correspondances avec la fé¬ 
dération australienne , . . . . . 

Pour toutes les autres correspon¬ 
dances . . .. : . . 

Pour toutes (es correspondances. . 

A. — Vol» de Batavia ou BanjœwHigl. 

i° Pour les correspondances écban- 
- gées avec Pile de Java . , . . . 

2° Pour les autres îles de l’archipel 
indo-néerlandais (c’est-à-dire 
les îles de Pâli, de Bornéo néer¬ 
landais, de Célèbes, de Loinbok, 
de Madura, de Sumatra et de 
Web ou Pocloc-Weh) . . ... 

B. — Yole de Ufcdan (Sumatra). 

Pour toutes lesr correspondances . . 

Tares terminales. 

A partir de toutes les frontières, 
pour toutes les correspondances (1). 
Sauf les cas suivants : 
i » A partir des frontières de la Rus¬ 
sie, pour les correspondances 
échangées avec Bu sbire (1) . . 
2« A partir du point d'atterrisse¬ 
ment à Busmre des câbles du 
golfe Pèrsique, pour les corres¬ 
pondances échangées avec les 
Indes et les pays au delà des 
Indes ... 


0 30 0 15 


0 80 0 80 


(t)Saof arrangements 
spéciaux prévus pour 
pays l.mltrophes. 




Taxes de transit. 

1® Entre les frontières de Russie et 
de Turquie . . . . . . •. . . . 
2° Entre les autres frontières pour 
les correspondances : 

a) Des Indés britanniques, la Bir- 

-manùrct-fceyia n.■■■. - 

b) Dos pays au delà ‘ des Indes 
britanniques . ... . . . . 


12) Cette taxe s’ap¬ 
plique égalaient aux 
correspondances échan¬ 
gées par jDsvoiei.Fao- 
Bushire-DJoulfaOi) Fao* 
Busblre-Asterabad, 
mais, dans ce cas, Il 
faut ajouter la taxa de 
transit du Cible Fao-. 
-Busbirer-soit-O-fh-45»- 


0 705 





















Roumanie. 


Russie . 



INDICATION DES CORRESPONDANCES 


Taxes -terminales , 
CONTINENT PORTUGAIS 


Taxes spéciales pour les Açores. 

1® Pour les correspondances cchan" 
gécs avec les possessions portu¬ 
gaises . .. ,■/. . 

2» Pour toutes les autres correspon¬ 
dances . . ... - 

Taxe spéciale pour Vile de .1/adére . (1)0 075 


Taxes de transit. 

CONTINENT PORTUGAIS 

1“ Pour toutes les correspondances 
passant d’un câble de ta compa¬ 
gnie Easterû aü câble brésilien ou 
réciproquement.. . . 

2° Pour toutes les autres correspon¬ 
dances .. 


Taxes spéciales pour les Açores : 

Pour les correspondances échangées 
avec l’Amérique du Nord : 

a) Avec l’Amérique du Sud ou 
transitant par l’Amérique du 
Sud. 

h) Pour toutes les autres corres-* 

. pondances. .. 

Pour toutes les correspondances. . 


Tdxes terminales. 

t° Pour les télégrammes transmis 

S ar les • frontières de la Russie 
'Europe et du Caucase : 
a) De la Russie d’Europe (le Cau¬ 
case y compris) à destination 
des Indes britanniques, de la 


TTifirt tfîretfîlfi (TF MiUiWi 


l’Australie ét dos autres pays au 
delà des Indes et vice versa . 

b) De la Russie d’Asie aux mêmes 
destinations et vice versa . . 

c) De la Russie d'Europe (le Cau¬ 
case y compris) à destination 


• è • * f f i t • • 

d) De la Russie .d’Asie aux mémos 
destinations et vica versa . . 
^>-De-lft-Ru8sio-à 1 Aei(v-aux--pays 
européens et vice versa. 


TAXBS 

TAXES 

terminales 

de transit 

ëb lïâttïè 

~éffT«trcr 

0 10 

» 

0 05 

» 

0 10 

» 

(1)0 075 

» 

» 

0 075 

» 

0 08 

» 

0 075 

' ». 

0 05 

0 10 

0 08 

0 50 


1 » 

» 

. 

. . 

0 38 

» , 

0 70 

. » 

» 7Ô 

» 



(1) Celle taxe s’ajoute 
aux taxes de la tompa- 
goieWestern Telegraph. 
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SBB 


néaiaNATiON 


Russie . , 
(Suite.) 


SÉNÉGA1. . 

8bAdie . . 
SlAM. . . 


INDICATION DBB CORRBSPOliDANCZS 


2« Pour les télégrammes transmis 
par les frontières de la Russie 
d'Asip : 

De la Russie d'Asie à destina¬ 
tion de la Chine, do la Corée, 
du Japon, de l’Australie, et 
autres pays extra-européens et 


«) 


vice ver sa. 


b) De la Russie d’Europe (le Cau¬ 
case y compris) aux mêmes 
destinations et vice venta . . 


Taxes de transit. 


i° Pour les télégrammes transitant 
par la Russie d'Europe et le Cau¬ 
case : 

a) A destination des Indes britan¬ 
niques, la Birmanie, le Ceylan 
et des pays au delà des pays 
susnommés et vice versa . . 

b) A destination des autres pays 
< v pxtru-européens et vice versa. 
3f Pour les télégrammes transitant 

'par la Russie d'Europe, sans pas¬ 
ser les frontières du Caucase . . 
3° Pour les télégrammes transitant 
parles frontières du Caucase seule¬ 
ment : 

a) A destination des Indes britan¬ 
niques et des pays .au delà et 
vice versa. . . ... . . . 

b) A destination des autres pays 
extra-européens et vice versa. 

4° Pour les télégrammes transitant 

[ ar la Russie d’Europe avec le 
iaticase et la Russie d'Asie ou 
la Russie d'Asie seulement : 
a) A destination do tous Jes pays 
extra-européehs (le Rukhara ex¬ 
cepté) ot vice versa. . ; . . 
b) A destination du Bokliara et 

vice versa. . .. . 

Taxés du câble entre les Canaries et 

le Sénégal .. 

Taxes du Sénégal.. 

Pour toutes les correspondances. 


7'a.ves terminales, 


o) A partir de la frontière des Indes 
britanniques (Moulinein) ot de 

Ponang. .. 

b) A partir do la frontière de Cochin 
chine (Cambodge) . . . . . . . 
■J-Pour—les—correspond,anccs-Joeales. 
entre les détroits siamois et les 


Etgts fédérés de Malaisie, 4 
par mot . . J . . , . . 


atts 


"*T*XÏS— 

liminales 
en francs 


0 50 
1 » 


» 

0 20 
0 10 


0 515 
0 40 






















J 



INDICATION DTS COHRI6PON0ANCES 


Taxe» de transit. 

Pour toutes les correspondances . 
Pour toute» les correspondances . 
Pour toutes les correspondances. 


TynQiiiE 


Ces taxes sont réduites pour les 
correspondances avec PAfriquo, 

moins l'Egypte, à. 

Pour les correspondances avec 
l'Asie, moins la Perse et le 
Dokharn, et avec l’Océanie, à . . 
Pour les correspondances échangées 
par les câbles transatlantiques du 
Nord, à. 

Cible Iranco-tunlslen. 

Taxe de transit. 

Pour toutes les correspondances. . 
Taxes terminales. 

t° A partir des frontières euro¬ 
péennes : 

a) Pour la Turquie d’Europe . . 

b) Pour la Turquie d’Asie, et l'ar¬ 
chipel de' la Turquie d’Asie. . 

c) Pour licdjaz et \emcn. . . . 
2® A partir des frontières de la 

Turquie d’Asie :: 

a) Pour la Turquie d’Asie. . . . 

b) Pour Hedjqz et Yemon.... 

c) Pour la Turquie d’Europe et 
l’archipel de la Turquie d'Asie. 

3® A partir de la côte de Souakim 
• (y compris la taxe afférente au 
câble de Souàkim à Djodda) : 

a) Pour Vemen et la Turquie 

d’Asie. . . ... ... . . 

b) Pour la Turquie d'Europo et 
l’archipel de la Turquio d Asie. 

4® A partir do Perim (v compris la 
taxo affôrento au cflblo do Perim 
à Ohdkh-Saïd) : 

. a) Pour Heojaz et la Turquio 


b) Pour la Turquie d’Europe et 
l’archipel dota Turquio (TAsio. 

Taxes de ta Tripolitaine. 

A partir do la côte do Tripoli : 
al Pour lo bureau do Tripoli . . 
b) Pour Iqa nutres burqaux ., , ... 

Taxes de l'fledja*. 

A partir do ta eôto do Souakim (y 
compris la taxo offérento ad câble 

flnnntlin A • 


~ d) Pour les correspondances otfo 
-.jnanos, y compris Tripoli d’Afrj 
qtjo. . . . . ... 7 


.WWa 

terminales 
en franc* 

TAXES 
de transit 
an francs 

» 

0 575 

. 0 15 

0 12 

0 |Ü 

0 08 

0 20 

.0 20 

' 0 15 

0 15 

0 15 

0 15 

0 15 

0 15 

» 

(1)0 20 



0 25 

» , 

(2)0 75 

>> 

0 75 

1) 

0 75 

» 

0 75 

» 

(5)1 » 

» 

1 50 

» 

1 75 

» 

0 75 

• ✓ 

. »' 

i P 

» 

(4)0 15 

H 

0 30 

. h -. 


• 


observations 


(iy Les télégrammes 
originaires ou â destina¬ 
tion de la Tunisie, 
lorsqu'ils sont achemi¬ 
nés par la voie des 
câbles franco-tuntslen» 
ou franco-algériens, ont 
â acquitter la taxe de 
transit (O fr. 20) de ces 
câbles ; mats ils' ne don¬ 
nent flou à la percep¬ 
tion d’aucune taxe de 
trausit pour Je par¬ 
cours terrestre ni en 
Fmuce ni en Algérie, 
la taxe de ce parcourt 
se confondant avec celle 
du parcours sous-marin. 
Si ces télégrammes sont 
acheminés par toute 
antre voie, les taxes 
afférentes au transit 
terrestre sont applica¬ 
bles. 


(2) Y compris la 
taxe afférente à la com¬ 
pagnie L'iaslern, qui est 
fixées.à 0 fr. J1 pour 
Chili, [.emuos et Tend- 
dos, et à U fr. 35 pour 
Vile de Candie. 


CH Y compris la 
taxe altérante à la com¬ 
pagnie Caatern, qui est 
fixée dans ce cas à 
O fr. 23 pour Clilo, 
l.emnos et Ténédox été 
O fr. 45 pour l’Ild de 
Candie. Cette taxe est 
réduite à 0 fr. 25 pour 
toutes tes correspon¬ 
dances du régime extra- 
européen échangéesavée 
la Turquie d'Europe par 
la frontière de Chtû- 
Ténédos et pour les epr* 
respondooces échangée), 
avec l’ilo de iihoû&spar 
la voie de) câble). 


(4) Cette taxe ft’éal 
pas prélevée pour leK; 
correspondance) otiontftrg 

nflfl i ’ ■ v .Jvî 



(5H » 
























INDICATION DEâ COIUH6PONDANCE3 


b) Pour les correspondances 
rUcdiitz avec rYômen, voie 

SouaKiin-Perim. 

c\ Pour les autres^ correspon¬ 
dances ... ;. 


Taxes de V Yémen. 

A partir do Perim (y compris la 
taxe afférente au câble de Perim à 
Cheikh-Saïd) : 

fl) Pour les correspondances otto¬ 
manes.! 

A) Pour les autres correspon¬ 
dances . 

Taxes de transit. 

1° Entre les frontières européennes. > 
2» Entre les frontières de la Turquie 

d'Asie .. 

3® Entre les frontières de la Tur¬ 
quie d’Europe et celle de la Tur¬ 
quie d'Asie, sauf les cas prévus 
sous 4° : 

a) Pouf les correspondances des 
Indes britanniques, de la Bir¬ 
manie et de Ccylan .... 

b) Pour les correspondances des 

pays au delà des Indes britan¬ 
niques. 

c) Pour les correspondances échan¬ 

gées avoc la Perse, voie Hane- 

kin ou Bacltkalo .. 

il) Pour toutes les autres corres- 

{ tendances ... 

re la frontière d'El-Arich et : 
a) Celte de Üosnio : 

Pour les correspondances échan¬ 
gées entre Alexandrie d'Egypte 
.et la Grande-Bretagne . . . . 
Pour les correspondances échan¬ 
gées entre Alexandrie d'Egypte 

et l'Allemagne.. 

6) Celle de Valiona : 

Pour les correspondances échan- 

S ées entre Alexandrie d’Egypte, 
‘une part, et l'Allemagne ou In 
GfandcnBretague, d’autre part . 

> 5° Entré les frontières de la Turquie 
d’Europe et : 

La cdte do Souakim (voie Damas- 
. Médino-Djeddn, y compris la taxe 

-ftffôtwihi-.'iii-câhln dn Souakim 6 

Dicddn) : 

fl) Pour les correspondances des 
Indes britanniques, de la Bir¬ 
manie et do Ceyiqn. 


TA N fia 

terminales 
en francs 

TAXES 
de transit 
en francs 

_ 

0 59 

» 

1 50 

» 

• 

0 50 

» 

0 15 


» 

0 25 

» 

0 75 

» 

(4) 1 195 

» 

<t)1 035 

» 

0 70 

« 

(2) 1 » 

» 

0 825 

» 

0 975 

\ 

0 975 

» 

i 945 


onssnvATtoxa 


<1) Cette taxe est ré- 
rétluite à O fr. 6315 
pour les .mêmes corres¬ 
pondances échangées p»r 
la voie de Fao (sauf 
approbation). - 

(fi) La taxe de tran¬ 
sit du parcours de Cons¬ 
tantinople (câble d'Odes- 
sai à Tschesmé est ré¬ 
duite â O fr. 125 pour 
les correspondances rps- 
so-égyptiennes échan¬ 
gées vole Cahilie-A(e* 
xandrleou pour les cor¬ 
respondant s échangées 
pa la susdite voie entre 
la Russie et Aden ou 
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INDICATION DBS COIt flBS POND AK CBS 


b) Pour lus correspondances des 
pays au delà des Indes britan¬ 
niques. .......... 

c) Pour toutes les autres corres¬ 
pondances . 

La côte do Perim (voie Daraas-Médine- 
Cheikh-SaM, y compris la taxe af¬ 
férente au câble de Périra à Cheikfi- 
Safd) : 

а) Pour les correspondances dos 
Indes britanniques, do la Bir¬ 
manie et de Ccylan ..... 

б) Pour letf correspondances des 

pays au delà des Indes britan¬ 
niques. .J.. 

c) Pour toutes les autres corres¬ 
pondances .. 

6° Entre les frontières de la Turquie 
d’Asie et : 

La céte de Souakim (voie Damas- 
Médine fljedda, y compris la taxo 
afférente au câble de Souakim à 

Djedda). ...' . . , 

La côte de Perim (voie Damas-VI édine- 
Cheikli-Saïd), y compris la taxe af¬ 
férente au câble de Perim à Cheikh- 
Saïd). 

7» Entre la cote de Souakim et la 
céte de Perim (voie Djedda- 
Clieikh-Saïd, y compris les taxes 
afférentes aux câbles de Souakim 
à Dicdda et de Perim à Cheikh- 
Saïd)....'. .. 

N. B. — La taxe afférente au par¬ 
cours éventuel des câbles Salonique- 
Ténédos-les Dardanelles-Constanti- 
nophv de la compagnie Eastern, est 
fixe» à 20 centimes, à percevoir en 
sus des taxes normales- 




Uùx différents points d’atterrissement 
de certains câbles de la compagnie 
Eastern, à savoir par rapport à Té- 
nédos, Saloniquo, tos Dardanelles, 
Beslka et Constantinople (câble de 

E âdos), sont les mémos que celles 
sont applicables’ par rapport à la 
lière asiatique do Tchesmé- 


TAXES 

de transit 
en francs 


1 785 


OBainvAirioxs 


1 195 


1 035 


UnUGUAY 























Taxes de la compagnie « Eastern Telegraph » 


Los taxes suivantes comprennent les taxes terminales de Gibraltar. Tanger, Malte, SoUaklm, 
Adon, Porim et tes lies de Chio et Ténédos, qui appartiennent à,(a compagnie. 

Les taxes de transit de la Crète, du Portugal pour Saint-Vincent et de l'Egypte sont aussi com¬ 
prise* dans les taxes suivantes. 

Lès taxes jusqu’il la cèle de l'Egypte (Alexandrie) comprennent la taxe terminale do l’Egypte, pour 
les correspondances échangées avec tous les bureaux de la première région, par tos câbles méditer¬ 
ranéens de la compagnie Eastern, mais elles ne comprennent pas la taxe do transit de celte mémo 
région pour les correspondances échangées avec les autres régions do l’Egypte. Pour les villes 
d’Alexandrte, du Caire et do Suez, les taxes terminales appartiennent A la compagnie. 



INDICATION DES CORRESPONDANCES 


TAXES 
terminales 
en francs 


TAXES, 
de transit 
en francs 


Entre la côte de la (îrande-firetagne et . 

La côte de l’Espagne (Yigo ou Cadix) : 

1° Pour les correspondances échangées par le* c Ailles de la r 


1° Pour les correspondances échangées par le* cAldes de la compagnie 

Western, voie de Lisbonne.. 

2° Pour toutes les correspondances. 

La côte du Portugal (Gamin lia, Carcavcllo ou Villa-Kaal) : 

1° Pour les correspondances avec l'Espagne. 

2“ Pour les correspondances échangées avec l’Afrique, voie Saint- 

Vincent ... 

3° Pour toutes les autres correspondance*. 

La côte de Gibraltar. . . .. . 

La côte du Maroc (Tanger).*. . . 

La côte de la France (Marseille)...-. 

La côte de l’Algérie (Mène). 

L'ilo de Malle .... 

La côte de l'Italie (Modica ou Otrante) : 

i° Pour les correspondances avec l’Italie. .. 

2° Pour toutes les autres correspondances.. . 

La côte de Tripoli!... 

Ln.côlo do l'Autriche (Trieste). 

Les côfos do la Grèce... 

L'Ile d é Crète.. ... 


Alexandrie) .. 

La-côte de l'Égypte (Soiiakioi). 

Ln cèle do Sicrrn-Leonc.. . . 


Entre la côte d'Espagne (Fio») pour les corresnondances 
échappées par le uiblc Einden-Yiyo, rl : 

La côte de l’Espagne (Cadix) : , 

J» Entre les lies Minière et du Gap Vert ou l'Amérique du Sud (voie 
Ténénflu) et : 

u) Le Itaiieniiirk, la Suède ou I» Norvège!. 

A) Les Pays-lhi* . . . » » • • « . . ... r • 

c.) Tous les autre» pays ..”. 

2® Entre l’Afrique du Sud nu les possessions britanniques et allemande* 
de la côte oceidenlale d'Afrique (voie Ténérill'e) et : ■ 

o) L'Allemagne, les Pays-Mas, la .'suède ou la liussie. 

——.—. ... ■——. . 


>) 

*0 A\ 

» 

*0 55 

tt 

o y.b 

P 

• 0 55 

» 

• 0 60 

u ‘JO 

• 0 00 

t or» 

i> 

» 

* ! 35 

»» 

1 125 

» 00 . 

» 

0 00 

* 0 00 

•1 

M 125 

P 

■1 50 

f> 

’l 115 

» 

’O 875 

t) 

’O 125 

„ 01,5 

’0 615 

1 00 

’ 1 00 ’ 

2 «5 

’ 2 05 

5 60 

'5 60 

W 

0 30 

P 

0 A15 


O 01B 


0 231 
O 201 


C) Ce» taxe* nnnpronnnni ta taxe tormlnnlo do la Grnudo-ltretagne, mai» ta taxa do transit du mfinie pnyj 
n'y est uns tumprUc, sauf pour les correspondances échangées jmr les cildw entre ln Gronde-llreiagito oi l’Amo- 
rlquo dit Muni. 

1 <i) V compris tes taxes teriuinalii des lies do Clilo, Ixjmnos et Tén4 loi. 































INDICATION DKB COIUIEflP0Nl)ANCK8 


I 


TAXES 

lOMuiualns 
eu fi suc» 


TXAE8 
do tratuAl 
en francs 


Ln cdto du Portugal (Cnminha, Carcavollos ou Villa-Rcal) : 

Entre les Iles Madère et du Cap Vert (voie Madère) et : 
f) L’Allemagne, les Pays-Bas, la Suède, la Russie ou l'Autriche . . . 

0 ) Tous les autres pays.... 

2° Entre l'Amérique du Sud (voie Madère) et : 

n) Le Danemark ou la Norvège. . '. 

6) La Suède. . . . .. 

c) Les Pays-Bas . . 

a) L'Allemagne ou la Russie ..!.. ! 

«) Tous les autres pays .. \ 

3“ Entre l'Alriquc do Sud ou les possessions britanniques et alle¬ 
mandes delà èdte occidentale d'Afrique (voie Madère) et : 

■fl) L’Allemagne, les Pays-Bas, la Suède ou la Russie,. ....... 

b) Tous les autres pays... 

4" Entre l'Afrique orientale (voie Madère) ot : 

fl) L'Allemagne, les Pays-Bas, la Suède ou la Russie.. 

b) Tous les autres pays... 

La dite de I Egypte (Alexandrie, ou Port-Saïd) ou l’île de Chypre (voie 
Aloxandrie), pour les correspondances échangées avec : 

,«) L’Allemagne oii la Suède. 

o\ Us Pays-Bas ou le Danemark. !..!’!! 

c) La Norvège.... 

d) Tous les autres pays..‘ * ' 

La cdtc de l'Egypte (tsouakim), pour les c<>rre>iioudances échangées 

avec : * 

fl) L’Allemagne ou la Suède . . . 

b) Les Pays-Bas ou le Danemark. 

c) LaJ Norvège. ... 

o) Tous les autres pays .. . 

La cAtc de Sierra-Leone, pour tes correspondances échangées avec : 

, fl) L’Allemagne, les Pays-Bas, la Suède ou la Russie. 

b) Tous les antres pays . , . . .. ; 

Entre la ente de l'Espagne (I ’ii/o) et : 

La cAto.dc l’Espagne '(Cadix), pour toutes les autres correspondances. . 

Entre la dite de l'Espagne {Vigo ou Cardia), pour toutes 
les autt es correspondances et : 

La cèle du Portugal (Cnminha, Carcavellos ou Villa-Real). 

La cèle rie Gibraltar : 

1° Pour les correspondances voie Vigo... 

2 ft Pour los correspondances voie Cadi% . , , .. 

La côto du Maroc (Tanger) : 

• 1® Pour les correspondances voie Vigo. 

2° Pour les correspondances voio Cadix ...... . ’ ! ! ! 

La côte do la France (Marseille) : 

1° Pour los correspondances avec l’Amérique du fini). 

2® Pour les correspondances nvod l'Amériquo du Sud, Port-Louis (llo 

Maurice) ou Mahd (Soycbollos). ... 

3° Pour Joutes les outres correspondances . . ..! ‘ 

La cfllo do T Algérie (UAno)... 

L’Ilo do Malte..... 

La cdto do Tripoli. 

La cdto do l’Italie (Modica ou Otrantc) : 

1® Peur les coirfispond anccs-ni’ec-llllflli fl. . .. ■ ■ . .. r 

2® Pour toutes Fob autros correspondances. 

La cdto do l’Autrlcho (Triosto) ... 

tea odtoa do la Crtôco.! 

L'Ilo do Grèto.. 



0 275 

» 

0 326 

R 

0 2875 

» 

0 2276 

t) 

0 625 

i> 

0 725 

)) 

0 825 

0 

0 2376 

n 

0 2875 

)i 

0 125 

» 

0 175 

1 32.1 

1 325 

t 121 

1 425 

1 415 

1 475 

1 021 

t 025 

2 011 

2 075 

2 171 

2 175 

*) 

2 225 

. 2 371 

2 375 

1 2871 

1 2815 

1 3371 

5 3375 


0 30 

<1 


« 

0 30’ 

0 10 

0 50 

0 10 

0 U) 

0 05 

» 

0 25 

» 

B 

0 825 

B 

0 30 

V 

ü 775 

1) 

0 025 

. 0 70 

» 

B 

1 80 

» 

ÏK 

». 


B 

» 

m 






































INDICATION DES COUDESPONDANCES 


Los côtes de ta Turquie , , . 
Le côte de l'Egypte (Aléxaudrk 

Alexandrie). 

La côte de l’Egypte (Souakim) 
La côto de 8icmi-Lcone. . . 


-Said) qu 


Chypre (voir 


Entre la côte du Portugal ( Carcavello «) et : 

La côte du Portugal (Caminha ou Villa-Héal). 

Entre la côte /lu Portugal (Caminha) et : 
La côte du Portugal (Villa-Kcal).. 


TAXM 
terminales 
ob francs 

TAXIS 
do transit 
en (rangs 

(1) 0 616 

0 616 

1 626 

i 625 

2 815 

2 815 

5 85 

5 35 

n 

0 16 

« 

» 

0 <5 


Entre la côte du Portugal (Carcavello», Caminha 
ou Villa-Réal) ou : 

La côte de Gibraltar : ; 

1° Pour les correspondance» échangées avec l'Afrique, voie Saint- 

Vincent. . . ,.;. 

2° Pour toutes les autres correspondances . . . . *. 

Iæ côte du Maroc (Tanger) : 

1° Pour le» correspondances échangées avec l'Afrique, voie Saint- 

Vincent.. . . ... 

2° Pour toutes les autres correspondant es. 

La côto do la France (Marseille) ; 

1° pour les correspondances avec l’Espagne ou transitant par 

l'Esnagnc... 

2° Pour les correspondances avec l’Afrique. 

8° Pour toutes les autres correspondances. 

La côte de l’Algério (Hôno) : 

1« Pour le» correspondances avec l’Espagne ou transitant pur 

l’Espagne... 

2° Pour toutes les autres correspondances ... 

L'Ilo de Malte : 

J« Pour les correspondances avec l'Espagne ou transitant par 

l’Espagne, .... 

2" Pour toutes les autres correspondances.. . . f 

La côto de Tripoli ; 

1° Pour les correspondances avec l’Espagne ou transitant par 

l’Espagne. ... 

2 u Pour toutes les autres correspondances .. 

La côto de l'Italie (Modlca ou Utrnotc) : 

Pour toute» les correspondances avec l’Italie transitant par 

l'Espagne... 

2“ Pour toutes les autres correspondance» avecTllalic.. 

8° Pour toutes les outre» correspondances avec l’Espagne ou transitant 

’ par rEspopne.,.. 

ô° Puur toutes tps autres correspondances . .. 

La côte do l'AuU’icho (Trieste) : 

t° Pour toa correspondances avec l'Espagne ou transitant par 

rEspngno../ . .. 

2° Pour toute» le» ault'OB correspondances .. 


los coios ue ia v»roce.-:-—- 

1° Pour Iob correspondance» avec l'Espagne ou transitant par 

l'Espagne. ...... . 

2* Pour toutes los autres correspondances ... 


(t) Y compris les taxes tormluflci des lies do Clho, Lomuos et Téoôdoi. 


O 10 
0 225 


O 25 
0 815 


0 625 
0 10 


0 225 


a io 

0 115 
O 625 


0 85 
0 025 


1 225 
1 80 


0 025 
O 70 

0 85 
0 025 


0 60 
O 016 

















































































INDICATION DES CORRESPONDANCES 


Entre la cote de la France (Marseille) et : 

La cote do l'Algérie (Bône).. ... ■* „„ 

Llle do Malte'. , . . ....... 0 425 

La côte de Tripoli .. ..• • » 

La côte de l’Italie (Modica ou Otrantc) i ' . 

1° Pour les correspondances avec l’Italie. ........... » 

2° Pour toutes les autres correspondances . ... » 

La côte de l’Autriche (Trieste) . . :... ». 

Les côtes de la Grècè. .....' .. » 

L’ile de Crète . . . . . . . » 

Les côtes de là Turquie : • 

1® Pour les correspondances ottomanes . ...' .. . ; (1) U 4) 

2* Pour toutes les autres correspondances . ........... » 

La côte de l’Egypte (Alexandrie ou Port-Saïd) ou Hic de Chypre (voie 
. Alexandrie) : 

1® Pour les.correspondances avec la. Grande-Bretagne, l'Espagne, le 

Portugal, Gibraltar, Tanger et les Pays-Bas . .. 142 

2° Pour toutes les autres correspondances. 1 45 

La côte de l'Egypte (Souakim) : 

1° Pour les correspondances avec la Grande-Bretagne, l’Espagne, le 

Portugal, Gibraltar, Tanger et les Pays-Bas. 

2® Pour toutes les autres correspondances.. 

La côte de Sierra-Leone..• 


Entre la côte de l’Algérie (Haine) et : 

L’ile de Malte.. . . . .. 

La côte de Tripoli . . . . . . . ■ ■ . ‘.. 

La côte d’Italie (Modica ou Otrantc).. • • •. 

La côte de l'Autriche (Trieste). . ..'. 

Les côtes de la Grèce.. 

L’ile de Crète . . . : . .. ... • ■ 

Les côtes de la Turquie . ... • ■ • 

La côte 4 e l’Egypte (Alexandrie ou Port-Saïd) ou l’ile de Chypre .(voi- 

Alexandrie. . ; ... 

La côte de l’F.gypte (Souakim). 

La côte de Sierra-Leone... 

Entre l’ile de Malte et : 

La côte de Tripoli . , . .. 

La côte de l'Italie (Otrante ou Modica). . . ... . . 

La cote de l'Autriche (Trieste).. 

Les côtes de la Grèce : 

Voie du câble Malte-Zante . . .. 

Voie d’Alexandrie : 

1» Pour les correspondances avec Malte.. 

2° Pour toutes les autres correspondances............ 

L’ile de Crète.... . 

Les côtes de la Turquie ; 

Voie du câble Malte-Zante.. 

Voie d’Alexandrie : ! 

1® Peur les correspondances avec Malto.. 

2° Pour toutes les autres correspondances. ........... 

La côte de l’Egypte (Alexandrie ou Port-Saïd) ou nie de Chypre (voie 

AlexandrièV .. ... 

La côte de l’Egypte (Souakim) .. 

La côte de Sierra-Leone...... 


les taxes terminales des lies de Chio, Lemnos et Ténédos. 


1 425 
1 45 


2 175 
2 20 
5 825 


0 225 


0 20 ’ 

I 225 
l 975 
5 975 


0 275 


1 55, 
O 325 


1 53* 

1 25' 


t 025 

0 435 
0 65 
0 725 
0 40 
0 50 


1 425 
1 45 


2 175 
n «0 

5 825 


0 825 
0 45 
0 50 
0 40 
0 25 
0 20 

.1 225 
1 975 
5 975 


















































Entre la côte de Tripoli et : 


La côte de l’Italie (Modicà ou Otrante). ... :. » 

La côte de l’Autriche (Trieste).... » 

Les côtes de la Grèce. .... » 

LUç de Crète.... » 

Los côtes de la Turquie. . . .. o 8"5‘ 

La côte de l’Egypte (Alexandrie ou Port-Saïd) ou 171e de Chypre (voie 

AJexandrie) ... ... . . .. 1 Oft 

La côte de l’Egyntc (Souakim) ...... . x .. . , . , . 2 >15 

La côte de l’AraDie (Vemen) ........ .. » 

La côte de Slerra-Leone.J .... . .. . O 35 


Entre la côte de l'Italie (J/odica) et : 

La côte de l’Italie (Otrante).. 

Entre là côte de Tltalie (Modica ou Otrante) et : 


La côte de l’Autriche (Trieste).. /. » 

les côtes de la Grèce.... » 

Lite de Crète. . . . ..... » 

Les côtes de la Turquie... . O 275* 

La côte de l’Egypte (Alexandrie ou Port-Saïd) ou l’ile de Chypre (voie 
Alexandrie) : * _ 

1 » Pour des correspondances avec la France, la Belgique, la Russie, 

l’Amérique du Nord et le Luxembourg. 1 25 

2° Pour les correspondances avec l'Autriche et la Hongrie. .... 1 15 

3° Pour tontes les autres correspondances . . . ». 1 225 

La côte de l’Egypte (Souakim) : 

1® Pour les correspondances avec la France, l’Autriche, la Hongrie, la 

Belgique, la Russie, l’Amérique du Nord et le Luxembourg. . . 2 j> 

2» Pour toutes les autres correspondances. 1 975 

La côte de Sierra-Leone : 

1® Pour les correspondances avec l’Italie.. 5 75 

2® Pour toutes les autres correspondances. 5 975 


Entre la côte de l’Autriche (Trieste) et : 


Les côtes de la Grèce., .. ? . • » 

Lite de Grète..• » 

Les côtes de la Turquie . .• 0 275* 

La côte de l’Egypte (Alexandrie ou Port-Saïd) ou 111e de Chypre (voie 
Alexandrie) : . 

1® Pour les correspondances avec l’Algérie, la Tunisie, l’Espagne, 

Tanger, Gibraltar, le Portugal, les Canaries et le Sénégal ... 1 25 

3® Pour les corrèspondances avec la France.. . . . . j 275 

3® Pour les correspondances avec la Grande-Bretagne et la Bulgarie. 1 30 

4® Pour les correspondances avec l’Autriche, la Hongrie et la Suisse. 1 35 

5® Pour les correspondances avec la Bosnie*Her/.égovino, le Monté¬ 
négro et la Serbie. .. 1 375 

6® Pour les correspondances avec le Luxembourg et la Belgique ... I 425 

7® Pour les correspondances avec la Roumanie. . 140 

8® Pour toutes les autres correspondances ... 1 45 

La côte do l’Egypte (Souakim) : 

■ 1® Pour los correspondances avec l’Algérie, la Tunisie, t’Espagtte, 

Tanger, Gibraltar, le-Portugal, los Canaries et le Sénégal , . . 2 % 



0 825 
0 75 
0 80 
0 925 
0 875 

1 60 
2 35 
(1) 3 85 
8 35 


0 175 


0 275 
O 20 
0 325 
0 275 


1 25 
1 15 
1 225 


2 » 

1 975 

5 75 
5,975 


O 20 
O 325 
O 275 


1 25 
1 275 
1 30 
1 35 

1 875 
1 425 
1 40 
1 45 


2 » 


f (*) Y compris les taxes terminales des Iles de- Chlo, Lemnos et Ténédos. 


i) Geiie rixe eu rSouiïë a a fr. ob pour les correspondance! officielles du gouvernement ottoman 
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2° Pour les correspondances avec la France.• • • -, « 

3& Pour les correspondance^avec la Grande-Bretagne et la. Bulgarie. 
4 » Pour les correspondance^avec la Suisse. . .. • • ■ • ■ • 

50 Pour les correspondances avec la Bosnie-Herzégovine, le Monte-: 

négro et la Serbie . '* ' 

6 ° Pour les correspondances avec le Luxembourg et la Belgique . . . 
.1° Pour les" correspondances avec la Roumanie. 

8 ° Pour toutes les autres correspondances . .....■••••• 
La-côte de Sierra-Leone... • • • • * • ■ • 

Entre les côtes de la Grèce et : 

Les Iles de la Grèce (sauf Poros et Eubée) : ... ; 

Pour les correspondances échangées parja voie de Larisse-Katenna. 

Llle de Crète... 

Les côtes de la Turquie ; 

1° Pour les correspondances échangées par la voie de Larisse-Katerma. 

2 ® Pour toutes les autres Correspondances.. ■ • 

La côte de l’Egypte (Alexandrie ou Port-Saïd) ou 111e de Chypre (voie 
Alexandrie) .. 

La côte de l'Egypte (Souakiui) ; . . . . 

1 ® Pour les correspondances entre la Turquie ou la Tnpoiitaine et 
l'Arabie . . .,. 

2° Pour toutes les autres correspondances.* • 

La côte de Sierra-Leone... 

Entre Vile de Crète et : 

Les côtes de la Turquie (frontières européennes).• ■ 

La côte de la Turquie (Rhodes).• - ‘ 

La côte de l’Egypte (Alexandrie ou Port-Saïd) ou 111e de Chypre (voie 

Alexandrie) / .... 

La côte de l'Egypte. (Souakim) . 

La côte de l’Arabie (Yemen) . . . '... 

La côte de Sierra-Leone...■ ■ * • • 

Entre la côte de la Turquie (Constantinople) et : 

La côte de la Turquie (Snlonique, Dardanelles ou Tchesmé).■ 

Entre la côte de la Turquie (Salmiique) et : 

La côte de la Turquie (Dardanelles ou Tchesmé). .. 

Entre la côte de la Turquie ( Dardanelles ) et : 

La çôte de la Turquie (Tchesmé) .. • ■ ■ 

Entre les côtes de la Turquie (Constantinople, Dardanelles, Salo- 
nique, Lemnos, Ténédos, Chio çu Tchesmé) et : 

La côte de l’Egypte (Alexandrie ou Port-Saïd) ou l’île de Chypre (voie 

Alexandrie)... ■ ■ 

La côte do l’Egypte (Souakim) : . ...... 

î« Pour les correspondances échangées entre la Turquie et 1 Arabie. . 

2° Poiir toutes les .autres correspondances. '•••-• 

La côte de l’Arabie (Yemen). : , 

1 ® Pour les correspondances avec la Turquie d Europe. ...... 

2® Pour les correspondances avec Chio ou Ténédos . .. 

La côte de Sierra-Leone. * . .. 


(1) Y compris la taxe terminale de la Grèce. 

-(8rGerUrerx oni-niduiie»-de-44fT^)oüc-teajorrflspondancfiS-offlclcllcg dn gouvei 

(3) Y compHncsTfly èe tenu l n al eg-detjlei de Chio, Lemnos et Ténédos. 


2 025 
2 05 
2 10 

2 125 
2 115 
2 15 
2 20 
6 025 


2 025 
2 05 
2 40 

2 125 
2 175 
2 15 
2 20 
6 025 


!) 1 25 


1 ) 2 » 

5 925 


0 275 
0 20 

1 225 


2 » 

1 915 
5 925 


5 725 


0 80 
1 55 
( 2 ) 3 10 
W 5 725 


3 » 

3 25 
5 725 




































INDICATION DBS CODHBâPONDANCK B 


Entre la côte de la Turquie (Rhodet) et : 

La côte do l’Égypte (Alexandrie ou PorUSald) ou l’Ue de Chypre (voie 

Alexandrie) . ...» * . . ... . . . ...... 

La côte de l’Egypte (Souakim) .................. 

La côte de l’Arabie (Yemen) : 

. 1° Pour les correspondances avec nie de Rhodes.. 

2° Pour les correspondances avec la Turquie d’Asie ....... 

3° Pour les correspondances avec Samos et Alitylène. ....... 

La côte de Sierra-Leone. .. 

Entre Vile de Chypre et : 

* 

La côte de l’Egypte (Alexandrie ou Port-Saïd).. 

La côte de l’Egypte (Souakim) .. 

La côte de l’Arabie (Aden), File de Perim ou la côte d'Obock. 

La côte de l’Arabie (Yemen).. . . .. 

La côto des Indes britanniques (Bombay). 

La côte de Sierra-Leone. •... 

Entre la. côte de l’Egypte (Alexandrie) et : 

i . . ' ' ' , 

La côte de l’Egypte (Port Saïd). ... 

La côte de Sierra-Leone . 


Entre la côte de l'Egypte (voie Suei) et : 

La côte de l’Egypte (Sopakim) : 

1» Pour les correspondances entre la Turquie et l’Arabie échangées 

par la voie El-Arich ... 

2» Pour toutes les autres correspondances échangées par la voie El- 

Arich ... .. 

3 ® Pour toutes les autres correspondances . .. 

La côte de l’Arabie tAden), nie de Perim ou la côte d'Obock : 
t° Pour les correspondances échangées avec la Turquie d’Europe et 

File de Rhodes par la voie El-Arich. ... . 

2° Pour toutes les autres correspondances échangées par ta voie El- 
Arich ....... i i ........ . 

3® Pour toutes les autres correspondances.. 

La côte de l’Arabie (Yemen) : , 

1® Pour les correspondances échangées avec la Turquie ou la Tripo- 

litalne, voie El-Arich. . . ... . . 

2° Pour les autres correspondances échangées par la voie El-Arich. . 

3° Pour toutes les autres correspondances . . . .. 

La. côte des Indes britanniques (Bombay) : 

1° Pour les correspondances échangées par la voie El-Arich .... 
2° Pour toutes les autres correspondances . ..: 

w ., , 

Entre la côte de l’Egypte ( Souakim ) et : 

■ é 

La côto de l’Arabie (Aden), Fil© de Perim ou la cô(e d’Obock . . . . . 

La côte de l’Arabie (Yemen) .. 

La côte des Indes britanniques"(Bombay). . .'. . . .. 

La côte de Sierra-Leone . . .. 


—en4f«ues— 

—oih{faiit —" 

1 05 

4 05 

1 80 

. 1 80 

)> 

11 ) 3 » 

. n 

(1) 2 25 

m 

(1) 2 50 

5 '25 

5 725 

( 2 ) 0 00 

0 90 

1 35 

1 35 

3 25 

3 25 

(1) 2 25 

n 

3 50 

3 50 

ü 075 

6 675 

0 25 

0 25 

0 675 

6 675 

fi 

(3) 1 » 

1 60 

1 60 

(2) 1 35 

(2) 1 35 

■ 2 75 

2 75 

■ 3 50 

3 50 

(2) 3 25 

(2) 3 25 

» 

(3) - 2 » 

» 

3 50 » 

(2) 2 25 

* 

(1) 2 25 

» 

d » 

(2) 3 50 

3 50 

1 90 

1 oo: 

» 

(3) 1 6.0. _ 

3 » 

3 i* 

7 775 

7 776 


(t) Ces taxes sont réduites de 1 flr. pour lés correspondances officielles du gouvernement ottoman. 
"(8) Cettcfttuie est l réduite n d l e moHi e é J pour D tes^wrrespo^dwMs ofûdeHes du gouvernemcnt,ottomau. 








































m — 


INDICATION 


Entre l'ile de Pér'rn et : 


ta côte de l’Arabie (Aden). 
La côte d’Obock. 


Entre la côté de l’Arabie {Aden } et : 

La côte d’Obock 

Entre la côte de l’Arabie (Aden), l’ile de Perim ou 
la cèle d’Obock et : 

La côf« de 3 Indes britanniques (Bombay). ^ • 

La côte do Siem-Leone. .... 

Entre la côte de Sieri'a-Leone et : 

L’ile de l’Ascension ... 

L’ile de Sainte-Hélène.* • . . Jlk 

La côte de la colonie du Cap (Capetown).. 

Entre l’ile de l’Ascension et : 

L’ile de Saint-Vinrcnt (Cap Vert), pour les correspondances locales. . . 
L’ile de Sainte-Hélène. . . ... 

La côte de la colonie du Cap-(Capetown) ; 

1» Pour les correspondances échangées avec I Europe ou transitant 

par l'Europe, voie Aden. ...* 

2® Pour toutes les autres correspondances . * . • *. 


1 25 

2 50 

3 125 


Entre l’ile de Sainte-Heïeyf*it : 

L’Ilo de Saint-Vincent (Cap Vert), pour les correspondances locales. . . 

Là côte de la colonie du Cap (Capetown), pour toutes les correspondances. 

Entre Vile de Saint-Vincent (Cap Vert) et : 

La côte de la colonie du Cap (Capetown), pour toutes les correspon¬ 
dances, sauf avec l’Europe ou transitant par l Europe. . .. 

Entre la côte de Natal (Durban) et : 

Lite Maurice (Port-Louis) : , .. „ 

t« Pour les correspondances entre 1 lie Rodriguez, les lies Cocos- 
Keeling pu l’Austràlio, d’uno part, et la côte oriontale d’Afrique, 

d’outre part. . . ..... 

2 » Pour les autres correspondances avec l’ile Rodriguez ou les lies 

Cocos-Keeling... • • • ..* 

3# Pour les autres correspondances avec l Australie . . . .... 

Pour toutes les autres correspondances (sauf avec I Europe ou 
transitant par l'Europe) . 


1 55 
1 2375 


1 55 
1 237 


! 


(I) Ces taxes sont réduites de 1 fr. pour tel correspondante* orne 
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Taxes par mot entre l'Europe, ou transitant par l'Europe (y compris 
l'Algérie, la Tunisie, Tanger et Tripoli d'Afrique), et : 


(1) Ce tarif esl réduit à 1 fr. 50 par mol pour les correspondances échangées entre l’Italie et la colonie 
d’Erythrée, voie Perim. ~ 


DÉSIGNATION 


L’Europe et la compagnie. Eastern. ...... 

Colonie du Cap, Natal, colonie d’Orangc et 
Transvaal. . 


ASCENSION 

ou 


colonie d’Orangc et 
Totaux. 


L’AFRIQUE 
du Sud 

voie Sainte-Hélène 

PORT-LOUI8 
(Ile Maurice) 
voie 

Sainte-Hélène 

en francs 

en francs 

.3 025 

3 T 25 * 

0 10- 

» 

3 125 

3 125 


Taxes de la Société allemande des télégraphes sous-marins 


INDICATION DES CORRESPONDANCES 


TAXES TAXES 

terminales do transit OBSERVATIONS 
en francs en francs 


Entré la côte do l'Allemagne (Emden) et la cdte 
d’Espagno (Vigo) : 

Pour les correspondances entre : les Pays-Bas, 
d'une part, et Zanzibar, Mozambique, les lies 


rjJWUÏÏ 


'1 


rmn 

fl 








ïïï 


ifvTOnrï 


Sur toutes tes autres correspondances . . . 


.n »■ .. »».* Vm2|UI 

.V/7 •^:v;;4wt»ia 
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TTaxësdëlîtOompagule^rBiaoljrSeîrTetegpaplï-i^ 


INDICATION DES CORRESPONDANCES 

TAXES 

terminales 

en (rance 


OBSERVATIONS 

Entre la côte de la Russie (Odessa ) et : 

La cOte de la Turquie (Constantinople) : 

1° Pour les correspondances entre l’Egypte, 
Adcn, Perim, l’Afrique du Sud, a une 
part, et la Russie, d’autre part. . . . . 
2° Pour toutes les autres correspondances. , 

' » 

» 

0 375 
* 0 *5 



Taxes de la Compagnie « Direct Spanish Telegraph » 



TAXES 

TAXES 


INDICATION DES CORRESPONDANCES 

terminales 

de transit 

OBSERVATIONS 


en francs 

en francs 


Entre la côte de la Grande-Bretagne et : 




La côte d’Espagne (Bilbao) : 

1® Pour les correspondances échangées avec 
les câbles Brésiliens de la compagnie 

Western.. 

2® Pour toutes les autres correspondances. . 

» 

î> 

0 W* 

0 55* 

* Ges Uses compren¬ 
nent la taxe terminale 
de la Grande-Bretagne, 
mais la taxe de transit 
du infime pays n’y est 

Entre ta côte de la France {Marseille) et : 


* 

pis comprise. 

La côte do l’Espagne (Barcelone). 

» 

0 30 
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